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MISE À JOUR DE L’ÉTUDE D’IMPACT DU DOSSIER D’AUTORISATION DE CRÉATION  
POUR ENQUÊTE PUBLIQUE

À la suite de l’instruction technique par l’Autorité de sûreté nucléaire et de radioprotection 
et des consultations réglementaires, et avant son passage en enquête publique, des mises 
à jour ont été apportées par l’Andra dans certaines pièces du dossier (déposé initialement 
le 16 janvier 2023).

Pour la clarté de l’information, l’Andra assure la traçabilité de ces mises à jour  
via les moyens suivants : 

• �des barres grises en marge du texte pour tracer les modifications ou ajouts en amont  
des consultations réglementaires ; 

• �un surlignage gris pour tracer les modifications ou ajouts depuis les consultations 
réglementaires ;

• �des tableaux de traçabilité de ces mises à jour.

Les corrections mineures (orthographiques, de forme ou d’imprécision)  
ne sont pas matérialisées.
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2. Documents de la concertation post-débat 
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2.4 Bilans des concertations menées par les autres maîtres d'ouvrage 6 
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2.4 Bilans des concertations menées par les autres maîtres d'ouvrage 

2.4.1 Bilan de la garante de la concertation sur la Mise en compatibilité des documents d’urbanisme avec le projet de 

stockage Cigéo (MECDU)  
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2.4.2 Enseignements et suites données du MTES sur la concertation MECDU 
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Du 6 janvier au 14 février 2020, le ministère de la 
Transition écologique et solidaire a organisé une 
concertation préalable sur la mise en compatibilité 
des documents d’urbanisme avec le projet de 
centre de stockage Cigéo.

Le présent document a pour objectif de présenter 
les suites qui seront données à cette concertation 
préalable par le ministère de la Transition 
écologique et solidaire. Il fait suite au bilan publié 
le 13 mars 2020 par Madame Marie-Line Meaux, 
garante de cette concertation préalable désignée 
par la Commission nationale du débat public. 
Ce document comprend une synthèse des avis 
exprimés pendant le temps de la concertation 
préalable et rappelle les éléments de réponse 
apportés durant celle-ci par le ministère de la 
Transition écologique et solidaire sur les principales 
thématiques des échanges. Enfin, il a vocation à 
présenter les enseignements de la concertation 
et les engagements pris par le ministère.

PRÉAMBULE

CONCERTATION PRÉALABLE RELATIVE À LA MISE EN COMPATIBILITÉ DES DOCUMENTS D’URBANISME  
AVEC LE PROJET DE CENTRE DE STOCKAGE CIGÉO

2

RAPPEL DU PRINCIPE ET DE L’OBJET DE LA 
PROCÉDURE DE MISE EN COMPATIBILITÉ DES 
DOCUMENTS D’URBANISME

CONTEXTE
La réalisation du projet de centre de stockage Cigéo est conditionnée par l’obtention de plusieurs autorisa-
tions, dont une déclaration d’utilité publique (DUP) qui entraînera la mise en compatibilité des documents 
d’urbanisme (MECDU) en vigueur et dont le territoire est concerné par le projet de stockage. Ces deux 
procédures étant liées, conformément aux dispositions de l’article L. 153-54 du code de l’urbanisme, une 
enquête publique unique est prévue fin 2020.

La mise en compatibilité des documents d’urbanisme vise à adapter ou à actualiser certaines de leurs 
dispositions afin qu’ils soient compatibles avec le projet de centre de stockage Cigéo tel qu’aujourd’hui 
défini. 

Conformément à l’article L121-17 du code de l’environnement, le ministère de la Transition écologique et 
solidaire (MTES) a décidé de l’organisation d’une concertation préalable spécifique pour aborder le sujet 
de la mise en compatibilité des documents d’urbanisme. La déclaration d’utilité publique emportant mise 
en compatibilité des documents d’urbanisme étant prononcée par un décret en Conseil d’État, le MTES 
est en charge des procédures de déclaration d’utilité publique et de mise en compatibilité des documents 
d’urbanisme.

En tant que maître d’ouvrage du projet de centre de stockage Cigéo, l’Andra a apporté son concours tech-
nique au MTES pour la préparation et le suivi de cette concertation préalable.

LA PROCÉDURE DE MISE EN COMPATIBILITÉ
Le projet de centre de stockage Cigéo est aujourd’hui déjà pris en compte dans les documents d’urbanisme 
en vigueur : le Schéma de cohérence territorial (SCoT) du Pays Barrois, le Plan local d’urbanisme intercom-
munal (PLUi) de la Haute-Saulx et le Plan local d’urbanisme (PLU) de Gondrecourt-le-Château.

Toutefois, la définition du projet de centre de stockage Cigéo a été précisée ces dernières années et cer-
taines dispositions de ces documents d’urbanisme ne sont plus à jour ou ne sont plus compatibles avec le 
projet.

La procédure de mise en comptabilité vise donc à adapter ou à actualiser certaines dispositions des docu-
ments d’urbanisme pour qu’ils soient rendus compatibles avec la réalisation du centre de stockage Cigéo 
tel qu’aujourd’hui défini.

Cette mise en compatibilité respecte plusieurs principes. Elle s’inscrit dans le respect des orientations géné-
rales d’un développement durable du territoire telles que définies par les collectivités locales. Par ailleurs, 
cette mise en compatibilité est strictement limitée aux seuls besoins du projet de centre de stockage 
Cigéo. Les adaptations sont strictement nécessaires à la réalisation du projet et elles ne portent que sur les 
dispositions incompatibles avec ce dernier. Enfin, la mise en compatibilité n’intervient que sur le périmètre 
géographique du projet de centre de stockage Cigéo : elle ne peut adapter aucune disposition en dehors 
de ce périmètre ou relevant d’une opération d’un autre maître d’ouvrage. 
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Les étapes de la procédure de mise en compatibilité

L’effectivité de la mise en compatibilité des documents d’urbanisme est conditionnée à l’obtention de la déclara-
tion d’utilité publique pour le projet de centre de stockage Cigéo.

 Dépôt du dossier de demande de  
déclaration d’utilité publique par l’Andra 
comportant les dossiers de mise en 

compatibilité des documents d’urbanisme

Concertation préalable sous l’égide  
d’une garante désignée par la CNDP,  

ayant eu lieu du 6 janvier au 14 février 2020

Instruction des dossiers de mise  
en compatibilité par les services de l’État 
(et du dossier de demande de déclaration 
d’utilité publique de manière concomitante) 

Saisine de l’Autorité environnementale pour 
avis sur les évaluations environnementales  
des dossiers de mise en compatibilité 

Réunion d’examen conjoint avec les 
personnes publiques associées (État, région, 
départements, établissements publics de 
coopération intercommunale compétents 
pour les documents d’urbanisme, etc.) 

Enquête publique préalable à la  
déclaration d’utilité publique du projet  
de centre de stockage Cigéo et à la mise  

en compatibilité des documents d’urbanisme

Rapport et conclusions du 
commissaire enquêteur (dans un 
délai d’un mois après la clôture 
de l’enquête publique)

Prise en compte des avis rendus  
à l’issue de l’enquête publique

À l’issue de ce processus seulement,  
le projet de centre de stockage Cigéo  
pourrait être déclaré d’utilité publique  

par décret en Conseil d’État.  
Cette DUP emporterait alors la mise en 
compatibilité des documents d’urbanisme

Bilan de la 
concertation 
préalable 
établi par la 
garante et 
rendu public le 
13 mars 2020 

Enseignements et suites 
données par le ministère 
de la Transition 
écologique et solidaire, 
tirant les enseignements 
des observations 
du public recueillies 
pendant la concertation 
préalable et présentant 
ses engagements pour 
la suite.

CONCERTATION PRÉALABLE RELATIVE À LA MISE EN COMPATIBILITÉ DES DOCUMENTS D’URBANISME  
AVEC LE PROJET DE CENTRE DE STOCKAGE CIGÉO
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LES DOCUMENTS D’URBANISME CONCERNÉS
La procédure de mise en compatibilité porte sur les documents d’urbanisme en vigueur et dont le terri-
toire est concerné par le centre de stockage Cigéo.

Dans le département de la Meuse, huit communes sont concernées par le projet : Gondrecourt-le-Châ-
teau, Bonnet, Horville-en-Ornois, Houdelaincourt, Saint-Joire, Bure, Mandres-en-Barrois, Ribeaucourt. Seuls 
trois documents d’urbanisme sont en vigueur : le SCoT du Pays Barrois, le PLUi de la Haute-Saulx, le PLU de 
Gondrecourt-le-Château. Au moment de la concertation, un document d’urbanisme était arrêté mais pas 
encore approuvé, et donc pas en vigueur : le PLUi du Val d’Ornois.

Dans la Haute-Marne, trois communes sont concernées par le projet : Gillaumé, Saudron, Cirfon-
taines-en-Ornois. À ce jour aucun document d’urbanisme n’est en vigueur sur ces territoires. Le PLU de 
Saudron est en cours d’élaboration. Aucun document en Haute-Marne n’est donc concerné par la procé-
dure de mise en compatibilité. 

Ainsi, seuls trois documents d’urbanisme sont concernés par la procédure de mise en compatibilité. Ils sont 
représentés sur la carte ci-dessous :

BADONVILLIERS-
GÉRAUVILLIERS

MONTIGNY-LÈS-
VAUCOULEURS NEUVILLE-LÈS-

VAUCOULEURS

NONCOURT-SUR-
LE-RONGEANT

DAINVILLE-BERTHELÉVILLE

MONTREUIL-
SUR-THONNANCE

SAINT-URBAIN-
MACONCOURT

SAVONNIÈRES-
EN-PERTHOIS

THONNANCE-
LÈS-JOINVILLE CIRFONTAINES-

EN-ORNOIS

GONDRECOURT-LE-CHÂTEAU

SAINT-AMAND-
SUR-ORNAIN

CHATONRUPT-
SOMMERMONT

THONNANCE-
LES-MOULINS

BAZINCOURT-
SUR-SAULX 

BRIXEY-AU
CHANOIN

COUSANCES-
LES-FORGES LE BOUCHON-

SUR-SAULX

RACHECOURT-
SUR-MARNE

SAINT-AUBIN-
SUR-AIRE

TRONVILLE-
EN-BARROIS

VILLEROY-
SUR-MÉHOLLE

AULNOIS-
EN-PERTHOIS

FERRIÈRE-ET-LAFOLIE

FONTAINES-
SUR-MARNE

JUVIGNY-EN-
PERTHOIS

MARSON-SUR-
BARBOURE

BIENCOURT-SUR-ORGE

BOVÉE-SUR-
BARBOURE

BRILLON-
EN-BARROIS

DAMMARIE-SUR-SAULX

DOMRÉMY-LA-
PUCELLE

HORVILLE-
EN-ORNOIS

LANEUVILLE-
AU-RUPT

MANDRES-EN-
BARROIS

MONTIERS-SUR-SAULX

NANÇOIS-
SUR-ORNAIN

RIGNY-SAINT-
MARTIN

SORCY-SAINT-MARTIN

VAUDEVILLE-LE-HAUT

BROUSSEY-
EN-BLOIS

OURCHES-SUR-MEUSE

AUTIGNY-LE-GRAND

BAYARD-
SUR-MARNE

BREUIL-SUR-MARNE

DELOUZE-ROSIÈRES

DEMANGE-
BAUDIGNÉCOURT

LIGNY-EN-BARROIS
MÉLIGNY-
LE-GRAND

MÉLIGNY-LE-PETIT

NANÇOIS-
LE-GRAND

RUPT-AUX-NONAINS

AINGOULAINCOURT
CHASSEY-BEAUPRÉ

ÉPIEZ-SUR-
MEUSE

MAXEY-
SUR-MEUSE

MAXEY-SUR-VAISE

MÉNIL-SUR-SAULX

MONCEL
SUR-VAIR

NAIVES-EN-BLOIS

NAIX-AUX-
FORGES

PAROY-SUR-SAULX

HOUDELAINCOURT

RIGNY-LA-SALLE

UGNY-SUR-
MEUSE

VILLERS-LE-SEC

BUREY-EN-VAUX

BUREY-LA-CÔTE

GOUSSAIN-
COURT

NANT-LE-GRAND

NANT-LE-PETIT

BRAUVILLIERS

MORLAINCOURT

SUZANNECOURT

TAILLANCOURT

VOUTHON-HAUT

COUVERTPUIS

HAIRONVILLE

OSNE-LE-VAL

RIBEAUCOURT

SAINT-JOIRE

VAUCOULEURS

VECQUEVILLE

VOUTHON-BAS

ABAINVILLE

AVRANVILLE

CHAMPOUGNY

EFFINCOURT

HÉVILLIERS

LAVINCOURT

LES ROISES

MENAUCOURT

MONTPLONNE

SOMMERMONT

STAINVILLE

VOID-VACON

BOVIOLLES

CHERMISEY

CHEVILLON

FRONVILLE

GIVRAUVAL

JOINVILLE

LEZÉVILLE

MAIZIÈRES

MIDREVAUX

NOMÉCOURT SERAUMONT

GERMISAY

GILLAUMÉ

GUERPONT

LONGEAUX

MAUVAGES

POISSONS

SAULVAUX

SAUV

SEPVIGNY

TRÉVERAY

TROUSSEY

VELAINES

COUSSEY

ÉCHENAY

NANTOIS REFFROY

SAUDRON

TANNOIS

AMANTY

BONNET

GERMAY

MAULAN

MORLEY

PANSEY

SAILLY

SAUVOY

SIONNE

GRAND

GREUX

NARCY

VACON

BURE

RUPT

Haute-Marne

Meuse

Périmètre du PLUi de la Haute-Saulx

Périmètre du PLUi du Val d’Ornois (en cours d’élaboration)

Périmètre (partiel) du SCoT du Pays Barrois

Périmètre du PLU de Gondrecourt-le-Château

Installations du centre de stockage Cigéo

Limites départementales

5km

ZIOS : Zone d’implantation des ouvrages souterrains

SAINT-URBAIN-
MACONCOURT

ERRIÈRE-ET-LAFOLIEEE

S TUZANNECOURTTT

FRONVILLE

JOINVILLE
NOMÉCOURT

P

RUPT
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LES PRINCIPALES ADAPTATIONS PROPOSÉES
Dans le cadre de la MECDU, quatre grands types d’adaptations des documents d’urbanisme sont envisagés.

1  Les adaptations d’orientations : Certaines dispositions du Document d’orientation et d’objectifs (DOO) du SCoT du Pays Barrois nécessitent d’être adaptées pour permettre la réalisation du projet de centre de 
stockage Cigéo. Il s’agit d’inclure explicitement le projet de centre de stockage Cigéo parmi les exceptions 
à l’application de certaines orientations du SCoT sous réserve de la réalisation d’une évaluation environne-
mentale de la mise en compatibilité et du projet de centre de stockage Cigéo, assortie de la mise en œuvre 
de mesures d’évitement, de réduction voire de compensation des impacts sur les enjeux identifiés. 

2  Les adaptations du zonage : Le zonage du PLUi de la Haute-Saulx n’est pas complètement adapté au projet de centre de stockage Cigéo tel que prévu aujourd’hui et ne permet pas la construction de cer-
tains ouvrages du projet. Il est donc envisagé d’actualiser le zonage au niveau des installations du projet, 
notamment en confirmant l’ouverture à l’urbanisation de certaines zones à court et moyen terme. Le cas 
échant, des Orientations d’aménagement et de programmation (OAP) seraient créées.

3  Les adaptations de règlements : Les règlements de plusieurs zones du PLUi de la Haute-Saulx et du PLU de Gondrecourt-le-Château doivent être adaptés pour permettre la construction des installations du 
projet de centre de stockage Cigéo.

4  Les créations d’emplacements réservés : Des emplacements réservés sont envisagés dans le PLUi de la Haute-Saulx et le PLU de Gondrecourt-le-Château, afin d’éviter que d’autres projets de construction 
soient autorisés sur les parcelles des zones d’implantation du centre de stockage Cigéo. La mise en com-
patibilité des documents d’urbanisme vise ainsi à créer des emplacements réservés pour l’installation ter-
minale embranchée (PLU de Gondrecourt-le-Château) et pour la liaison intersites (PLUi de la Haute-Saulx) 1.

1  Pour plus d’informations sur ces deux ouvrages :  
https://meusehautemarne.andra.fr/linstallation-terminale-embranchee-ite et https://meusehautemarne.andra.fr/la-liaison-intersites
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RETOUR SUR L’ORGANISATION  
DE LA CONCERTATION PRÉALABLE

LES PRINCIPES
La concertation préalable relative à la mise en compatibilité des documents d’urbanisme avec le projet de 
centre de stockage Cigéo a été décidée par le ministère de la Transition écologique et solidaire, conformé-
ment aux dispositions de l’article L. 121-17 du code de l’environnement.

Cette concertation préalable a été organisée conformément aux dispositions des articles L. 121-16 et  
L. 121-16-1 du code de l’environnement : le ministère de la Transition écologique et solidaire a choisi de sol-
liciter auprès de la Commission nationale du débat public (CNDP) la nomination d’un garant pour accom-
pagner la tenue de cette concertation.

Le 4 décembre 2019, la Commission nationale du débat public a désigné Madame Marie-Line Meaux garante 
de la concertation préalable relative à la mise en compatibilité des documents d’urbanisme avec le projet 
de centre de stockage Cigéo.

La concertation préalable s’est déroulée du 6 janvier au 14 février 2020 inclus, soit sur une durée de 32 jours 
consécutifs.

L’ANNONCE
L’avis légal de concertation a été affiché dans les locaux du ministère 
de la Transition écologique et solidaire à La Défense. Des constats 
d’huissier réalisés le 20 décembre 2019, le 6 janvier 2020 et le 14 février 
2020 ont permis de vérifier que l’avis a bien été mis en place quinze 
jours avant le début de la concertation préalable, et qu’il est resté en 
place pendant toute la durée de celle-ci.

En complément, l’avis légal a été affiché au siège du Pays Barrois (à 
Bar-le-Duc), au siège de la Communauté de communes des Portes de 
Meuse (à Montiers-sur-Saulx), en mairie de Gondrecourt-le-Château et 
en préfecture de la Meuse (à Bar-le-Duc).

Le 20 décembre 2019, l’avis a en outre été diffusé dans la presse natio-
nale (Les Échos) et régionale (L’Est Républicain et La Vie Agricole de la 
Meuse).
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LES MOYENS D’INFORMATION  
ET D’EXPRESSION
Le dossier d’information a été mis en ligne sur le site internet dédié 
aux consultations du ministère de la Transition écologique et solidaire 
le 6 janvier 2020 (http://www.consultations-publiques.developpement-
durable.gouv.fr/concertation-prealable-relative-a-la-mise-en-a2119.html). 

Il a également été imprimé et mis à disposition aux sièges des trois collec-
tivités locales concernées et à la préfecture de la Meuse. Le dossier a aussi 
été remis aux participants des rencontres de la concertation préalable. 
Au total, près de 200 exemplaires imprimés du dossier de concertation 
ont été distribués. 

Le dossier de concertation, comprenant 32 pages, décrivait :

 � la concertation préalable et son organisation ;

 � la procédure de mise en compatibilité des documents d’urbanisme ;

 � les orientations retenues pour la mise en compatibilité des trois documents d’urbanisme en vigueur et 
un aperçu de leurs incidences potentielles sur l’environnement ainsi qu’une présentation des orienta-
tions alternatives non retenues.

Le ministère a également choisi, pour la bonne information du public, de présenter dans ce dossier la 
pré-analyse de la compatibilité du projet de PLUi du Val d’Ornois avec le projet de centre de stockage 
Cigéo, bien que ce document d’urbanisme ne soit pas encore en vigueur.

La page dédiée à la concertation sur le site internet du ministère (http://www.consultations-publiques. 
developpement-durable.gouv.fr/concertation-prealable-relative-a-la-mise-en-a2119.html) a été mise en ligne  
le 20 décembre 2020, et l’espace d’expression a été ouvert au démarrage de la concertation préalable, le  
6 janvier 2020, et ce, jusqu’au 14 février inclus. 

La page internet dédiée permettait :

 � de télécharger le dossier de concertation et l’avis de concertation ;

 � de télécharger les présentations diffusées lors des rencontres avec le public, ainsi que le compte rendu 
des échanges ;

 � de déposer un avis ou une question.

Le ministère a apporté au fur et à mesure de la concertation préalable des réponses aux 12 questions et avis 
des internautes. Ces réponses sont consignées dans un fichier téléchargeable sur cette même page internet. 
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LES RENCONTRES DE LA CONCERTATION
Deux rencontres avec le public ont été organisées (les supports de ces réunions publiques sont téléchar-
geables sur la page internet dédiée à la concertation) :

 � le 21 janvier 2020, un atelier de concertation s’est tenu à l’espace � Écurey Pôles d’Avenir � à Mon-
tiers-sur-Saulx, en présence de 24 personnes. Après des présentations du ministère, de l’Andra et de 
la Direction départementale des territoires (DDT) de la Meuse, les participants ont travaillé en sous-
groupes sur les dispositions proposées pour la mise en compatibilité des documents d’urbanisme et 
sur plusieurs sujets connexes (les mesures environnementales, les orientations d’aménagement et de 
programmation, la destination des surfaces non-utilisées par le projet de centre de stockage Cigéo) ;

 � le 5 février 2020, une réunion publique s’est tenue à l’espace � Écurey Pôles d’Avenir � à Montiers-sur-
Saulx, en présence de 30 personnes. Elle a permis notamment de présenter les enjeux et objectifs de 
la mise en compatibilité ainsi que les premiers enseignements des échanges précédents. 

Pour ces rencontres, des éléments complémentaires au 
dossier de concertation ont été mis à disposition des 
participants : cartographies détaillées des zonages et 
de leur évolution, lexique des zones et secteurs, grilles 
de travail, cartographie des mesures environnementales 
envisagées.

Avant chaque rencontre, des invitations ont été envoyées 
par courrier électronique aux personnes qui se sont ins-
crites sur les listes de diffusion de l’Andra.

Préalablement à ces deux rencontres avec le public, et 
afin de préparer la concertation préalable, une réunion 
dédiée aux problématiques rencontrées par les collec-
tivités locales a été organisée le 16 janvier 2020, sous 
l’égide du Préfet de la Meuse et en présence de Marie-
Line Meaux, garante de la concertation.
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LES OBSERVATIONS DU PUBLIC  
ET LES RÉPONSES DU MINISTÈRE
Cette partie recense les observations formulées par le public au cours des réunions publiques, sur la page 
internet dédiée à la concertation préalable et par message électronique. De même, cette partie reprend 
les réponses apportées par le ministère de la Transition écologique et solidaire (MTES) sur ces différents 
supports.

L’OPPORTUNITÉ DE LA MISE EN COMPTABILITÉ
Au cours de la concertation préalable, le calendrier et le périmètre de la mise en compatibilité des docu-
ments d’urbanisme ont fait l’objet de plusieurs remarques.

En premier lieu, lors de l’atelier de concertation du 21 janvier, des participants se sont interrogés sur les 
documents d’urbanisme concernés par cette mise en compatibilité, dans la mesure où une partie du ter-
ritoire du projet n’est pas couverte par cette dernière. Les participants se sont notamment intéressés au 
statut du PLUi du Val d’Ornois, arrêté mais non encore approuvé à la date de la concertation préalable. 
D’autres participants à l’atelier du 21 janvier ont questionné l’articulation des procédures afin d’éviter de 
devoir mettre en compatibilité des documents d’urbanisme postérieurement à leur approbation.

Paroles 
du public

Les documents d’urbanisme de Haute-Marne sont en cours d’élaboration. Est-ce 
qu’il ne serait pas nécessaire de les étudier d’abord avant de discuter la mise en 
compatibilité de tous ces documents ?

Le découpage meusien seul semble incohérent avec l’ensemble du projet. 

Pourquoi étudier une partie des documents d’urbanisme pour un projet donné 
alors qu’on n’a pas accès à tous, dont certains qui sont en cours d’élaboration ? 

Extraits du verbatim de l’atelier de concertation du 21 janvier

Contributions sur la page internet dédiée à la concertation

Vous avez annoncé que le PLUi du Val d’Ornois était arrêté. Aux dernières 
nouvelles, il faut encore y retravailler pour diminuer l’emprise foncière. Il n’est 
donc pas encore arrêté.

Personne ne prend en compte le PLUi de la Communauté de communes des 
Portes de Meuse qui regrouperait le PLU de Gondrecourt-le-Château et le PLUi de 
la Haute-Saulx. 
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Sur ces interrogations, le ministère a précisé que la mise en compatibilité des documents d’urbanisme 
était une procédure courante qui permettait de garantir la prise en compte d’un projet par les docu-
ments d’urbanisme en adaptant certaines de leurs dispositions. Elle ne concerne que les documents 
d’urbanisme en vigueur, raison pour laquelle le PLUi du Val d’Ornois n’est pas inclus dans le périmètre 
de la mise en compatibilité. Par ailleurs, aucun document d’urbanisme n’est en vigueur dans les collec-
tivités locales haut-marnaises concernées par le projet de centre de stockage Cigéo, ce qui explique 
que ces documents ne soient pas soumis à la procédure de mise en compatibilité. 
En outre, d’un point de vue réglementaire et une fois la DUP prononcée, les documents d’urbanisme 
actuellement en cours d’élaboration devront être compatibles avec le projet pour pouvoir être 
approuvés et entrer en vigueur. 

D’autres participants se sont interrogés sur le calendrier de la mise en compatibilité et spécialement de l’uti-
lité de cette mise en compatibilité alors que le projet de centre de stockage Cigéo n’est pas encore autorisé.

La réalisation du projet de centre de stockage Cigéo est conditionnée par l’obtention de plusieurs 
autorisations, dont une déclaration d’utilité publique (qui entraînera, sous réserve de son obten-
tion, la mise en compatibilité des documents d’urbanisme) ainsi qu’une autorisation de création en 
application du code de l’environnement. Le cadencement de ces procédures (notamment le dépôt 
d’une demande de DUP en amont de la DAC) vise à répondre à plusieurs enjeux : reconnaître l’utilité 
publique du projet, garantir la maitrise foncière des terrains, légitimer les autorisations administra-
tives requises pour engager les travaux d’aménagement préalable à la réalisation du projet. Les procé-
dures de MECDU et de DUP sont quant à elles liées conformément au code de l’urbanisme. Enfin, par 
définition, la concertation préalable est une procédure qui intervient en amont du dépôt de toute 
demande d’autorisation. C’est pourquoi la concertation préalable sur la mise en compatibilité des 
documents d’urbanisme intervient en amont du dépôt du dossier de demande de déclaration d’uti-
lité publique qui inclut les dossiers de mise en compatibilité. Ils intégreront autant que de possible les 
retours de la concertation préalable.

Les observations formulées par les collectivités locales
Le 16 janvier 2020, les représentants de plusieurs collectivités locales (communes et établissements publics 
de coopération intercommunale) ont été invités à faire part de leurs observations sur la mise en compatibi-
lité des documents d’urbanisme dans le cadre d’une réunion dédiée avec les services de l’État. Il ressort de 
cette réunion des attentes spécifiques de la part des collectivités :

�� une demande d’appui des collectivités locales auprès des services de l’État pour la réalisation de leurs 
documents d’urbanisme et une demande de coordination de toutes les procédures relatives aux docu-
ments d’urbanisme ;

�� la crainte des collectivités d’un blocage de leurs documents d’urbanisme en cours d’élaboration et d’une 
remise en cause de leur calendrier d’élaboration et d’approbation avec l’instruction des dossiers de mise 
en compatibilité concernant le projet de centre de stockage Cigéo ;

�� des interrogations sur l’articulation entre la procédure de mise en compatibilité et les évolutions de leurs 
documents d’urbanisme, notamment dans la perspective de révisions prochaines.
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 �L’opportunité du projet de centre de stockage Cigéo
L’opportunité de la réalisation du projet de centre de stockage Cigéo a été remise en question dans le 
cadre de la concertation préalable, en particulier au moyen d’expressions sur la page internet dédiée à la 
concertation préalable.

Sur ce sujet, le ministère a rappelé que la concertation préalable ne visait pas à autoriser le projet de 
centre de stockage Cigéo. Le ministère a rappelé par ailleurs qu’une concertation post-débat public 
sur le projet de centre de stockage Cigéo est menée actuellement par l’Andra, sous l’égide de garants 
désignés par la CNDP.

L’IMPACT DE LA CONSOMMATION FONCIÈRE LIÉE AU PROJET 
DE CENTRE DE STOCKAGE CIGÉO POUR LE DÉVELOPPEMENT 
DU TERRITOIRE
L’impact de la consommation foncière liée au projet de centre de stockage Cigéo sur le développement 
du territoire a fait l’objet de plusieurs remarques. Certains participants aux rencontres de la concertation 
préalable ont fait part de leur crainte que l’arrivée du projet de centre de stockage Cigéo, représentant 
une consommation de plusieurs centaines d’hectares de foncier, ne vienne bloquer tout autre projet d’ur-
banisation, en entraînant un dépassement des limites fixées par le SCoT du Pays Barrois. Ainsi, certains 
participants se sont inquiétés que la consommation foncière du projet et la multiplication des contraintes 
d’urbanisme puissent être bloquantes pour des projets ultérieurs des collectivités ou d’autres. Ils ont pro-
posé, par exemple, que pour toute consommation foncière du projet de centre de stockage Cigéo sur le 
territoire d’une commune, celle-ci puisse ouvrir sans contraintes autant de territoire à l’urbanisation. Enfin, 
des questions ont été posées autour des zones jusque-là considérées comme inconstructibles et destinées 
à devenir constructibles avec la procédure de mise en compatibilité.

Paroles 
du public

Les consommations de Cigéo en foncier ou en biodiversité ne doivent pas être 
comptabilisées dans les SCoT sinon aucun projet des collectivités ne pourra 
être réalisé. 

Extraits du verbatim de l’atelier de concertation du 21 janvier

Le fait d’avoir des parcelles trop petites risque de freiner un peu l’ardeur de 
l’installation de nouveaux habitants. 

Si on construit 2 000 m² de Cigéo sur la commune de Saudron, c’est 2 000 m²  
que l’on déduit de la commune de Saudron, comme cela, ils ont 2 000 m² 
gratuits et ils peuvent construire sans aucun problème. 

Combien d’hectares classés en zone 2AUYc et N, jusqu’alors inconstructibles, 
vont passer en zone 1AUYc ? Sont-ils tous nécessaires à la réalisation du projet ? 
Est-ce légal si la zone ne comporte pas de réseaux (eau, électricité…) ? 
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Sur ces interrogations, le ministère a indiqué qu’une des principales adaptations envisagées dans le 
Document d’orientations et d’objectifs (DOO) du SCoT du Pays Barrois vise à ce que les dispositions 
de ce document relatives aux limites de consommation de l’espace pour des infrastructures et des 
équipements structurants ne s’appliquent pas au projet de centre de stockage Cigéo, afin de ne pas 
entraver le développement du territoire. Il est cependant à noter que le projet de centre de stockage 
Cigéo a été optimisé par l’Andra pour limiter autant que possible les surfaces nécessaires à sa réalisa-
tion. Le ministère a rappelé que les permis de construire du centre de stockage Cigéo, sous réserve de 
l’obtention de son autorisation, seront délivrés dans le respect de la réglementation de l’urbanisme 
applicable.

La destination des surfaces non utilisées par le projet de centre de stockage Cigéo était à l’ordre du jour 
de l’atelier de concertation du 21 janvier. Suite aux études menées par l’Andra et aux optimisations du pro-
jet, il apparaît qu’une partie des zones dédiées au centre de stockage Cigéo ne seraient plus utilisées et la 
question de leur destination s’est posée. Sur ce sujet, une participante a préconisé de ne pas adopter de 
dispositions trop restrictives, afin de ne pas bloquer l’évolution ultérieure du projet. Un autre participant a 
plutôt suggéré de maintenir une zone tampon autour des emprises du projet de centre de stockage Cigéo 
pour ne pas enfermer des installations et des constructions.

Sur ce sujet, le ministère a indiqué qu’une partie des zones initialement dédiées au projet de centre de 
stockage Cigéo ne sera pas utilisée par le projet. La destination de ces zones non utilisées pourra faire 
l’objet de discussions avec les collectivités locales.

Par ailleurs, certains participants à la réunion publique du 5 février se sont interrogés sur l’ampleur des 
terrains acquis par l’Andra par rapport à ceux qui semblaient nécessaires à la réalisation du projet de 
stockage. De même, la surface liée à la mise en œuvre des compensations environnementales a fait l’objet 
de questions.

Sur ces questions, l’Andra a indiqué que la mise en œuvre des différentes compensations - écolo-
giques, sylvicoles et agricoles - requérait des réserves foncières importantes, afin de garantir la qualité 
et la pérennité de ces compensations sur le long terme. L’Andra a ainsi progressivement acquis des 
réserves foncières, représentant environ 3 000 hectares de terrains. Toutefois, après optimisation, cer-
taines réserves ont déjà été cédées si bien que l’Andra dispose aujourd’hui d’environ 2 500 hectares 
de terrains, dont 700 hectares pour l’accueil des installations du projet de centre de stockage Cigéo.
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LES PROPOSITIONS D’AMENDEMENTS POUR CERTAINES 
DISPOSITIONS DE LA MISE EN COMPATIBILITÉ
Deux types d’amendements ont été proposés par les participants à la concertation préalable : des correc-
tions de formulation et des précisions pour les Orientations d’aménagement et de programmation (OAP) 
qui seraient créées pour l’ouverture à l’urbanisation de plusieurs zones du PLUi de la Haute-Saulx.

Les participants ont observé à plusieurs reprises que la formulation � le projet de centre de stockage Cigéo 
n’est pas concerné � par plusieurs dispositions du SCoT du Pays Barrois n’est pas adaptée, dans la mesure 
où elle semble exonérer le projet du respect de contraintes environnementales. Ainsi, lors de l’atelier du 
21 janvier, un participant a proposé d’écrire plutôt que le projet de centre de stockage Cigéo devra s’assurer 
de ne pas avoir d’impact sur l’agriculture et les milieux naturels.

Paroles 
du public

Il serait intéressant d’intégrer toutes les mesures ERC dans l’OAP et […] de faire 
apparaître la bande boisée de 100 mètres qui est maintenue. Il serait bon 
également de prévoir de moyens de transport pour que les gens viennent, 
par exemple en transport en commun, si jamais des emplois sont créés par le 
centre de stockage. 

Retranscription des grilles de travail du temps de travail en sous-groupes,  
lors de l’atelier du 21 janvier

Il faut parler des verses dans les orientations d’aménagement et de 
programmation pour le paysage et affirmer qu’il faut affiner au maximum les 
emprises des verses. 

Il faudra bien laisser apparaître qu’on n’a peut-être pas nécessairement besoin 
de toute la zone de stockage pour les verses et déboiser au fur et à mesure des 
besoins. 

Le ministère a pris note des suggestions de reformulation proposées par les participants à la concer-
tation préalable. Il a rappelé que la procédure de mise en compatibilité ne permet d’adapter que 
les dispositions incompatibles avec le projet et qui sont strictement nécessaires à la réalisation de 
ce dernier. Ces limites visent à ne pas remettre en cause les grands principes d’aménagement et de 
développement stratégique des collectivités locales. Le ministère a précisé que certaines propositions 
des participants ne pouvaient pas être intégrées aux OAP (il propose néanmoins des pistes de suites 
en fin de document) mais que certaines formulations seraient revues pour prendre en compte l’esprit 
de ces remarques.
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LES IMPACTS ENVIRONNEMENTAUX ET LES MESURES ASSOCIÉES
Abordées par l’Andra au cours de l’atelier du 21 janvier et de la réunion publique du 5 février 2020, les 
mesures environnementales envisagées ont donné lieu à plusieurs questions et observations.

Les participants ont insisté sur l’importance de protéger les espaces naturels à proximité du centre de 
stockage, en particulier les vallées de l’Ormançon et de l’Orge. L’intégration paysagère a fait l’objet de 
plusieurs suggestions, comme celle d’utiliser des matériaux adaptés.

Les mesures de compensation ont aussi suscité des questions. Certains ont fait part de leur doute quant 
à l’efficacité de ces mesures, et d’autres se sont inquiétés que la compensation sylvicole ne soit pas suffi-
sante en termes de durée et de soutien financier. 

Le ministère a indiqué que les dossiers de mise en compatibilité des documents d’urbanisme, qui 
seront déposés par l’Andra en même temps que le dossier de demande de DUP, comprendront des 
évaluations environnementales, qui comporteront une description des mesures d’évitement, de 
réduction et de compensation des impacts de la mise en compatibilité. Les impacts auront vraisem-
blablement trait à l’utilisation des sols, la consommation foncière, les activités économiques. Par ail-
leurs, le projet de centre de stockage Cigéo fera l’objet d’une évaluation environnementale complète 
sur tous les compartiments de l’environnement. 

Au cours de la réunion publique du 5 février, il a aussi été rappelé que le Comité local d’information et de 
surveillance (Clis) de Bure était en charge d’établir - en association avec l’Agence Régionale de Santé (ARS) 
Grand Est et Santé publique France - un � état zéro � de la santé de tous les habitants proches du futur 
centre de stockage Cigéo, afin d’obtenir des données précises et de pouvoir évaluer ultérieurement l’im-
pact éventuel du centre sur la santé des habitants. 

L’ORGANISATION DE LA CONCERTATION PRÉALABLE
Plusieurs critiques ont été faites sur l’organisation de la concertation préalable. Les participants aux ren-
contres publiques relèvent la complexité du sujet et le besoin de démocratiser la problématique, notam-
ment compte tenu des délais contraints de la concertation. L’accès aux documents d’urbanisme est égale-
ment sollicité par certains internautes, tout comme l’accès à l’étude d’impact globale du projet de stockage 
au motif de l’obligation de transparence nécessaire à la consultation. Enfin, les suites qui seront données à 
la concertation préalable font également l’objet de questionnements.
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Paroles 
du public

Pour le citoyen lambda […] c’est très difficile parce que le lexique est très 
technocratique, que les données sont très technocratiques. Il y a besoin de 
vulgariser et de démocratiser tout cela. 

S’agissant d’une mise en cohérence, il serait utile de donner accès au SCoT et au 
PLU pour juger de la transparence du projet.

Travailler sur une grille, des éléments détaillés sur les documents d’urbanisme 
tels que le SCoT et le PLUi, en trente minutes, c’est un peu une mission délicate, 
bien que les partenaires de table aient bien conseillé. 

L’obligation de transparence nécessaire à la consultation ne peut être remplie 
en l’absence de l’étude d’impact globale du projet. 

Aucun chiffre de la consommation d’espace nécessaire à la mise en 
compatibilité des documents d’urbanisme, alors que c’est la raison d’être des 
documents d’urbanisme. 

Verbatim de l’atelier public du 21 janvier.

Contribution sur la page internet dédiée à la concertation

Verbatim de l’atelier public du 21 janvier, à propos du temps de travail en sous-groupes.

Contribution d’une association sur la page internet dédiée à la concertation2.

Le ministère indique que la concertation s’est tenue du 6 janvier au 14 février 2020 inclus, soit une 
durée de 32 jours consécutifs. La première réunion de concertation s’est tenue le 21 janvier, soit deux 
semaines après la mise à disposition du dossier de concertation. Le dossier de concertation présente 
un projet de mise en compatibilité des documents d’urbanisme, soumis à l’expression des citoyens. 
Au cours des réunions, des éléments d’information complémentaires et des cartes ont été mises à 
disposition des participants pour faciliter la compréhension des adaptations envisagées. En outre, 
des représentants du ministère, de l’Andra et des services préfectoraux de la Meuse étaient présents 
pour répondre à toutes les questions des participants. Le géoportail de l’urbanisme (www.geoportail-
urbanisme.gouv.fr) permet aux communes et établissements publics de coopération intercommunale 
d’assurer la mise en ligne des documents d’urbanisme en vigueur sur leur territoire. La consultation 
de ce site internet permet ainsi de consulter les documents d’urbanisme (PLU, SCOT…) applicables 
actuellement sur le territoire national.

Enfin, le ministère observe que les échanges sur la mise en compatibilité des documents d’urbanisme 
et les sujets associés pourront se poursuivre dans le cadre de la concertation locale sur le projet de 
centre de stockage Cigéo menée par l’Andra.

2

2 http://www.consultations-publiques.developpement-durable.gouv.fr/avis-de-concertation-prealable-relative-a-la-mise-a2119.html
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LES ENGAGEMENTS DU MINISTÈRE À L’ISSUE 
DE LA CONCERTATION PRÉALABLE

SUR LA PROCÉDURE DE MISE EN COMPATIBILITÉ  
ET SES PROCHAINES ÉTAPES
La concertation préalable a révélé que l’articulation et l’ordonnancement des procédures du projet de 
centre de stockage Cigéo, parmi lesquelles la mise en compatibilité des documents d’urbanisme, n’étaient 
pas toujours bien comprises.

Considérant les observations formulées par le public et les recommandations de la garante3, le ministère 
propose que l’Andra complète les dossiers de mise en compatibilité des documents d’urbanisme - qui 
seront inclus dans le futur dossier d’enquête publique préalable à la déclaration d’utilité publique - par 
un préambule sur la place de la procédure de mise en compatibilité dans le calendrier global du projet de 
centre de stockage Cigéo. 

Par ailleurs, le ministère rappelle que le dossier d’enquête publique préalable à la déclaration d’utilité 
publique du projet de centre de stockage Cigéo comprendra une pièce décrivant toutes les étapes à venir 
du projet, et notamment les autorisations requises pour le démarrage des travaux.

Le ministère rappelle que la déclaration d’utilité publique n’autorise pas la réalisation du centre de stockage 
Cigéo (c’est l’autorisation de création de l’installation nucléaire du centre de stockage qui l’autorise). La 
déclaration d’utilité publique permettrait de réaffirmer l’utilité publique du projet, de garantir sa maîtrise 
foncière en cas d’échec des acquisitions amiables et de légitimer les futures autorisations de travaux préa-
lables nécessaires à la réalisation du projet de centre de stockage Cigéo.

Enfin, le ministère demande à l’Andra d’expliciter davantage l’articulation des procédures du projet Cigéo 
et leurs liens avec les démarches de participation du public, notamment lors des prochaines rencontres 
de la concertation post-débat public sur le projet de centre de stockage Cigéo.

SUR LES OBSERVATIONS RELATIVES AUX DISPOSITIONS 
PROPOSÉES PAR LE MINISTÈRE POUR LA MISE EN COMPATIBILITÉ 
DES DOCUMENTS D’URBANISME
Le ministère rappelle que les dossiers de mise en compatibilité des documents urbanisme sont en cours 
de rédaction par l’Andra et seront déposés en même temps que le dossier de demande de déclaration 
d’utilité publique du projet de centre de stockage Cigéo. Ils seront ensuite instruits par les services de l’État, 
avant d’être rendus publics lors de l’enquête publique préalable à la déclaration d’utilité publique du projet 
de centre de stockage Cigéo. Outre la description des évolutions des documents d’urbanisme, ces dossiers 
comprendront une évaluation environnementale des impacts de ces évolutions, et une description des 
mesures d’évitement, de réduction et de compensation de ces impacts mises en place.

3 Les recommandations de la garante figurent en annexe du présent document
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Considérant les observations formulées par le public et les recommandations de la garante, le ministère 
s’assurera que les formulations des dossiers de mise en compatibilité des documents d’urbanisme corres-
pondent aux remarques faites au cours de la concertation préalable. Ces évolutions devraient concerner 
particulièrement :

 � le SCoT du Pays Barrois, quand il est proposé que le projet de centre de stockage Cigéo déroge à cer-
taines dispositions du document relatives à la consommation foncière, à la préservation des réservoirs 
de biodiversité et des fonctionnalités écologiques et à la préservation du bon fonctionnement des 
exploitations agricoles et sylvicoles4;

 � le PLUi de la Haute-Saulx, pour la rédaction des orientations d’aménagement et de programmation 
proposées pour la zone puits et pour la zone descenderie du projet de centre de stockage Cigéo, dans 
les limites évoquées dans la partie suivante.

Par ailleurs, le ministère engage l’Andra à compléter les dossiers de mise en compatibilité par des docu-
ments permettant d’illustrer les modifications apportées aux documents d’urbanisme.

Le ministère relève également que les participants à la concertation préalable se sont interrogés sur les 
suites données à leurs propositions. Le ministère rappelle que les observations des participants, quand 
elles concernent directement la mise en compatibilité des documents d’urbanisme, ont vocation, dans la 
mesure du possible, à être intégrées dans les dossiers de mise en compatibilité en cours de rédaction.

Considérant les observations formulées par le public, le ministère s’engage à demander à l’Andra à ce que 
les suites données à la concertation préalable, notamment la façon dont les propositions des participants 
ont été prises en compte, soient présentées dans le cadre d’une future rencontre de la concertation post 
débat public sur le projet de centre de stockage Cigéo.

Enfin, le ministère rappelle que les dossiers de mise en compatibilité des documents d’urbanisme, inclus 
dans le dossier d’enquête publique préalable à la déclaration d’utilité publique du projet de centre de 
stockage Cigéo, seront mis à disposition aux sièges des collectivités locales concernées par l’implantation 
du centre de stockage Cigéo lors de l’enquête publique. Cette enquête publique sera un nouveau moment 
d’expression du public.

4  Il était écrit � la mise en compatibilité consiste à préciser que le centre de stockage Cigéo et les infrastructures qui lui sont directement 
liées ne sont pas concernés par cette limitation de la consommation d’espaces �. Il est proposé pour tenir compte de la concertation, la 
rédaction suivante : � la mise en compatibilité consiste à préciser explicitement dans le DOO que le centre de stockage Cigéo n’entre pas 
dans cette limitation de consommation foncière dans la mesure où le projet ne correspond pas à un projet d’infrastructure ni à un projet 
d’équipement structurant des collectivités du territoire du SCoT, et dans la mesure où le centre de stockage Cigéo a été optimisé pour 
limiter autant que possible la surface nécessaire à sa réalisation, avec une réduction des emprises ouvertes à l’urbanisation par rapport 
à ce qui est prévu dans les documents d’urbanisme en vigueur, en particulier le PLUi de la Haute-Saulx qui fait également l’objet d’une 
mise en compatibilité �
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SUR LA COORDINATION AVEC LES COLLECTIVITÉS LOCALES
Le ministère entend les demandes des collectivités locales pour la mise en place d’un échange et d’un 
accompagnement continus pour une coordination calendaire des procédures entre les autorisations liées 
au projet de centre de stockage Cigéo et :

 � les procédures d’évolution et d’approbation des documents d’urbanisme portées par les collectivités 
locales ;

 � les documents d’urbanisme en cours d’élaboration.

Ainsi, considérant les observations formulées par les représentants des collectivités locales et les recom-
mandations de la garante, le ministère confirme l’engagement - pris lors de la réunion du 16 janvier 2020 - 
de renforcer le lien entre d’une part les services déconcentrés et les préfectures de Meuse et Haute-
Marne de l’État et d’autre part les représentants des collectivités locales afin de pouvoir articuler au 
mieux les enjeux de celles-ci et ceux du projet de centre de stockage Cigéo.

En outre, le ministère considère que plusieurs sujets abordés lors de la concertation préalable concernent 
les collectivités mais ne relèvent pas réglementairement du périmètre de la procédure de mise en compati-
bilité. Ces sujets pourront faire l’objet d’échanges avec les collectivités concernées dans un cadre à définir, 
notamment dans la perspective de l’évolution future de leurs documents d’urbanisme :

 � la destination des surfaces non utilisées par le projet de centre de stockage Cigéo, sur des zones 
dédiées à ce dernier, mais situées hors du plan général des travaux ;

 � l’anticipation d’une prise en compte d’éventuelles servitudes imposées par l’ASN au droit des ouvrages 
souterrains ;

 � les aspects fiscaux.
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SUR LES OBSERVATIONS FAITES PAR LE PUBLIC MAIS NE 
RELEVANT PAS DU  PÉRIMÈTRE RÉGLEMENTAIRE DE LA MISE EN 
COMPATIBILITÉ
La procédure de mise en compatibilité a par définition un périmètre très limité. Elle concerne les docu-
ments d’urbanisme en vigueur, pour des adaptations strictement nécessaires à la réalisation du projet. 
Dans le cas de la concertation préalable sur la mise en compatibilité des documents d’urbanisme avec le 
projet de centre de stockage Cigéo, de nombreuses propositions ont été faites par les participants. Bien 
que ces propositions aient un lien avec les thématiques abordées, la plupart n’entrent pas dans le péri-
mètre de la mise en compatibilité. En particulier, le ministère a pu observer l’intérêt du public pour la mise 
en œuvre concrète des orientations d’aménagement et de programmation, dont la rédaction actuelle 
reste très générale et strictement limitée aux besoins du projet de centre de stockage Cigéo. Par ailleurs, le 
ministère a constaté les fortes attentes des participants en matière d’information et de concertation sur les 
impacts du projet de centre de stockage Cigéo lui-même et sur les mesures environnementales proposées 
par l’Andra.

Considérant les observations formulées par le public et les recommandations de la garante, le minis-
tère propose que les sujets suivants, pour lesquels il n’est pas possible de donner suite dans les pro-
chaines étapes de la procédure de mise en compatibilité, soient développés par l’Andra dans le cadre de 
la concertation � aménagement et cadre de vie � :

 � poursuivre les échanges sur le sujet des mesures environnementales (limitation de la consommation 
foncière de Cigéo, déboisement par tranches du bois Lejuc, optimisation des surfaces d’entreposage 
des verses notamment) ;

 � définir les modalités du contrôle citoyen des mesures de compensation environnementale mises 
en œuvre tout au long du projet de centre de stockage Cigéo. Cela pourra se faire après l’enquête 
publique préalable à la déclaration d’utilité publique et sur le long cours ;

 � discuter de la mise en œuvre concrète des orientations d’aménagement et de programmation dans le 
projet de centre de stockage Cigéo.

L’Andra a initié un cycle d’échanges sur l’aménagement et le cadre de vie, dans le cadre de la concertation 
post-débat public sur le projet de centre de stockage Cigéo. Une réunion de lancement de ce cycle s’est 
tenue le 6 novembre 2019. Ce cycle de réunions sera consolidé par des réunions thématiques régulières, 
sur les sujets cités ci-dessus, tout au long du projet et au long cours.
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ANNEXE - RECOMMANDATIONS POUR 
LA PRÉPARATION DU DOSSIER D’ENQUÊTE 
PUBLIQUE ET LA POURSUITE DE LA 
CONCERTATION
Extraits du bilan de Madame Marie-Line Meaux, pages 26-27

RECOMMANDATIONS À LA DGEC
1 - Améliorer l’information du public dans le dossier de mise à l’enquête publique.

 �Faciliter la compréhension de la portée de la procédure pour que le public puisse se prononcer en 
connaissance de cause lors de l’enquête publique : assortir le dossier juridique, qui obéit à une logique 
procédurale, d’un dossier illustratif permettant de comprendre de la façon la plus précise l’effet de chaque 
modification de chacun des trois documents d’urbanisme concernés, et présentant également les lignes 
de force des études destinées à être annexées aux documents d’urbanisme modifiés (par exemple pour 
l’étude d’entrée de ville mentionnée dans le dossier de concertation pour le traitement des abords de la 
liaison intersites).

 �La procédure de mise en compatibilité n’ayant de sens que rapportée aux perspectives de mise en 
œuvre du projet Cigéo, introduire le dossier juridique par une présentation claire des jalons du calendrier 
du projet et de l’articulation pratique entre les trois procédures qui vont conduire, si elles aboutissent 
positivement, à sa réalisation : la déclaration d’utilité publique, la mise en compatibilité des documents 
d’urbanisme, la décision d’autorisation de création. Le public doit pouvoir comprendre l’enchaînement 
des décisions et l’emboîtement des engagements que l’État prend à l’égard des territoires de Cigéo, et être 
averti des perspectives de nouvelles mises en compatibilité selon l’avancement des dossiers.

 �Élargir le périmètre d’information du public en déposant le dossier de concertation non seulement au 
siège des trois collectivités territoriales concernées mais aussi à la mairie de chacune des huit communes 
de la communauté de communes des Portes de Meuse directement concernées par les règles d’urbanisme 
applicables au projet.

2 – Prendre en compte les avis du public pour maîtriser au mieux l’inscription territoriale du projet

 �Porter attention à l’écriture et à la motivation des règles qui visent à placer le projet dans un statut 
dérogatoire à la règle communément admise et opposable à tous sur le secteur considéré, spécialement 
lorsque ces règles peuvent affecter la maîtrise de la consommation foncière et le respect des équilibres 
écologiques.

 �Poursuivre la concertation avec les collectivités territoriales et le public en vue de la mise en œuvre 
des orientations d’aménagement et de programmation spécifiques à Cigéo par des documents de type 
� schéma général d’organisation � et des règles appropriées.

 �Prendre acte des demandes d’une maîtrise au plus juste de la consommation foncière de Cigéo tout 
en préservant des marges pour l’avenir, d’une politique de déboisement progressive selon les besoins, et 
d’une limitation des zones affectées aux verses.
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RECOMMANDATIONS À L’ANDRA

 �Poursuivre la concertation avec les collectivités territoriales et le public sur les dispositions d’urba-
nisme spécifiques au projet, notamment au sein des ateliers thématiques de la concertation post débat 
public sur l’aménagement et le cadre de vie, et spécialement pour tout ce qui touche à la mise en œuvre 
des orientations d’aménagement et de programmation.

 �Dans ce cadre, proposer au public une vision actualisée de l’ensemble des mesures envisagées pour 
réduire et compenser les impacts environnementaux du projet. La réponse à cet objectif, qui pourrait à 
titre d’exemple prendre la forme d’une rencontre d’échanges thématique, permettrait au public de faire 
le lien entre les différentes séquences de concertation comme entre les différents dossiers procéduraux, 
et de se forger un point de vue global sur un sujet pour lequel il démontre régulièrement une grande sen-
sibilité.

 �Définir en concertation les voies et moyens par lesquels le public pourra juger du respect des engage-
ments pris en matière de réduction et de compensation des impacts environnementaux et territoriaux, en 
prenant en compte la longue durée du projet pour la mise en œuvre de ces engagements.

Mai 2020
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2.4.3 Bilan du garant de la concertation sur le raccordement au réseau de transport d’électricité du projet global Cigéo  
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FICHE D’IDENTITÉ DU PROJET  
 
 

 

� MAITRE D’OUVRAGE :  
 
RTE (Réseau de Transport d’Electricité) 

 
� CONTEXTE : 
 

Le projet de Cigeo- (Centre d’enfouissement des déchets nucléaires en couche géologique profonde), 
localisé à bure (Meuse-Haute-Marne exige une alimentation en énergie électrique que l’ANDRA, 
(Agence Nationale pour la gestion des Déchets Radioactifs) maître d’ouvrage de l’établissement a 
demandé à RTE de garantir. RTE a choisi de se raccorder à une ligne de 400 000 volts passant sur le 
site, le transformant en 9O 000 volts sous sa maîtrise d’ouvrage puis l’acheminant vers 2 
transformateurs de 90 000/20 000 volts à réaliser sous maîtrise d’ouvrage de l’ANDRA pour desservir 
les 2 zones d’exploitation. L’ensemble de cette implantation électrique nécessite la mobilisation de 6 
à 7 hectares et la création de nombreuses tranchées (10 kilomètres environ) permettant le passage 
souterrain. 
 
Le projet s’inscrit dans un triple contexte  
 

Le contexte national du débat sur le nucléaire et la gestion des déchets radio actifs. 
  
Le débat sur le PNGMDR (Plan National de Gestion des Matières et Déchets Radioactifs) a 
d’ailleurs obligé à interrompre provisoirement la procédure de concertation préalable sur le 
transformateur RTE de Bure.  
 

                     Le contexte juridique : 

Créé par l’évolution de la réglementation, de la circulaire Fontaine à celle respectant les 
ordonnances de 2016. 
 

                     Le contexte local 
 

Le projet bouscule le paysage, déjà bien chahuté par la réalisation du laboratoire souterrain 
et des installations annexes de l’Andra. La mobilisation du foncier génère des difficultés à une 
agriculture première activité du secteur qui se voit dépossédée de ses terres. 
Le projet doit prendre en compte une certaine impatience devant la lenteur des prises de 
décision. Cette nouvelle concertation n’est pas vue d’un bon œil par l’intercommunalité qui 
dit y voir une nouvelle remise en question. 
La perspective de nouvelles recettes fiscales (410 000 €) générées par l’implantation de cette 
installation génère de nouveaux débats sur l’inégalité de la redistribution. 
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  Le calendrier imposé par l’Andra et son prestataire RTE  
 
Le dossier d’enquête d’utilité publique préalable à la DUP (déclaration d’utilité publique) du 
centre de stockage Cigéo est attendu pour le second trimestre 2020, et le dossier de demande 
d’autorisation de création (DAC) est prévu pour la fin de l’année 2020 ; l’implantation du 
transformateur de RTE qui fait l’objet de la présente procédure de concertation préalable fait 
partie de l’étude d’impact environnemental du projet global Cigéo, qui sera jointe à ces 2 
dossiers. Toutefois, le démarrage des travaux de raccordement électrique est planifié, sous 
réserve des autorisations délivrées, durant la période d’instruction du dossier de la DAC. 
En parallèle, comme pour complexifier la situation, une concertation préalable sur la mise en 
conformité des documents d’urbanisme concernés par les emprises du projet Cigéo été 
conduite pendant la même période, du 06 janvier au 14 février. D’autres concertations sur des 
implantations à réaliser par des maîtres d’ouvrage associés (SNCF Réseau, CD Meuse, syndicat 
des eaux) sont susceptibles d’intervenir pendant cette période.  

 
� CARTE DU PROJET, PLAN DE SITUATION : 

 
  Voir annexe 
 

� OBJECTIFS : 
 

RTE a reçu commande d’installer un poste de transformateur aux caractéristiques suivantes : 
 
o La puissance demandée pour alimenter Cigeo est de 110 MW à répartir entre « la zone 
descenderie » (65 %) et « la zone puits » pour 35% 

o RTE doit être en capacité de fournir 2 fois cette puissance  
o Le parti choisi est celui de se raccorder sur une ligne existante de 400 000 volts et de la 
transformer en 90 000 volts pour alimenter l’installation 

o L’emprise foncière du transformateur est de 6 à 7 ha. Il devrait y avoir 10 kilomètres 
environ de liaisons souterraines en tranchée couverte entre les différentes installations. 
Une partie des terrains nécessaires est déjà acquise par l’Andra,(ou RTE) notamment sur la 
localisation 5S. Certains doivent faire l’objet d’une procédure d’abandon, d’autres d’une 
procédure d’acquisition. - 

 
 
COÛT : 
 
41 M€ HT : montant des travaux pour le transformateur auxquels s’ajoutent 14 M€ pour le 
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renforcement de la ligne à 400 000 volts entre Houdreville et Mery. 
Le montant prévisionnel des taxes locales annuelles associées à cette installation est  
de 410 000 €. 
La contribution de RTE pour le plan d’accompagnement du projet associé à la construction des 
lignes nouvelles (entre la ligne THT et le transformateur) est évaluée à 160 000 € 
 
 
CALENDRIER DE MISE EN SERVICE ENVISAGÉE : 
 
Il est tributaire du calendrier de réalisation du centre Cigeo, et des procédures d’autorisation 
qui l’accompagnent (DUP, DAC). RTE estime qu’il faut un ordre de service préalable de 30 mois 
pour réaliser cette implantation. Le document de la concertation affiche un objectif de mise en 
service en 2025. 
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 LES CHIFFRES CLES DE LA CONCERTATION  
 

 
QUELQUES DATES CLÉS : 

 
� concertation conformément à la procédure réglementée par la circulaire Fontaine du 
9 décembre 2014 au 12 avril 2016 

� 3 avril 2018 saisine de la CNDP pour se conformer à la nouvelle situation juridique 
issue des ordonnances d’aout 2016 

� 7 mai 2018 désignation d’un garant de la concertation préalable. 
� 7 novembre 2018 démission du garant de concertation du fait de l’impossibilité de 
mener cette opération dans le même temps que se déroulait le débat public sur le 
PNGMDR (Plan National de gestion des matières et des déchets radioactifs) 

� 2 octobre 2019 désignation de Jean-Michel Stievenard comme garant de la 
concertation préalable sur le projet RTE. 

� étude de contexte novembre -décembre  2019 
� 13 janvier 2020 démarrage de la concertation 
� 28 janvier 2020 visite publique du site 
� 12 février clôture de la concertation 
 

 
 

 PERIMETRE DE LA CONCERTATION :  
 
5 communes, sont concernées par l’aire d’étude dessinée par RTE. (Bure, Bonnet, Mandres-
en-Barrois, Ribeaucourt et Saudron). Réparties sur 2 départements Haute Marne et Meuse. 
On y recense 520 habitants. De fait les 3 communes de Bure, Mandres-en-Barrois et 
Saudron sont directement affectées par cette implantation. On y recense 248 habitants. 

 

o Le dossier du maître d'ouvrage a été imprimé à 40 exemplaires et il a été distribué en 2 
exemplaires aux 5 communes de l’aire d’études.  

o Une plaquette de 4 pages a été imprimée à 250 exemplaires, 30 ont été laissées dans 
chacune des mairies des 5 communes 

o La plaquette d’information a été distribuée dans tous les foyers des communes de Bure, 
Saudron, Ribeaucourt, Mandres-en-Barrois et Bonnet soit environ 250. Elle accompagnait 
une lettre d’information sur  la concertation ainsi qu’un feuillet à entête (annexe)  
permettant la contribution écrite ainsi qu’une enveloppe prétimbrée pour le retour. Cette 
distribution est intervenue les 2 et 3 janvier. 
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o Un affichage a été opéré dans les 44 communes traversées par la ligne THT devant faire 
l’objet d’un renforcement. 

 
 

 3 EVENEMENTS PUBLICS :  
 
� 13 janvier : réunion d’ouverture, de présentation du projet, permettant de poser des 
questions, et enregistrant certaines réponses du maître d’ouvrage. Les questions non 
résolues ou insuffisamment documentées ont été renvoyées à la réunion suivante : 
(environ 50 participants) 

� 28 janvier : visite de terrain permettant de visualiser les 6 sites proposés (cf. carte 
des sites en annexe), (10 participants) 

� 12 février : réunion de clôture permettant de répondre aux questions posées lors de 
la réunion d’ouverture et lors des interpellations postales ou sur le site Internet (70 
participants) 

 
 

294 CONNEXION AU SITE INTERNET : 
 

   https://www.raccordement-cigeo-rte.fr  
 
29 CONTRIBUTIONS, 
 consistant essentiellement en des prises de position, la plupart portant sur le 
choix de l’implantation. 

 
 

UN GARANT NEUTRE ET INDÉPENDANT 
 
Nommé par la CNDP, Jean Michel Stievenard, jusqu’alors garant de concertation post débat 
public sur le projet CIGEO (du 8 novembre 2017 au 4 décembre 2019) et déjà nommé garant 
de concertation préalable sur le projet RTE (du 7mai 2018 au 7 novembre 2018). 
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              LE CONTEXTE DU PROJET : UN TRIPLE CONTEXTE  
 

National 
 
Alors que le débat sur le PNGMDR est achevé du point de vue de la procédure du débat 
public, on attend la décision de l’exécutif gouvernemental sur la suite donnée à ce débat et 
au rapport adopté par la CNDP. Formellement le gouvernement pourrait toujours dire qu’il 
renonce à ce projet d’enfouissement. Les opposants au projet pourraient alors dire 
qu’entamer les procédures pour en commencer la réalisation fait fi du débat public. 
Pour cette raison, la procédure de concertation préalable sur le projet RTE déclenchée le 2 
mai 2018 avait dû être arrêtée pendant la durée du débat sur le PNGMDR à la demande 
expresse de certains participants qui en faisaient la condition de leur propre participation au 
débat national. 
Seule la démission du garant avait pu arrêter cette procédure. 
Il convenait dès lors d’être vigilant et de replacer la concertation préalable sur l’équipement 
RTE dans son contexte de calendrier, laissant ouvertes toutes les hypothèses y compris celle 
de l’abandon du projet CIGEO.   

 
Juridique  
 
Du fait de la longueur de la procédure, et des reports successifs de calendrier, le dossier de 
réalisation de cette       installation de transformation de l’énergie électrique a subi des 
évolutions règlementaires. 
Le projet RTE a d’abord fait l’objet d’une concertation menée en application de la circulaire 
Fontaine, laissant au préfet le soin de trancher suite à une concertation associant le maitre 
d’ouvrage, l’administration (dans toutes ses composantes) et les élus locaux. Elle s’est 
déroulée du 9 décembre 2014 date de présentation du projet au 12 avril 2016.  Le choix 
d’une implantation en avait découlé : l’implantation 5S (cf. carte en annexe) choisie en 
privilégiant le critère de la sécurisation du site du fait de sa situation en légère hauteur . La 
déception, voire la colère, des élus locaux et des riverains et notamment  du maire de Bure 
qui plaidait alors pour la recherche du moindre impact visuel ont été vives. 
Du fait des ordonnances d’aout 2016, cette décision est devenue sinon caduque ou tout le 
moins fragilisée dans une perspective de bataille juridique ultérieure et de recours 
éventuel. D’emblée RTE décidait de s’en remettre à cette nouvelle règlementation, et de 
déclencher pour son propre compte une procédure de concertation préalable. RTE semble 
en avoir convaincu l’Andra qui aurait pu se contenter d’une procédure globale. 
La nouvelle saisine exigeait que la décision prise en application de la circulaire Fontaine 
puisse être remise en cause. 
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                           Local 
 

Il est marqué par une impatience devant la lenteur des prises de décision. Cette nouvelle 
concertation n’est pas vue d’un bon œil par l’intercommunalité qui dit y voir une nouvelle 
remise en question. Peut-être craint-elle de voir ouvert à nouveau ce qui fut un objet de 
dispute local. 
La réalisation de l’implantation est susceptible de générer 410 000 euros de taxes 
annuelles. La communauté de communes des portes de Meuse en serait le principal 
bénéficiaire, laissant 60 000 € pour la commune de Bure. La colère du maire de Bure est à 
l’image de cette répartition qu’il juge inégale : « C’est nous qui allons avoir les nuisances et 
c’est la CC qui ne fait rien qui va toucher les royalties » 
La concertation préalable ne pouvait ignorer cette réalité, faute de ne pas respecter le 
principe de transparence, même si la réalité fiscale est à enregistrer sans possibilité de la 
modifier. 

 
 

Les enseignements de l’étude de contexte 
 

Les réflexions préalablement faites dans le cadre de la précédente démarche de 
concertation n’ont pas été tous rejetées : ainsi le choix technique qui vise à se raccorder à 
la ligne de 400 000 volts qui passe sur le territoire même,  n’est pas remis en question 

La définition de l’aire d’étude sur le territoire de 5 communes, le choix restreint de 6 
implantations sur les 24 théoriquement possibles ne sont pas remis en question. Toutefois 
on enregistre la défiance vis-à-vis du choix opéré en 2016 et la pondération relative à la 
sécurité du site privilégié à l’époque apparaissant comme excessive. Il est apparu que le 
scénario finalement choisi à la suite de la procédure initiée sur la base de la circulaire 
Fontaine dite 5S n’était pas la solution privilégiée, ni par RTE, ni par l’Andra.  
La décision a heurté la volonté locale exprimée de minimiser les nuisances visuelles et le 
souci de privilégier le maintien en l’état des « bonnes terres ». 
Il est apparu que la condition pour qu’un nouveau débat soit réellement ouvert imposait  
de remettre en jeu l’implantation 3S (cf. carte en annexe) 

Enseignements complémentaires de l’étude de contexte 
Outre la localisation, il est apparu que le débat devait évoquer 

o L’insertion paysagère et architecturale 
o La réflexion sur les usages de l’abondance de l’Energie.  

Pour des problèmes de sureté de l’installation, RTE doit être en capacité de fournir 2 fois 
plus d’énergie que celle qui est nécessaire pour faire fonctionner les installations 
souterraines. 
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On note  que  dans le cadre des « ateliers de concertation »,mis en place par son équipe 
locale l’Andra a proposé d’utiliser la méthanisation pour éclairer et chauffer ses 
installations de surface. Que faire du surplus d’énergie disponible ? 

o Les problèmes de santé générés par d’éventuelles nuisances relatives au bruit 
et à la création de champs électromagnétiques. 

o La capacité pour le territoire d’inscrire son développement dans la réalisation 
de cette installation certes périphérique au centre d’enfouissement, mais 
générant une dépense de 55 M€. 

 
 

DISPOSITIF DE GARANTIE DE LA CONCERTATION 
 
   Un débat transparent 
 

Le débat reste lié à des décisions à prendre sur  la réalisation du centre d’enfouissement 
CIGEO,  solution de référence choisie par le pays alors que des opposants n’acceptent pas 
ce choix. 
Il a fallu rappeler cette réalité à l’Andra qui, s’inscrivant dans une mission qui lui est confiée 
prétend aller de l’avant et, dans une moindre mesure à RTE qui ayant reçu une commande 
de l’Andra de réaliser un transformateur s’inscrit spontanément dans le cadre de cette 
commande.  
Le garant a veillé particulièrement à laisser ouverte cette perspective de la  réversibilité,  
conformément à la lettre de mission reçue de la CNDP qui rappelait que « cette phase de 
concertation ne saurait être fermée à la discussion en opportunité. » 

 
   Un débat examinant toutes les hypothèses d’implantation. 
 

L’étude de contexte a montré les frustrations nées de la procédure de la concertation 
Fontaine qui avait laissé dans les mains du préfet le choix d’une première implantation. La 
préfète de la Meuse Madame Muriel Nguyen consultée le 7 février 2018 donnait acte de la  
possibilité de revoir ce choix. 
Son successeur, Monsieur Alexandre Rochatte, interrogé le 21 novembre 2019 confirmait 
cette volonté. 

.  RTE et surtout l’ANDRA ont accepté cette ouverture avec résignation compte tenu du temps 
d’études complémentaires qu’un nouveau choix impliquerait. 

 
 
 
 
   Une concertation circonscrite à son périmètre 
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Si le projet CIGEO est d’intérêt national, si le territoire des 2 départements (Meuse et Haute 
Marne)est touché, l’implantation du transformateur représente un enjeu plus local.  De fait 
seul le territoire de 5 communes est directement concerné, élus et  habitants de Bure, l’étant 
plus que les autres.  L’effort de communication a porté sur le périmètre (chaque habitant 
étant prévenu directement). 
 

 

ORGANISATION ET DEROULEMENT DE LA CONCERTATION 
 

La concertation s’est déroulée en 3 temps  
� Une réunion dite d’ouverture qui a permis de poser la problématique, de rappeler les 
précautions d’usage, de permettre un débat complet sur ce qui apparaissait le plus délicat : le 
choix du lieu d’implantation et de rassembler toute un ensemble de questionnements qui 
n’étaient pas apparus lors de la phase d’étude de contexte. 

� Une visite du site a permis de visualiser les lieux d’implantation étudiés et a permis à 
quelques riverains/agriculteurs, de faire valoir les conséquences de tel ou tel choix sur leur 
exploitation ou leur habitation. 
Une mesure électro magnétique a pu être effectuée, vérifiant le propos rassurant tenu 
verbalement. 

� Une réunion de clôture a permis de donner des réponses argumentées sur les questions 
soulevées dans un premier temps. 
L’ensemble de la concertation a donné le sentiment à la majorité des participants qu’ils avaient 
pu être entendus et qu’aucune interpellation n’était taboue. Les opposants sont restés sur 
leur position de principe mais ont pu exprimer librement leur opposition au projet CIGEO. 

 
La concertation a rencontré un vrai public : 
65 personnes environ à la réunion d’ouverture (RTE et ANDRA compris) 
10 personnes pour la visite des sites d’implantation 
70 personnes pour la réunion de clôture 
Au-delà du nombre (à mettre en rapport avec la faiblesse de la population concernée), les 
différentes réunions de la concertation ont enregistré la présence personnelle des maires 
des communes concernées, le maire de Bure (2 réunions et visite des sites), le maire de 
Mandres (2 réunions) et celui de Saudron (1 réunion) . Tous ont confirmé les raisons de leur 
préférence d’implantation par écrit.  
Le président du Clis (Comité Local d’Information et de Suivi du laboratoire de Bure) a été 
présent tout au long de cette période, d’autres élus, maires de communes voisines, 
conseillers municipaux ou adjoints, y étaient en nombre.  
Des riverains, habitants-voulant savoir, des agriculteurs se demandant quels terrains  
pouvaient leur être retirés, faisant valoir leurs préférences et voulant connaitre les 
conditions du processus. 
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Des opposants au projet CIGEO, ou au nucléaire en général, historiques comme Michel 
Gueritte ou réunis à la maison de la résistance sont intervenus. Absents du premier débat, 
représentés lors de la visite de terrain, fort nombreux (entre 12 et 15) à la réunion de clôture, 
ils se sont manifestés fortement sans toutefois la volonté de saborder ou d’interdire la 
réunion. La discussion s’est poursuivie après la clôture de la séance. 
 
La concertation a permis de mettre sur la table de la réflexion  
les thèmes de sécurité et de santé (les nuisances acoustiques et électro magnétiques) ; celui 
du foncier, des travaux, et de leurs nuisances, de la compensation financière, des retombées 
fiscales et de leur répartition. 

 

La position du maitre d’ouvrage 

 
RTE a témoigné d’une vraie maîtrise de cette séquence de concertation préalable 
témoignant par là d’une grande habitude de la procédure. Bien accompagné par un cabinet 
conseil Francom, il a joué le jeu sans se dérober, sans chercher d’échappatoire ou à esquisser 
des manœuvres dilatoires. En renfort de l’équipe projet, le directeur régional et ses proches 
collaborateurs ont été présents à chacune des étapes témoignant par-là de leur implication 
dans cette concertation. 
Le maitre d’ouvrage a accepté  de revoir sa copie qu’il pouvait penser pourtant achevée dans 
la lignée de la phase précédente (choix de l’implantation 5S).  
Il a accepté une visite collective des sites. 
Il a accepté d’argumenter les réponses aux questions posées, lors de la première séance. 
Il a fait intervenir des experts sachant mettre leurs explications au niveau d’un public parfois 
non averti. 

La position du garant 

Après avoir rappelé les conditions de sa nomination, et les règles présidant son action, il a 
opéré une surveillance attentive du déroulement des séances sans avoir à intervenir pour 
rappeler le respect de telle ou telle règle d’équivalence de la parole ou de transparence. A 
l’issue de la première réunion, sa synthèse a énuméré les questions effleurées sur 
lesquelles les réponses apparaissaient peu argumentées en demandant au maitre 
d’ouvrage de les approfondir. Il a confirmé les demandes par écrit. 
A l’issue de la réunion de clôture sa synthèse a permis d’énumérer les points réglés et ceux 
qui l’étaient moins et pour lesquels il serait nécessaire de mettre en place des dispositifs 
ultérieurs. 

. 
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RESULTATS DE LA CONCERTATION  
 

SYNTHESE DES OBSERVATIONS ET PROPOSITIONS EMERGEES PENDANT LA 
CONCERTATION 
Pas de remise en question du parti choisi de se raccorder à la ligne de 400 000 volts qui 
passe sur le territoire même, il s’agit d’une décision dont le  bon sens a été admis par 
l’ensemble des protagonistes qui concluait dans une phase préalable  l’examen de 4 
hypothèses. 
Pas de remise en question de l’aire d’étude déjà définie dans le cas d’une procédure 
rejetée, malgré le choix restreint de 6 implantations sur les 24 théoriquement possibles. 
Le débat est accepté sur 6 lieux possibles et même se révèle rapidement contradictoire 
entre implantation 3S ou 5S.  
 
En dépit d’une intervention humoristique réclamant que le poste soit enterré ou renvoyé à 
Paris, il n’y a pas de refus majeur à accepter cet équipement dans cet emplacement, à 
proximité du projet CIGEO pour autant que le projet CIGEO se réalise ce que les opposants 
refusent d’envisager. 
 
Les fuseaux  
 

Qui concernent le passage souterrain des câbles 1,50 mètres  sous terre représentant  10 
kilomètres de liaisons souterraines.  
Se pose le problème du parcours exact, non encore établi sauf pour le site 5S bien étudié. 
Il est prévu de les réaliser en tranchée avec promesse de remettre la terre arable sur le 
dessus. Une opération blanche ? RTE fait valoir son expérience dans ce domaine. La charge 
de la démonstration reste à établir. 
Le choix définitif des tracés souterrains devra minimiser les inconvénients (passage à 
travers les cultures, séparation des parcelles, calendrier des travaux et les servitudes   
éventuelles, remise en état du terrain, compensations financières…) 
Au-delà des assurances données aujourd’hui par l’équipe actuelle de RTE, il est nécessaire 
de fixer ces engagements et de prévoir un processus de suivi et de contrôle.  
 
 
Les nuisances des travaux et leur maîtrise 
  

La perturbation de travaux agricoles, les compensations selon le barème de la chambre 
d’agriculture, la noria des camions… 
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RTE fait valoir dans son dossier écrit, sa grande expérience en la matière. Les engagements 
environnementaux de RTE méritent d’être réaffirmés dans le document conclusif de cette 
concertation préalable. Un processus de suivi et de contrôle de ces engagements s’impose 
aussi. 
 
 

EVOLUTION DU PROJET RESULTANT DE LA CONCERTATION. 
 

Le projet a incontestablement évolué pendant le processus de concertation (l’étude de 
contexte et la concertation proprement dite) dans la mesure ou le projet prévoyait au 
départ 5 implantations possibles et qu’il a été nécessaire de faire figurer une proposition 
supplémentaire d’implantation.  La perspective du débat public a été telle et les volontés 
de ne pas heurter une position majoritaire qui se serait révélée pendant le débat, ouvrant 
le risque de demande d’expertise supplémentaire qui en aurait découlé ont été suffisantes 
pour que le maitre d’ouvrage accepte de mettre à la concertation une sixième proposition 
d’implantation. Elle s’est révélée pendant la phase de concertation largement plébiscitée.  
 
Toutes les voix s’étant élevées pendant les séances publiques ou par écrit, ont plaidé pour 
le choix de cette implantation complémentaire justifié par l’éloignement par rapport aux 
bâtiments d’habitation et aux bâtiments agricoles, la moindre nuisance visuelle et par la 
moindre perte pour l’agriculture de terres jugées de moindre qualité. Les 2 premiers points 
ont été validés lors de la visite du terrain. En ce qui concerne la qualité des terres, les 
données proposées par le Maître d’Ouvrage apparaissent modérément argumentées, la 
Chambre d’Agriculture manquant d’analyses au niveau de la parcelle. L’affirmation 
unanime de la part de ceux qui les ont exploitées depuis de nombreuses générations peut 
être enregistrée comme preuve. 
 
De nombreuses incertitudes ont été révélées sur les conséquences sanitaires notamment 
du bruit et des phénomènes électromagnétiques (sur les hommes et les troupeaux), sur la 
dévolution ou la mobilisation du foncier, sur le plan définitif du transformateur et son 
intégration architecturale et paysagère. Sur les travaux, leur durée, leur maîtrise et aussi 
par les retombées sur le tissu économique local.  
Les engagements de RTE méritent d’être réaffirmés dans le document conclusif de cette 
concertation préalable. Un dispositif  de suivi et de vérification s’impose. 
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AVIS DU GARANT SUR LE DEROULE DE LA CONCERTATION ET 
RECOMMANDATIONS AU MAITRE D'OUVRAGE SUR LES 
MODALITES D’INFORMATION ET DE PARTICIPATION DU PUBLIC 
JUSQU'A L'OUVERTURE DE L'ENQUETE PUBLIQUE ET AU DELA. 
Le choix du site est apparu le thème le plus important témoignant par-là de 
l’incompréhension du processus mené précédemment. 

La préférence pour l’implantation 3S est apparue de manière unanime chez ceux qui se 
sont exprimés. Les maires des communes concernées ont engagé leur autorité de maire 
pour faire ce choix qui participe de beaucoup à l’acceptabilité de l’ouvrage. 

Il revient au maitre d’ouvrage de prendre sa décision.  

Dans l’hypothèse d’un choix qui serait diffèrent de l’implantation 3S, il lui faudrait 
argumenter sérieusement pour justifier cet autre choix. En rappelant que le débat de la 
concertation préalable n’a pas évoqué l’argument de la sécurité du site, thème ni présenté, 
ni argumenté.  

Il lui faudrait affronter le discours sur l’inutilité de la concertation et accepter de rendre 
plus incertaines et moins crédibles les nombreuses phases de concertation qui vont se 
poursuivre sur le projet CIGEO, le laboratoire souterrain et sa suite éventuelle. 

 
De nombreuses autres problématiques ont été évoquées :  
� Insertion paysagère, et architecturale  
� Acquisitions foncières 
� Travaux  
� Association du tissu économique local aux travaux 
� Garantie sur les nuisances sonores et électromagnétiques 
� Garantie sur la maintenance 

 
Des réponses ont parfois été données mais leur contenu pourrait être  oublié. RTE doit les 
réaffirmer. Il a été parfois répondu que les réponses étaient impossibles à donner dans une 
période aussi éloignée de la phase opérationnelle. Le maître d’ouvrage aurait intérêt à 
mettre en place des processus de réponse à ces différentes interrogations et de prévoir un 
dispositif de concertation les accompagnant. 
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  CE QUI RESTE A FAIRE 
 

  Après la publication du rapport du maitre d’ouvrage (mai 2020) 
 

Mise à la disposition du rapport écrit auprès de ceux qui ont participé à la concertation, la 
publication sur le site ne pouvant être considérée comme suffisante. 
Sous une forme à imaginer un retour de concertation préalable pourrait s’imaginer.  
Le Clis (Comité Local d’Information et de Suivi du laboratoire de Bure)devrait se faire remettre 
le dossier complet de la concertation préalable (dossier du maitre d’ouvrage, verbatim, 
rapport du garant, décision du maitre d’ouvrage) pour être le dépositaire des engagements 
pris. 
 
Pendant la phase de préparation du dossier de la demande d’utilité publique (DUP de 
l’installation RTE) et l’étude d’impact préalable (fin année 2020)  
 
C’est le moment pour RTE de préparer les procédures d’acquisition du foncier, de préciser 
l’abandon éventuel d’acquisitions faites dans le cadre du projet antérieur. 
Il lui revient de dessiner exactement l’installation et de préciser les surfaces à            
imperméabiliser, de dessiner les cheminements souterrains en optimisant leur tracé.  
 
C’est le moment de passer d’une installation -type à une installation étudiée pour le site. Face 
à la demande d’une vraie insertion architecturale et paysagère, RTE doit répondre par un 
projet ambitieux et exemplaire. Une clause de présentation de la proposition pourrait être 
proposée.  
 
Pendant la phase de préparation du chantier puis celle du chantier (à partir de J- 30 mois)  

 
Sur les travaux, calendrier, nuisances, association des riverains, établissement du programme 
du chantier, nuisances des travaux et leur maîtrise, perturbation de travaux agricoles,  
compensations selon le barème de la chambre d’agriculture,  noria des camions…  RTE fait 
valoir dans son dossier écrit sa grande expérience en la matière et notamment la nomination 
d’un représentant sur le chantier chargé des contacts locaux. La promesse de la nomination 
d’un écologue indépendant des entreprises veillant au respect des engagements 
environnementaux de RTE mérite d’être réaffirmée dans le document conclusif de cette 
concertation préalable. Elle pourrait s’accompagner d’un dispositif officiel de concertation. 
 

S’il est trop tôt pour s’assurer que le tissu économique local sera pleinement associé aux 
travaux de réalisation (41 +14 M€), la promesse verbale est faite, d’un contact avec Energic 
52-55 et « d’une association des PME locales au chantier » doit être confirmée, ainsi que la 
promesse d’encourager la recherche de clauses d’insertion professionnelle. 
Il convient de faire entrer dans les faits ces perspectives dans la procédure de dévolution des 
marchés. 

 



 

Concertation préalable sur le raccordement au réseau de transport d’électricité du projet CIGEO 17 
 

Commission nationale du débat public - 244 boulevard Saint-Germain - 75007 Paris - France 
T. +33 (0)1 44 49 85 50 - garant@debatpublic.fr - www.debatpublic.fr 

Dans la mesure où ces demandes proviennent directement de la concertation préalable, c’est 
un dispositif de suivi de concertation qui pourrait être mis en place. Il pourrait être garanti par 
la CNDP ou par un garant requis par RTE et habilité par elle. 

 
 

Pendant la phase d’exploitation : 
 

Les rapports sur la maintenance de l’installation, les missions de surveillance acoustiques, 
électromagnétiques pourraient être dévolus au Clis de Bure par une décision négociée. 
Le Clis de Bure, associé au laboratoire souterrain (une convention en porte le terme en 2030) 
est par essence responsabilisé sur toutes les décisions et réalisations de l’Andra.  Une 
convention entre RTE et la CLIS pourrait enregistrer cet engagement. 

. 
 

 

LISTE DES ANNEXES  
   Affiche annonçant la concertation 
   Lettre aux riverains et formulaire de réponse 
   Plan de situation des 6 sites    
   Proximité des bâtiments pour les implantations 3S et 5S 
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Affiche annonçant la concertation 
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Lettre aux riverains et formulaire de réponse 
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Plan de situation des 6 sites   
 

 

 
 Proximité des bâtiments pour les implantations 3S et 5S 
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2.4.4 Rapport de RTE sur les enseignements tirés de la concertation sur le raccordement au réseau d’électricité du projet 
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Le présent document constitue le rapport de RTE, consécutif à la concertation préalable sur 
le projet de raccordement au réseau de transport d’électricité à 400 000 volts du projet Cigéo 
et au bilan rédigé par le garant. Ce document est mis en ligne par RTE, maître d’ouvrage du 
projet, conformément aux dispositions des articles L. 121-16 et R. 121-24 du code de 
l’environnement. 
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Préambule 
 

RTE est maître d’ouvrage du projet de raccordement au réseau de transport d’électricité 
de Cigéo (Centre industriel de stockage géologique) et a fait le choix d’organiser, dans ce 
cadre, une concertation préalable avec le public en vertu de l’article L. 121-17 du code de 
l’environnement. Cette démarche s’inscrit dans le cadre plus général de la concertation sur 
le projet Cigéo, porté par l’Andra (Agence nationale pour la gestion des déchets 
radioactifs). A cet égard, dans la préparation de sa concertation, RTE a pu s’appuyer sur 
les conseils de l’Andra, qui a tissé des liens réguliers avec le public et les acteurs du 
territoire depuis plusieurs années. 

RTE tient à remercier tous les participants, et plus particulièrement le garant nommé par 
la CNDP, Jean-Michel STIEVENARD, pour son travail de préparation en amont et de suivi 
de la concertation. Par son intervention, il a œuvré au caractère constructif de la 
concertation. 

 

LES ACTEURS DU PROJET 

LE MAÎTRE D’OUVRAGE : RESEAU DE TRANSPORT D’ELECTRICITE 

RTE 
Centre de Développement et d’Ingénierie Nancy 

8, rue de Versigny 

54 608 VILLERS LES NANCY CEDEX 

Florent MOUILLET  
Manager de projets  
tél: 03 83 92 26 59 

Rémi GELLENONCOURT 
Responsable d’études concertation 

 tél: 03 83 92 22 07 
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RTE, des missions essentielles au service des clients, de 
l’activité économique et de la collectivité 
La loi a confié à RTE la gestion du réseau public de transport d’électricité français. 
Entreprise au service de ses clients, de l’activité économique et de la collectivité, elle a 
pour mission l’exploitation, la maintenance et le développement du réseau haute et très 
haute tension afin d’en assurer le bon fonctionnement. 

RTE est chargé des 105 448 km de lignes haute et très haute tension et des 50 lignes 
transfrontalières (appelées « interconnexions »). 

RTE achemine l’électricité entre les fournisseurs d’électricité et les consommateurs, qu’ils 
soient distributeurs d’électricité ou industriels directement raccordés au réseau de 
transport quelle que soit leur zone d’implantation. Il est garant du bon fonctionnement et 
de la sûreté du système électrique quel que soit le moment. 

RTE garantit à tous les utilisateurs du réseau de transport d’électricité un traitement 
équitable dans la transparence et sans discrimination. 

 

 

En vertu des dispositions du code de l’énergie, RTE doit assurer le développement du 
réseau public de transport pour permettre à la production et à la consommation d’électricité 
d’évoluer librement dans le cadre des règles qui les régissent. À titre d’exemple, tout 
consommateur peut faire évoluer à la hausse et à la baisse sa consommation : RTE doit 
adapter constamment le réseau pour rendre cette faculté possible. 

En tant que responsable du réseau public de transport de l’électricité, RTE exerce ses 
missions de service public en : 

- assurant un haut niveau de qualité de service, 
- accompagnant la transition énergétique et l’activité économique, 
- assurant une intégration environnementale exemplaire. 

Des informations complémentaires sont disponibles sur le site : www.rte-france.com. 
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Le projet : alimenter en électricité le projet Cigéo 
Autour de la commune de Bure, dans la Meuse, l’Andra étudie le projet Cigéo de réalisation 
d’un centre de stockage profond de déchets radioactifs. 

Pour fonctionner, cette installation a besoin d’une alimentation électrique puissante (110 
MW) et extrêmement fiable. L’Andra a demandé à RTE de proposer une solution 
d’alimentation répondant à ces exigences. 

Les études techniques de RTE ont débuté en 2012, pour aboutir en 2014 au choix d’un 
poste de transformation électrique 400 000/90 000 volts, relié par des liaisons souterraines 
aux deux postes de livraison 90 000/20 000 volts « Puits » et « Descenderie » (ces 2 
postes sont réalisés sous maîtrise d’ouvrage de l’Andra). Le principe général de 
raccordement est représenté dans le schéma ci-dessous. 

A partir de cette donnée de départ, la concertation préalable avec le public a, notamment, 
porté sur l’implantation et les modalités de réalisation du poste 400 000/90 000 volts et 
des trois liaisons souterraines à 90 000 volts. 
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Le cadre réglementaire de la concertation 
La « concertation préalable » a été organisée dans le cadre de l’article L. 121-17 du code 
de l’environnement. La concertation sur le projet de raccordement au réseau d’électricité 
de Cigéo s’est déroulée selon les étapes suivantes : 

- le 3 avril 2018, RTE saisit la CNDP, suite à l’ordonnance 2016-1060 du 3 août 
2016 créant la procédure de concertation préalable ; 

- le 2 mai 2018, la CNDP décide de l’organisation d’une concertation préalable et 
désigne un garant ; 

- le 7 novembre 2018, du fait de la concomitance avec le débat public sur le Plan 
National de gestion des matières et déchets radioactifs, le garant constate 
l’impossibilité de mener la concertation sur le raccordement de Cigéo dans des 
conditions satisfaisantes et choisit de démissionner ; 

- le 2 octobre 2019, par sa décision N°2019/151/Racc Elec Cigeo/3, la CNDP 
désigne Jean-Michel STIEVENARD comme garant de la concertation préalable sur 
le projet de raccordement de Cigéo au réseau électrique ; 

- la concertation préalable se déroule du 13 janvier au 12 février 2020 ; 

- le garant publie son bilan le 13 mars 2020 (mis en ligne, sans délai, par RTE sur le 
site internet : www.raccordement-cigeo-rte.fr) 

 

Conformément aux articles L.121.16 et R.121-24 du Code de l’environnement, 
RTE dispose de 2 mois après publication du bilan du garant pour faire connaître 
les enseignements tirés de la concertation. C’est l’objet de ce document, qui 
rappelle également les conditions d’organisation et de déroulement de la 
concertation. 
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Le dispositif d’information et de concertation 
Dans le cadre règlementaire d’une concertation préalable, RTE s’est fixé plusieurs objectifs 
relatifs au déroulement de la concertation : 

- s’assurer que les habitants du territoire soient parfaitement informés du 
déroulement de la concertation ; 

- mettre à disposition des supports pédagogiques permettant à chacun de s’appuyer 
sur un socle de connaissances nécessaire à la participation ; 

- proposer un dispositif de concertation cohérent avec les démarches conduites 
depuis plusieurs années par l’Andra, et constituant des repères pour le territoire. 

Le périmètre de la concertation 
L’aire d’étude du projet du poste électrique 400 000/90 000 volts kV est constituée de 5 
communes : Bonnet, Bure, Mandres-en-Barrois, Ribeaucourt et Saudron. 

Toutefois, le projet de raccordement électrique de Cigéo prévoit également des opérations 
sur la ligne à 400 000 volts Houdreville-Méry. Cette ligne traverse 44 autres communes, 
qui sont ainsi concernées à différents degrés par le projet. 

Les moyens d’information 
Afin d’informer le public, RTE a mis en place plusieurs moyens d’information. 

Annonces légales 

Conformément aux dispositions de l’article R. 121-19 du code de l’environnement, RTE a 
fait publier l’avis de concertation dans : 

5 quotidiens locaux  

� L’Est Eclair (10) 
� Libération champagne (10 et 52) 
� Le journal de la haute marne (52) 
� L’Est Républicain (54, 55, 88) 
� Vosges Matin (88) 

Un hebdomadaire local 

� Le paysan Lorrain (55, 54) 

Un quotidien National 

� Le Figaro 

ainsi que sur les sites Internet suivants : 

- Site institutionnel de RTE, rubrique projet 
https://www.rte-france.com/fr/projet/un-nouveau-poste-electrique-pour-alimenter-cigeo  

- Site spécifique de la concertation sur le raccordement de Cigéo 
https://www.raccordement-cigeo-rte.fr/  

 

Affichage règlementaire 

Il a concerné les 5 communes de l’aire d’étude et les 44 communes traversées par la ligne 
à 400 000 volts Houdreville-Méry. 
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Dossier de concertation 

Un dossier pédagogique et largement illustré de 72 pages a été imprimé à 40 exemplaires. 
Chacune des 5 communes de l’aire d’étude l’a reçu en 2 exemplaires pour consultation, 
par le public, en mairie. Le dossier était aussi tenu à disposition du public lors des réunions 
publiques. Enfin, il est  disponible en téléchargement sur le site Internet de la concertation, 
depuis le début de celle-ci. 

 

Extraits du dossier de concertation du maître d’ouvrage 

 

Plaquette de synthèse du projet 

La plaquette de présentation synthétique du projet de 4 pages a été imprimée à 500 
exemplaires. 

250 ont été distribuées les 2 et 3 
janvier 2020 dans les boîtes aux 
lettres de l’ensemble des foyers 
présents dans les cinq communes 
de l’aire d’étude, accompagnées 
d’un courrier de RTE présentant 
l’objet de la démarche de 
concertation, d’un feuillet de 
réponse avec enveloppe 
prétimbrée à l’adresse de RTE à 
Villers-les-Nancy permettant de 
faciliter la possibilité pour le public 
de faire valoir ses observations. 

Les 250 exemplaires restants ont 
été remis aux communes pour une 

mise à disposition en mairie et distribués lors des réunions publiques et des rencontres 
avec des acteurs locaux. 
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Le site Internet du projet : www.raccordement-cigeo-rte.fr 

Bien avant le lancement de la concertation, le projet de raccordement électrique de Cigéo 
était présenté sur le site internet de RTE. 

A l’occasion de la concertation préalable du public 
et afin de faciliter l’accès aux informations et à la 
participation du public, RTE a réalisé un site 
Internet dédié au projet, dont l’adresse est 
www.raccordement-cigeo-rte.fr. 

Mis en ligne 2 semaines avant le début de la 
concertation, le site comprend 3 rubriques : 

- Une page d’accueil donnant accès aux 
documents en téléchargement ; 

- Une page de contribution où chacun 
pouvait déposer ses remarques et 
questions pendant toute la durée de la 
concertation ; 

- Une page « foire aux questions » regroupant les questions déjà posées et les 
réponses de RTE. 

 

 

  

L’appui de l’Andra pour la mobilisation du public 

Au cours des dernières années, l’Andra a noué des relations étroites avec les habitants 
du territoire, certains souhaitant être tenus au courant de la concertation. L’Andra a relayé 
les informations de RTE auprès de ses contacts, participant ainsi efficacement à la 
mobilisation du public. 
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Le dispositif de concertation 
RTE et le garant de la concertation ont proposé un dispositif tenant compte du contexte 
local du projet et des objectifs poursuivis. 

La réunion publique de lancement 

Programmée le 13 janvier 2020 à 18h15 à la salle Bellevue de Bure, elle consistait en 
une présentation générale du projet et de la concertation (par le garant, les représentants 
de l’Andra et l’équipe projet et la direction régionale de RTE), puis en un échange avec le 
public. 
Le compte-rendu de cette réunion a été publié par RTE, sur le site internet précité dédié 
au raccordement électrique de Cigéo. 

 

La visite des sites 

Le 28 janvier 2020, l’équipe projet de 
RTE, le garant accompagnés d’élus et 
d’habitants du territoire ont parcouru les 6 
sites d’implantation potentielle du poste 
électrique 400 000/90 000 volts. 

Plus qu’une simple présentation des sites 
par RTE, ces visites ont permis aux 
participants d’exprimer leur ressenti et 
d’apporter au maître d’ouvrage leur 
connaissance des lieux. 

 

La réunion publique de clôture 

Le 12 février 2020, la concertation s’est achevée par une réunion de clôture, organisée 
à 18h15 à la salle Bellevue de Bure. 

Après un bref rappel du projet, la réunion s’est concentrée sur les réponses aux questions 
posées par les participants durant le mois écoulé (cf partie 2). Cette réunion s’est 
également déroulée en présence de l’Andra et du garant qui est intervenu en fin de réunion 
pour dresser un premier bilan de la concertation. 

Le compte-rendu de cette réunion a été publié par RTE, sur le site internet précité dédié 
au raccordement électrique de Cigéo. 

 
La salle Bellevue, à Bure, au cœur du territoire concerné par le projet 

La visite des sites : une demande du garant 

Visiter les 6 sites n’était pas initialement prévu 
au programme de la concertation. Au cours de 
ses échanges préliminaires avec le territoire, le 
garant a mis en évidence l’importance centrale 
de la comparaison des 6 sites. Cela s’est 
confirmé lors de la réunion de lancement. A 
l’issue de cette réunion, le garant a donc 
demandé l’organisation de cette visite par RTE 
qui l’a acceptée. 

La présence de l’Andra aux réunions publiques 

Le directeur du centre Meuse Haute-Marne de l’Andra, David Mazoyer, était présent aux 
réunions publiques. Il est intervenu lors de la première réunion pour rappeler les attentes de 
Cigéo vis-à-vis du raccordement électrique et a pu répondre aux questions des participants 
concernant le projet Cigéo. 
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La participation en mairie, dématérialisée et par courrier 

Pendant toute la durée de la concertation, le public disposait – en complément des 3 temps 
d’échanges précités - de plusieurs moyens d’expression : 

- La plateforme numérique de contribution sur le site de la concertation ; 

- Le feuillet de réponse et l’enveloppe prétimbrée distribuées en boites aux 
lettres des habitants des cinq communes de l’aire d’étude ; 

- Les registres déposés dans les mairies des cinq communes de l’aire d’étude ; 
 

- L’envoi de contributions directement au garant, par e-mail ou par courrier. 

Ces moyens de participation étaient présentés dans tous les documents de la concertation, 
notamment dans l’avis de concertation affiché en mairies et publié dans certains journaux. 
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La participation à la concertation 

Repères sur la participation 
Dans le contexte d’une aire d’étude de très faible densité (un peu plus de 500 habitants 
sur les 5 communes), avec donc une population réduite, la mobilisation du public a été 
forte en proportion et diversifiée en profils de participants. Elle témoigne d’une 
culture de la concertation acquise dans le cadre du projet Cigéo et d’un véritable intérêt 
pour les questions soulevées par le projet de RTE. 

La participation en chiffres 

 

 

Profil des participants 
Les participants à la concertation, dans leur quasi-totalité, résident dans l’aire d’étude. Ils 
sont donc de potentiels riverains des futurs équipements électriques, dont le regard 
est particulièrement intéressant sur des questions telles que l’intégration paysagère, le 
cadre de vie et l’impact sur l’activité agricole. 

RTE tient également à saluer la mobilisation des élus de Bure, Mandres en Barrois et 
Saudron mais aussi des communes environnantes. Ceux-ci ont été nombreux à participer 
aux deux réunions publiques. La règle dans une concertation préalable est que chaque avis 
argumenté soit pris en compte de la même manière ; RTE et le garant ont veillé à ce 
principe. Cette mobilisation des élus est néanmoins un point à souligner dans la mesure 
où ils auront un rôle particulier à jouer dans la poursuite des échanges entre RTE et le 
territoire. 

Les réunions publiques ont témoigné d’une diversité d’âges et de profils des participants : 
élus, agriculteurs, habitants des villages, opposants au projet Cigéo... La profession 
agricole, représentante d’une activité importante sur le territoire, s’est également 
mobilisée. Là aussi, cela constitue un atout pour éclairer le projet sur certains aspects 
pratiques (qualité des terres, utilisation des chemins d’exploitation, modalités des 
travaux…).  

Réunion publique 
de clôture, 
le 12 février 2020 
à Bure 

 

14 
Concertation publique sur le projet de raccordement électrique de Cigéo 
Rapport du maître d’ouvrage – mai 2020 

Les thèmes de la concertation et les réponses de RTE 
 

Le dossier de concertation du maître d’ouvrage, en plus d’expliquer la nature et les enjeux 
du projet, propose au public un cadre de réflexion. Ainsi, plusieurs sujets d’échanges ont 
été proposés au public dans ce dossier, qui ont reçu plus ou moins d’attention de la part 
du public : 

 

Thème présent dans le dossier de 
concertation Traitement par le public 

Implantations potentielles du poste électrique Sujet prépondérant 

Visibilité du poste et intégration paysagère Sujet prépondérant 

Effets sur le cadre de vie Régulièrement abordé 

Effets sur l’activité agricole Régulièrement abordé 

Historique du projet et lien avec le projet Cigéo Régulièrement abordé 

Retombées fiscales du projet pour la collectivité Abordé 

Modalités du chantier et travaux Abordé 

Usages du poste électrique pour l’économie locale Abordé 

Effets sur l’emploi local en phase travaux Abordé 

Modalités de concertation et de suivi du projet Abordé 

Solution technique proposée pour le raccordement Abordé 

Effets sur les milieux physiques et naturels Abordé 

Travaux de sécurisation et de renforcement de la 
ligne à 400 000 volts Houdreville-Méry Abordé 

 

 

Ce chapitre développe les principaux thèmes abordés au cours de la concertation et les 
réponses apportées par RTE. 
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1/ La localisation du poste électrique 400 000/90 000 volts 
RTE a décrit et proposé au public 6 implantations potentielles pour le poste électrique 
400 000/90 000 volts. Ce sujet a été le thème le plus fréquemment évoqué au cours de la 
concertation, au travers de plusieurs thématiques : 

1. L’éloignement des habitations 

2. L’intégration paysagère 

3. La qualité des terres agricoles 

4. La mise en sécurité du poste électrique 

5. La préservation de l’environnement 

6. L’environnement sonore du poste 

7. La localisation des liaisons souterraines 

 

 

Les 6 sites d’implantation proposés pour le poste 400 000/90 000 volts 
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1.1 - L’éloignement des habitations 

Les habitants des bourgs concernés, et notamment de Bure, ont fait part de leur souhait 
d’éloigner autant que possible le futur poste 400 000/90 000 volts des habitations, et d’en 
limiter la visibilité. Dans de nombreuses contributions, ils ont exprimé leur préférence pour 
la localisation 3S, celle qui est la plus à l’ouest de l’aire d’étude. 

LA 
POSITION 

DE 
RTE 

A la demande du garant de la concertation et des 
participants, RTE a apporté lors de la réunion de clôture 
des précisions sur les distances entre les 6 implantations 
possibles et les bâtiments d’habitation ou d’élevage les 
plus proches. 
L’implantation 3S est apparue comme l’un des meilleurs 
compromis : éloignée de Bure, de Mandres-en-Barrois et 
Saudron, elle profite également d’un dénivelé naturel du 
terrain et de boisements favorisant son intégration 
paysagère depuis l’ensemble des bourgs.  
Comme le public l’a identifié, la distance entre le poste 
et les habitations est une mesure de réduction des 
impacts à prendre en compte en priorité dans le choix de 
l’implantation du poste. RTE en tiendra compte dans la 
définition de son projet. 

 

1.2 - L’intégration paysagère 

Au même titre qu’un éloignement, les 
participants ont demandé à RTE de 
veiller à ce que la visibilité du poste soit 
réduite depuis les habitations. Pour 
cela, ils demandent à RTE de privilégier 
les localisations vers les fonds de 
vallons – et notamment la position 3S - 
et d’apporter par la suite des précisions 
sur l’intégration paysagère du poste 
électrique selon l’implantation retenue. 

LA 
POSITION 

DE 
RTE 

La visite des sites organisée le 28 janvier a été l’occasion 
de constater collectivement les différences de visibilité 
des zones habitées depuis les 6 sites proposés. RTE a 
pris note de la moindre visibilité de la position 3S 
constatée par les participants. 
En ce qui concerne les modalités d’intégration 
paysagère, RTE a présenté au cours de la concertation 
son approche et des exemples de réalisations. Il est 
cependant difficile d’aller plus loin dans la description de 
ces mesures tant que la localisation n’est pas connue. Le 
territoire restera associé à la définition des mesures 
d’intégration paysagère après le choix de la localisation 
et des photomontages seront réalisés. 

 

  



 

17 
Concertation publique sur le projet de raccordement électrique de Cigéo 
Rapport du maître d’ouvrage – mai 2020 

1.3 - La qualité des terres agricoles 

Des participants ont mis en avant les différents niveaux de qualité des terres entre les 
implantations. Ils mettent en avant la bonne qualité agronomique des terres dans les 
secteurs des implantations 6S, 7S et 8N, et demandent de privilégier le secteur 3S, 
considéré comme de moindre qualité pour l’exploitation agricole. 

LA 
POSITION 

DE 
RTE 

Quelle que soit l’implantation retenue, la consommation 
foncière du poste sera la même. En effet, la superficie du 
poste reste sensiblement identique, et chaque 
emplacement bénéficie de chemins d’accès existants. 
L’enjeu agricole concerne donc la qualité des terres. Les 
données en notre possession ne permettaient pas de 
mettre en évidence des différences majeures entre les 
différents sites, tous proches les uns des autres. 
Toutefois, la qualité agronomique peut varier, comme 
l’ont fait remarquer des participants. Les témoignages 
d’agriculteurs au cours de la concertation concordaient 
des valeurs des terres moins intéressantes sur le site 3S 
que sur les autres. En cela, la concertation a permis 
d’éclairer RTE sur cet aspect. RTE intègre donc cet 
élément, tout en poursuivant le travail avec le monde 
agricole. 

 

 

Exemple de paysage agricole à proximité de la ligne 400 000 volts. 
 

1.4 - L’enjeu Sécurité 

Au cours de la concertation avec les élus, les services de l’Etat et les associations 
(concertation dite « Fontaine ») entre 2014 et 2016, des doutes avaient été émis sur la 
possibilité de sécuriser certaines implantations potentielles du poste. La position 3S avait 
notamment été écartée sur ce critère. Les participants, et notamment les maires qui 
avaient pris part à la concertation Fontaine, ont donc interrogé RTE sur la compatibilité de 
ce site avec les exigences de sécurité du projet Cigéo. 

LA 
POSITION 

DE 
RTE 

Il est vrai que la sécurité des sites est un critère 
important. Pour cette raison, RTE a saisi la Préfecture à 
ce sujet en amont de la concertation. Sur avis des 
services de gendarmerie, la Préfecture a donné son 
accord sur les 6 sites proposés à la concertation 
publique. 
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1.5 - La préservation de l’environnement 

Les questions relatives aux milieux physiques et naturels ont été relativement peu 
abordées par le public. Toutefois, certains enjeux environnementaux, notamment liés aux 
milieux humides, ont été soulevés : 

� Le traitement des pollutions accidentelles ; 

� L’artificialisation des sols par la construction du poste électrique ; 

� La zone de protection éloignée de la source de Rupt-aux-Nonains, dont une partie 
couvre la moitié ouest de l’aire d’étude ; 

� La proximité de l’Ormançon pour le fuseau associé au site 10S. 

LA 
POSITION 

DE 
RTE 

RTE a décrit les principes de récupération des eaux 
pluviales et de traitement des pollutions accidentelles. 
Des bacs sont prévus pour récupérer les déversements 
accidentels et les renvoyer vers une fosse étanche, 
empêchant tout échange avec le milieu naturel. 
Concernant l’artificialisation des sols, il est important de 
garder à l’esprit que le poste électrique n’est pas 
artificialisé dans sa surface totale. Seules les pistes de 
circulation entre les équipements et bâtiments sont 
imperméabilisées ; leur surface totale est de l’ordre d’un 
à deux hectares. 
La zone de protection éloignée de la source de Rupt-aux-
Nonains est identifiée mais ne fait l’objet d’aucune 
prescription particulière. Elle ne constitue donc pas un 
critère déterminant dans le choix des implantations. Sa 
présence pourra cependant donner lieu à des précautions 
particulières, si les services compétents en formulent la 
demande. 
La proximité des cours d’eau est à prendre en compte 
dans le cadre des études de détail et pour la définition 
des mesures environnementales associées. Dans le cas 
de l’Ormançon, cela pourrait conduire à une réduction du 
fuseau associé à la position 10S, si cette localisation était 
retenue. De la même manière, RTE sera vigilant quant à 
la proximité de la Bureau avec les sites 3S et 5S. 
Toutefois, le public a également relevé l’intérêt paysager 
que représente l’implantation du poste dans une vallée, 
comme c’est le cas de l’emplacement 3S qui bénéficie 
des boisements et du dénivelé de terrain. 
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1.6 - Les effets des équipements sur l’environnement sonore 

Les expressions des participants à la concertation au sujet de l’impact sonore des 
équipements étaient de 2 natures. D’une part, ils demandent un éloignement suffisant 
entre le poste électrique et les habitations pour réduire le niveau sonore perçu. D’autre 
part, ils attendent de RTE des précisions sur l’origine et le niveau du bruit. 

LA 
POSITION 

DE 
RTE 

Le premier point s’insère dans la réflexion sur le choix de 
localisation du poste. Il a été traité précédemment et a 
mis en avant le site 3S comme étant le meilleur 
compromis selon les participants. L’implantation dans la 
vallée et les boisements existants contribueront 
également à réduire son impact sonore. 
Sur le deuxième point, RTE a détaillé la méthodologie de 
mesure et de modélisation des effets sonores au cours 
de la réunion de clôture. En réponse aux demandes du 
public, RTE a présenté des solutions techniques 
permettant de limiter la propagation du bruit tel que 
l’aménagement de loges pour les transformateurs. Des 
études plus précises seront réalisées à partir du site 
retenu. 
Enfin, il est important de rappeler que RTE a l’obligation 
de se conformer à la règlementation technique applicable 
en matière d’émissions sonores. 

 

1.7 - La localisation des liaisons souterraines 

Des participants, notamment des agriculteurs, ont demandé à RTE de préciser le tracé des 
liaisons souterraines pour raccorder le futur poste 400 000 /90 000 volts aux postes de 
livraison de Puits et Descenderie.  

Ils ont aussi mis en avant plusieurs demandes : 

� Eloigner ces liaisons autant que possible des habitations et des bâtiments agricoles ; 

� Associer la profession agricole et la mairie pour la recherche du tracé à partir du 
site retenu.  

LA 
POSITION 

DE 
RTE 

Le critère des liaisons souterraines n’a pas fait apparaître 
de différences notables entre les différents sites 
proposés, les longueurs étant similaires et 
l’environnement agricole identique. 
La profession agricole locale sera consultée par RTE dans 
le cadre de l’identification des tracés de détail des 
liaisons souterraines, à partir du site retenu. 
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2/ Les thèmes génériques et transverses à tous les sites 
La concertation a permis au public de partager avec RTE certains sujets génériques à ce 
type de projet et sans effets sur les sites d’implantation proposés : 

1. Les champs électromagnétiques 

2. L’indemnisation des incidences du projet de raccordement électrique sur l’activité 
agricole 

3. La gestion du foncier agricole 

4. L’utilisation des capacités électriques par le territoire 

5. La fiscalité liée au projet de raccordement électrique 

6. Le projet Cigéo 

7. Le processus de décision 

8. Le calendrier du projet de raccordement électrique. 

 
2.1 - Les effets des champs électromagnétiques 

Des remarques de deux natures ont été émises au sujet des champs électromagnétiques : 

� Concernant le poste, les participants demandent de l’éloigner autant que possible 
des habitations. 

� Concernant les liaisons souterraines, les participants s’inquiètent d’effets potentiels 
sur le bétail, très présent dans le secteur. 

LA 
POSITION 

DE 
RTE 

Sur le premier point, RTE a mis en évidence le respect 
strict des seuils de champs électromagnétiques 
recommandés. Il faut notamment retenir que 
l’implantation du poste ne va pas créer de champ 
électromagnétique nouveau par rapport au niveau 
actuellement constaté au droit de la ligne 400 000 volts 
Houdreville-Méry. 
Sur le deuxième point, RTE conduit dans toute la France 
un important travail d’accompagnement, de pédagogie 
et de contrôle. En cas de demande d’un éleveur, RTE 
intervient à leur côté, dans le cadre de la démarche du 
groupe permanent pour la sécurité électrique en milieu 
agricole (GPSE).  
Aussi, afin d’anticiper ces phénomènes de courants 
induits, RTE s’est engagé à travailler avec les exploitants 
agricoles locaux afin de définir des tracés de liaisons 
souterraines tenant compte, autant que possible, de la 
présence de stabulations. 
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2.2 - L’indemnisation des agriculteurs pour perte d’exploitation pendant les 
travaux 

Pendant la durée des travaux de réalisation des liaisons souterraines, les agriculteurs 
n’auront pas la possibilité de cultiver une partie de leurs terres. Cependant, dès la fin des 
travaux, les terres sont remises à disposition des exploitants agricoles qui peuvent les 
cultiver sans délai 

LA 
POSITION 

DE 
RTE 

RTE confirme que des indemnisations sont mises en 
place à hauteur de la perte de culture, pour l’année des 
travaux, mais aussi pour une période pouvant aller 
jusqu’à 3 ans après les travaux. 
Concernant les modalités de chantier pour les liaisons 
souterraines, RTE s’efforce de préserver la qualité 
agronomique des sols en respectant les couches du sous-
sol lors de la création des tranchées pour l’enfouissement 
des câbles électriques. 

 

2.3 - La gestion du foncier agricole 

L’Andra ayant déjà entamé des démarches foncières, des propriétaires de parcelles 
agricoles voulaient connaître l’approche de RTE en la matière. 

LA 
POSITION 

DE 
RTE 

RTE a pour principe général de s’assurer de la maîtrise 
foncière de 100 % des parcelles nécessaires à la 
réalisation de ses postes. A contrario, les terrains où 
seront implantés les liaisons souterraines et les deux 
pylônes pour l’alimentation du poste seront uniquement 
grevés de servitudes sans changement de propriétaires 
Les démarches foncières pourront s’engager lorsque 
l’implantation du poste sera arrêtée. 

 

2.4 - L’utilisation des capacités électriques par le territoire 

La disponibilité de puissance électrique sur le territoire peut constituer un facteur 
d’attractivité économique. Les participants ont demandé à RTE la manière dont cette 
puissance pourrait être mise à disposition du territoire. 

LA 
POSITION 

DE 
RTE 

Dans sa conception initiale, le poste 400 000 / 90 000 
volts sera dimensionné pour fournir une puissance de 
210 MW : 110 MW pour répondre aux besoins de l’Andra, 
et 100 MW supplémentaires mis au service du territoire. 
Si cette capacité du poste s’avérait insuffisante dans les 
années à venir, il est possible d’ajouter de nouveaux 
transformateurs. 

 

  

 

22 
Concertation publique sur le projet de raccordement électrique de Cigéo 
Rapport du maître d’ouvrage – mai 2020 

2.5 - La fiscalité liée au projet 

Les habitants et les élus du territoire voulaient connaître en détail la répartition de la 
fiscalité entre les territoires. Ils ont également mis en avant la nécessité d’apporter une 
contrepartie financière aux nuisances liées aux équipements électriques. 

LA 
POSITION 

DE 
RTE 

RTE a présenté une répartition précise des 410 000 € 
estimés de fiscalité annuelle liée à la présence des 
nouvelles installations électriques. Cette répartition 
figure dans le diaporama de la réunion de clôture (voir 
schéma ci-dessous). 
En complément des mesures de réduction et de 
compensation d’impact qui seront prises dans le cadre 
du présent projet, RTE prévoit également le 
financement d’un « Programme d’Accompagnement de 
Projet » conformément au Contrat de Service Public 
(CSP) signé avec l’Etat. 
Il sera élaboré avec les territoires, sous l’autorité de la 
Préfecture. Son montant de 160 000 euros sera réparti 
sur le territoire impacté par le projet. Ce PAP permet de 
financer des projets locaux portés par les communes. 

 

 

Répartition de la fiscalité 
 

2.6 - Le projet Cigéo 

Bien que la concertation porte exclusivement sur les équipements relatifs à RTE, certains 
participants ont évoqué au cours des réunions publiques le projet Cigéo porté par l’Andra, 
en s’interrogeant sur son opportunité. 

LA 
POSITION 

DE 
RTE 

Il n’appartient pas à RTE de se prononcer sur le projet 
Cigéo. Ce projet a fait l’objet de débats publics et l’Andra 
poursuit une démarche de concertation, avant les 
enquêtes publiques de la DUP de Cigéo et des différentes 
demandes d’autorisation administrative.  
Présents lors des réunions publiques, les représentants 
de l’Andra ont eu l’occasion de répondre à ces 
questionnements. 
RTE intervient sur ce dossier à la demande de son client, 
l’Andra, et réalisera les équipements électriques dans les 
conditions demandées par l’Andra et conformément au 
processus d’autorisation. . 
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2.7 - Le processus de décision suite à la concertation préalable avec le public 

A plusieurs reprises, les participants ont demandé des clarifications à RTE sur la prise de 
décision concernant la localisation du futur poste électrique 400 000/90 000 volts: qui 
prendra cette décision ? à quelle échéance ? 

LA 
POSITION 

DE 
RTE 

Comme ses représentants l’ont indiqué au cours des 
réunions publiques, RTE assumera ses responsabilités de 
maître d’ouvrage du projet de raccordement en 
proposant au Préfet le site préférentiel d’implantation du 
poste issu des études et de la concertation. 
Le mécanisme détaillé de prise de décision est précisé 
dans le chapitre suivant « enseignements de la 
concertation ». 

 

2.8 - Le calendrier du projet de raccordement 

Le projet étant conçu pour l’alimentation du projet Cigéo, des participants veulent s’assurer 
que les travaux du poste ne débuteront pas avant la confirmation définitive de la réalisation 
du centre de stockage profond.  

LA 
POSITION 

DE 
RTE 

RTE a rappelé les conditions de réalisation du projet de 
raccordement : 
� Il faut compter 30 mois entre le démarrage des 
travaux et la mise en service du poste électrique. 

� C’est au client, l’Andra, d’indiquer à RTE à quelle 
échéance il aura besoin de cette alimentation 
électrique. 
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Les enseignements de la concertation 

Les apports au projet 
Une solution technique confirmée 
Le principe d’implantation d’un poste de transformation électrique 400 000/90 000 volts et 
de ses liaisons de raccordement pour garantir l’alimentation électrique du site de Cigéo 
faisait partie des hypothèses de départ de la concertation.  

Ce choix technique n’a jamais été remis en cause par le public à l’occasion de cette 
concertation, ni lors des réunions et rencontres in situ, ni dans les contributions 
dématérialisées. 

 

Une hiérarchisation des critères de localisation du poste… 
La concertation a fait ressortir 2 critères prépondérants aux yeux du public pour la 
localisation du poste : 

-  éloignement des habitations  
- et réduction de la visibilité. 

 

… qui conduit RTE à proposer la position « 3S » 
En matière d’éloignement : le public a mis en avant les avantages du 3S. Les données de 
RTE concordent avec le ressenti du public. 

Visibilité : le public a souligné la moindre visibilité du 3S. RTE confirme, sur la base 
notamment des observations. 

Qualité des terres agricoles : les éléments recueillis auprès des agriculteurs locaux mettent 
en évidence un moindre impact sur la position 3S. 

Sécurité : Préalablement à la concertation, les 6 sites proposés ont été validé par les 
services de la gendarmerie et par la préfecture. Le public n’a pas souhaité faire de la 
sécurité un critère discriminant mais veut s’assurer que chaque site est conforme.  

Environnement : les études ont mis en évidence des points de vigilance qui s’appliquent 
aux 6 localisations. En dehors de points de vigilance sur les cours d’eau, le public n’a pas 
relevé de différences notables entre les 6 options. 

Environnement sonore : RTE s’est engagé à préserver l’environnement sonore. 
L’éloignement des habitations constitue le meilleur moyen d’évitement des effets sonores. 
L’augmentation de la distance entre le poste et les habitations est un facteur positif, ce qui 
plaide pour la position 3S. 

Localisation des liaisons souterraines : des motifs de vigilance communs à toutes les 
options ont été mis en évidence. Quelle que soit l’option retenue, des principes ont été 
établis et leur mise en application fera l’objet d’échanges avec les publics concernés, 
notamment le monde agricole. 
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Au cours de la concertation préalable avec le public, RTE a reçu 29 contributions écrites 
dont 23 concernant le site du poste 400 000/90 000 volts (notamment celles des maires 
de Saudron, de Mandres-en-Barrois et de Bure) s’exprimant unanimement en faveur du 
site 3S.  

Au vu de ces différents critères, de leur hiérarchisation, des contributions émises par le 
public, de la visite des 6 emplacements proposés organisée par le garant et des diverses 
études réalisées jusqu’à ce jour, RTE se rapprochera de la Préfecture de la Meuse afin de 
lui proposer de retenir l’emplacement 3S privilégié lors de la concertation, en tant 
qu’emplacement de moindre impact et d’en faire la référence pour la suite des études et 
de la concertation. 

 

Les attentes et la poursuite de la concertation 
Les engagements de RTE 
Intégration paysagère du poste 

D’ici à l’enquête publique, dès que le choix de la localisation aura été déterminé par le 
préfet de la Meuse, RTE étudiera les mesures d’intégration paysagère du poste 
400 000/90 000 volts. Celles-ci figureront dans le dossier d’enquête publique. Des 
photomontages seront réalisés et présentés au public. 

Localisation des liaisons souterraines 

Elle sera définie en lien avec les élus et le monde agricole, à partir de la localisation du site 
du poste, et selon les principes cités dans ce document. 

Gestion du foncier agricole 

Les négociations relatives à la maîtrise foncière du poste électrique s’engageront entre RTE 
et les propriétaires et exploitants des parcelles en relation avec la chambre d’agriculture. 

Principes d’indemnisation du monde agricole 

RTE dispose de principes généraux d’indemnisation pour la réalisation de liaisons 
souterraines. RTE en propose une déclinaison spécifique au projet. Ils seront proposés aux 
exploitants agricoles avec la chambre d’agriculture.  

Transparence sur le bruit et les champs électromagnétiques 

La confirmation de la localisation du poste permettra une modélisation précise des effets 
du poste et des liaisons souterraines en matière de bruit et de champs électromagnétiques. 
Les résultats de ces études seront partagés de manière claire avec le public. 

Retombées locales du projet 

La construction du projet doit pouvoir profiter au tissu économique local. Un dispositif sera 
mis en œuvre par RTE en amont pour mobiliser au mieux les entreprises locales, dans le 
respect des règles du code de la commande publique. 
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Modalités et durée des travaux 

Le moment venu RTE apportera des précisions sur le phasage, la méthodologie et les 
mesures d’accompagnement des travaux. Les itinéraires des convois devront notamment 
être exposés. 

Ces éléments seront présentés au public préalablement au démarrage des travaux et 
lorsque les entreprises chargées des travaux seront désignées. Ces entreprises seront 
associées à la communication avec le grand public. 

 

RTE associera les acteurs du territoire à ces réflexions 
RTE associera les acteurs concernés à la poursuite de la concertation sur les 6 points 
précités. En fonction des sujets, cette concertation pourra s’adresser au grand public dans 
son ensemble, ou à des publics spécifiques : élus locaux, exploitants agricoles, chambre 
d’agriculture, riverains directs…. 

 

Les relations avec le grand public 
L’enquête publique, un temps d’expression essentiel 

Le projet RTE fera l’objet d’un nouveau temps de concertation règlementaire au moment 
de l’enquête publique. Celle-ci se déroulera dans le cadre de l’instruction de la demande 
de déclaration d’utilité publique (DUP), sous l’autorité d’une commission d’enquête neutre. 
Elle permettra au grand public de s’exprimer à nouveau sur la base d’un projet détaillé, 
décrit dans l’étude d’impact. 

 

Le continuum de la concertation avec le public : une relation suivie via le site 
internet et deux temps de partage en amont de l’enquête publique et du chantier 

Comme vu précédemment, plusieurs thèmes nécessitent la poursuite des échanges entre 
RTE et les publics, et tout particulièrement : 

- La localisation technique du projet 
- L’intégration paysagère du poste 
- La définition précise du tracé au sein du fuseau 
- L’organisation des modalités du chantier. 

Cette information et ces échanges passeront par le site Internet : www.raccordement-
cigeo-rte.fr, fil conducteur du projet qui sera maintenu et mis à jour. Il permettra une 
relation suivie et régulière avec le public tout au long du projet. 

Deux temps de partage sur les 4 thèmes précités, seront proposés en amont des principales 
étapes du projet : 

- en amont de l’enquête publique, durant la phase de poursuite de la conception 
du projet, afin que le public soit parfaitement informé de son avancement ; 

- et en amont du chantier afin de permettre à RTE et aux entreprises de travaux 
d’anticiper les attentes des riverains et habitants et d’adapter au mieux les 
modalités du chantier. 

RTE sollicitera par ailleurs un écologue pour suivre la mise en place effective des 
engagements pris tant dans la phase de préparation du chantier que dans la phase de 
réalisation. 
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1.1.
LE PROJROJET
 1.1  LE CONTEXTEXTE DU PROJET 
a. Un projet lié à celui dlui du centre de stockackage Cigéo
Le projet de modernisation de de la ligne de fret Nançois-Tronronville – Gondrecourt-le-Châteâteau est issu du débat 
public organisé en 2013 par lar la Commission Nationale du Dé Débat Public (CNDP) et par l’Agl’Agence nationale de 
gestion des déchets radioactiactifs (Andra) sur le projet Cigéogéo, situé sur les communes de Be Bure et de Saudron 
dans la Meuse (55) et la Hauteaute-Marne (52). 

Pour rappel, le projet Cigéo co consiste à créer un centre de de stockage en formation géogéologique profonde 
pourlesdéchetsradioactifsfrançaisdedehauteactivité(HA)etetdedemoyenneactivitéàvielongue(MA-VL).
Ces déchets sont issus principncipalement de l’industrie éleclectronucléaire, mais aussi de le la Défense nationale 
et de la recherche. 

Une des conclusions du débaébat public Cigéo de 2013 a été été de privilégier le transport ort ferroviaire pour la 
constructionpuispourlaladesserteduducentrededestockage,a�ndedelimiterlesrisquesd’accidentsroutiersetet
lesimpactsliésauautra�cpoidslourds.

LaLasolutionpréconiséeaétédedes’appuyersurlalaligneferroviaireexistanteavecl’objectifdedelalamoderniser.
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b.  Les objectifs du projet
La modernisation de la ligne ferroviaire répond directement aux enjeux de l’Andra, qui sont de permettre 
à des trains de fret d’arriver jusqu’à la gare de Gondrecourt-le-Château sans rupture de charge, à la vitesse 
de 40 km/h. Au-delà de Gondrecourt, les convois seront pris en charge par une Installation Terminale 
Embranchée (ITE) de 14 km, construite par l’Andra.

•  Faciliter la construction du centre de stockage
Avant même sa mise en service, le centre de stockage Cigéo - s’il est autorisé - comporte un besoin 
de transport pour l’acheminement de ses matériaux de construction. Ce besoin est évalué à 6 
passages de train au maximum par jour. 

•  Desservir le centre de stockage en phase opérationnelle
Une fois que le centre de stockage sera opérationnel, la ligne ferroviaire sera utilisée pour le 
transport des colis de déchets radioactifs et l’acheminement des matériaux de construction pour la 
poursuite	des	travaux	en	parallèle	de	l’exploitation.	Au	démarrage	du	stockage,	les	�ux	sont	estimés	
à	environ	8	trains	de	colis	de	déchets	par	an.	Ensuite,	en	milieu	de	période	d'exploitation,	le	�ux	
s'intensi erait...	pour	atteindre	76	trains	de	colis	de	déchets	par	an,	soit	une	moyenne	d’environ	
6 trains	par	mois.	Les	convois	de	matériaux	représenteront	quelques	trains	par	mois.	Au	transport	
de déchets radioactifs s’ajoute le transport de marchandises qui est estimé en phase d’exploitation 
à 1 à 2 trains par semaine

•  Renforcer le maillage ferroviaire du territoire
La	ligne	pourrait	également	béné cier	à	des	entreprises	du	secteur	autres	que	l’Andra.	Elles	auraient	
la ligne à disposition pour 1 à 2 trains par jour (la ligne offre la possibilité de 8 mouvements par 
jour, et si les transports pour l'Andra prennent 6 passages par par jour, il reste 2 passages par jour 
pour les autres activités).
La modernisation de la ligne de fret Nançois-Tronville – Gondrecourt-le-Château permettrait ainsi 
de développer le fret ferroviaire et de reconnecter la vallée de l’Ornain au réseau ferré national.

c.  Les partenaires du projet
Le projet est piloté par la Direction Territoriale Grand Est de SNCF Réseau, maître d’ouvrage, en étroite 
collaboration avec l’Andra, maître d’ouvrage du projet Cigéo.
L’Andra porte également le projet d’ITE devant relier Gondrecourt-le-Château au centre de stockage.

 1.2 LES CARACTÉRISTIQUES DU PROJET
a.  Le programme de travaux
Les travaux prévus dans le cadre du projet de modernisation comportent plusieurs volets.

•  Renouvellement de la plateforme et de la voie
Du fait de son mauvais état, la ligne nécessite la réfection de la totalité de sa plateforme et de sa 
voie ferrée. Cette réfection sera entièrement réalisée dans l’emprise foncière existante en plusieurs 
étapes : dépose de la voie existante, terrassement, remplacement des rails, des traverses et du 
ballast, puis mise à niveau.
L’objectif affiché par SNCF Réseau est de produire une installation robuste nécessitant une 
maintenance limitée.

•  Rénovation des ouvrages d’art
Deux	types	de	travaux	sont	à	prévoir	sur	une	partie	des	26	ouvrages	d’art	de	la	ligne	:
• des travaux mineurs relatifs à l’étanchéité, à la maçonnerie ou aux garde-corps (ponts-rails sur 
l’Ornain à Nançois, Demange-aux-Eaux, Gondrecourt…) ;
•	des	travaux	plus	structurels	visant	soit	une	modi cation	de	gabarit	(pour	permettre	le	passage	
de convois agricoles notamment), soit une reconstruction partielle ou totale (pont-route de la RD 
192 à Demange-aux-Eaux par exemple).

•  Nouveaux systèmes de communication
De	nouveaux	systèmes	de	communication	(appelés	transmetteurs)	sont	prévus	aux	quatre	points	
d’embranchement de la ligne : gare de Nançois-Tronville, gare de Gondrecourt-le-Château, 
installations	Vivescia.	L’objectif	est	de	permettre	une	augmentation	des	capacités	de	circulation	
de la ligne, avec la possibilité d’engager deux trains successivement en toute sécurité, après que 
le premier s’est engagé sur un embranchement protégé par un transmetteur. 

•  Mise en place et motorisation d’aiguillages en gare de Nançois-Tronville
De nouveaux aiguillages sont nécessaires pour permettre aux trains de passer directement de la 
ligne Paris-Strasbourg à la ligne Nançois-Gondrecourt. Alors que la plupart des autres travaux sont 
prévus le jour, leur installation se fera obligatoirement la nuit car ils nécessitent de suspendre les 
circulations sur les voies.

FRET
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b. Le devenir des passages à niveau
La ligne compte 59 passages à niveau actuellement. Pour d’évidents enjeux de sécurité, 22 devraient être 
supprimés	et	tous	les	passages	à	niveau	conservés	béné�cieront	d’équipements	parfaitement	aux	normes	
(barrières automatiques, platelages neufs).
Pour chaque passage à niveau supprimé, il existe deux solutions : 

• soit la voie qui le traversait sera réorientée vers le passage à niveau le plus proche, impliquant 
dans certains cas la création de voies de rabattement parallèles à la voie ferrée ;
• soit la voie sera mise en impasse du fait qu’elle était très peu empruntée et qu’elle desservait des 
parcelles restant accessibles par un autre itinéraire.

c. L’intégration du projet dans son environnement
Chez SNCF Réseau, la prise en compte de l’environnement d’un projet est guidée par la méthodologie 
« ERC	»	:	Eviter,	Réduire,	Compenser.		
Les objectifs de cette méthodologie sont les suivants :

• renforcer la concertation et le dialogue avec les parties prenantes ;
• intégrer la dimension environnementale dans les pratiques ;
•  intégrer des prescriptions relatives à la prise en compte du bruit dans la sélection  
des entreprises chargées des travaux ;
•	réaliser	un	dossier	«	bruit	de	chantier	».

Ce	processus	nécessite,	en	premier	lieu,	de	réaliser	une	analyse	détaillée	du	contexte	(état	initial	de	
l’environnement	de	la	ligne,	analyse	des	sources	de	bruit…).	Ces	diagnostics	permettent	ensuite	au	maître	
d’ouvrage de mettre en œuvre des mesures facilitant l’intégration du projet dans le territoire, en maintenant 
un dialogue constant.

d. L’organisation des travaux envisagée
La majorité des travaux nécessaires à la modernisation de la ligne interviendront de jour. Compte-tenu de 
leur ampleur, ils pourront occasionner des fermetures de voies routières temporaires, accompagnées de 
déviations	allant	de	quelques	jours	à	quelques	semaines	qui	seront	dé�nies	en	concertation	avec	les	acteurs	
locaux.
Dans le cadre de ses chantiers, SNCF Réseau aura besoin d’emprises foncières :

• pour installer ses bases vie et chantier à proximité de la ligne ;
• pour positionner des engins de chantier à proximité des ouvrages d’art ;
• pour réaliser les voies de rabattement liées aux passages à niveau supprimés.

Ce besoin d’emprises nécessitera de poursuivre le dialogue entamé dans le cadre de la concertation 
préalable avec les propriétaires fonciers.

e. Les procédures nécessaires
Deux procédures administratives, en cours ou à venir, s’appliquent au projet au cours de la prochaine 
phase d’études :  

•  une procédure d’autorisation environnementale intégrant une enquête publique et une 
évaluation	environnementale,	en	cours,	dont	l’objectif	est	d’identi�er	les	effets	potentiels	du	
projet au regard des enjeux environnementaux et de santé publique ; une première version de 
cette évaluation environnementale a déjà été versée au dossier de Déclaration d’Utilité Publique 
de l’Andra, et sera actualisée.

•  une procédure de déclaration de projet en lien avec l’évaluation environnementale susvisée. Cette 
procédure pourrait être remplacée par une déclaration d’utilité publique si les besoins fonciers ne 
pouvaient être satisfaits à l’amiable.

f. Le calendrier du projet
Le projet de modernisation de la ligne étant une composante du projet Cigéo, son calendrier et sa réalisation 
dépendent de l’obtention des différentes autorisations administratives par l’Andra.

A ce jour, le calendrier projeté situe la poursuite des études et l’organisation des enquêtes publiques en 
2022-2023. La période de travaux s’étalerait sur les années 2024 et 2025 pour une mise en service de la 
ligne	�n	2025.

g.	 Le	coût	du	projet	et	son	�nancement
À ce stade des études, les travaux de modernisation de la ligne sont estimés à 120 millions d’euros hors 
taxes,	entièrement	�nancés	par	l’Andra.
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2. LA DÉMARCHE DE CONCERTATION PRÉALABLE

2.  
LA DÉMARCHE 
DE CONCERTATION 
PRÉALABLE
 2.1 LE CADRE DE LA CONCERTATION PRÉALABLE
a. Le cadre juridique de la concertation
La concertation préalable sur le projet a été organisée au titre des articles L.121-17, L. 121-16 et L.121-16-1 
du code de l’environnement.
Initialement prévue du 3 mai au 8 juin 2021, elle a été prolongée jusqu’au 28 juin 2021 pour permettre la 
tenue	d’ateliers	thématiques	en	présentiel.	L’assouplissement	des	mesures	sanitaires	liées	à	la	crise	COVID	
19 est en effet intervenu dans le courant du mois de mai.

b. Une concertation sous l’égide de garants
Par décision du 13 janvier 2021, la Commission Nationale du Débat Public (CNDP), sollicitée par SNCF 
Réseau,	a	nommé	Messieurs	Jean-Daniel	Vazelle	et	Luc	Martin	garants	de	la	concertation	préalable	pour	
garantir	le	respect	du	droit	à	l’information	et	à	la	participation	des	citoyens.
La Commission Nationale du Débat Public est une autorité administrative indépendante qui veille à la 
participation	des	citoyens	dans	le	processus	d’élaboration	des	projets.	Dans	le	cadre	de	la	concertation,	
les	garants	(MM.	Vazelle	et	Martin)	sont	neutres	et	indépendants	des	porteurs	de	projet,	et	n’ont	pas	à	
prendre position sur le projet.
MM.	Vazelle	et	Martin	ont	veillé	à	la	diversité	et	à	la	pertinence	du	dispositif	de	participation	mis	en	place	
pour le public, ainsi qu’à la qualité, à l’intelligibilité et à la sincérité des informations diffusées. Ils ont participé 
aux réunions de travail de SNCF Réseau ainsi qu’à la totalité des réunions et ateliers de la concertation.

c. Les échanges préalables avec le territoire
Dans le cadre du projet et pour préparer la concertation préalable, SNCF Réseau a entamé le dialogue avec 
les acteurs du territoire à partir du mois d’avril 2021.
Des réunions et rencontres ont eu lieu avec :

• Les élus de la Communauté d’agglomération Meuse Grand Sud
• Les élus de la Communauté de communes Portes de Meuse 

De leur côté, les garants de la concertation ont réalisé des entretiens dès le mois de février 2021. Ils 
ont notamment échangé avec des élus locaux (Région Grand Est, Communauté de communes Portes de 
Meuse,	Commune	de	Ligny-en-Barrois),	avec	le	sous-préfet	en	charge	du	projet	Cigéo	et	avec	des	acteurs	
économiques	(Energic,	Eurovia,	Chambre	d’Agriculture)	et	associatifs	(Meuse	Nature	Environnement)	a.n	
de cerner les besoins et les attentes du territoire.

d. Les objectifs et les thèmes de la concertation
Les objectifs généralistes de la concertation préalable sont définis à l’article L.121-15-1 du code de 
l’environnement : « La concertation préalable permet de débattre de l’opportunité, des objectifs et des 
caractéristiques principales du projet ou des objectifs et des principales orientations du plan ou programme, 
des	enjeux	socio-économiques	qui	s’y	attachent	ainsi	que	de	leurs	impacts	signi.catifs	sur	l’environnement	
et l’aménagement du territoire. Cette concertation permet, le cas échéant, de débattre de solutions 
alternatives,	y	compris,	pour	un	projet,	son	absence	de	mise	en	œuvre.	Elle	porte	aussi	sur	les	modalités	
d’information	et	de	participation	du	public	après	la	concertation	préalable.	»

 La présente concertation a eu pour objectifs plus précis de :
• informer le public sur la nature du projet ;
•  recueillir les avis et observations et répondre aux interrogations du public  
sur toutes les thématiques liées au projet ;
•		enrichir	la	suite	des	études	en	intégrant	au	mieux	les	besoins	et	les	attentes	a.n	de	.naliser	 
le projet en vue de sa présentation aux enquêtes publiques.

Etant donné la nature du projet et ses liens étroits avec le projet Cigéo, trois sujets ont été retenus 
pour être approfondis en ateliers thématiques :

•  la sécurité et la sûreté, en particulier liées au transport de déchets radioactifs ;
•  les travaux de modernisation, leur programme, leur déroulement, les mesures destinées  
à limiter les nuisances ;
•  les aménagements liés à la sécurisation/suppression de passages à niveau  
ainsi qu’au renforcement des ouvrages d’art.

e. Le périmètre de la concertation
La	concertation	préalable	a	été	ouverte	à	toute	personne	intéressée	grâce	à	un	large	éventail	de	moyens	
pour participer. 

Elle visait en particulier les habitants des 16 communes traversées par la ligne ferroviaire : 

• Tronville-en-Barrois • Naix-aux-Forges 
• Nançois-sur-Ornain • Saint-Amand-sur-Ornain 
•	Velaines	 •	Tréveray
•	Ligny-en-Barrois	 •	Saint-Joire	
• Givrauval • Demange-Baudignécourt
• Longeaux • Houdelaincourt
• Menaucourt • Abainville
• Nantois    • Gondrecourt-le-Château

Elle concernait également tous les acteurs du territoire : élus locaux, exploitants agricoles, représentants 
associatifs, acteurs économiques, etc.
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2.2. LA DÉMARCHE DE CONCERTATION PR PRÉALABLE

 2.2  LE DISPOSITIFSITIF D’INFORMATIOTION b.	L’af�chagedansles

8

Le passage à niveau n°2 sur la commune de Nançois-sur-Ornain sera supprimé

Propositions
Propositions:Mettre les voiries en impa• Au nord, côté Nançois-sur-Ornain, la mise en place d’une clôture empêchant la traversée de la voie 

et la création d’une aire de retournement.
• Au sud, côté Velaines, la mise en place d’une clôture empêchant la traversée de la voie 

et la création d’un merlon sur une longueur de 20m.m.

Voie ferrée
Fermeture du Passage à NiveauAménagements divers : clôtures, merlons,…

2121

Aménagements divers : clôtures, merlons,…

Le passage à niveau n°16 sur la commune de Givrauval sera réaménagé.

Le passage à niveau n°16 sera automatisé avec la mise en place d’une barrière automatique 

et des éléments de signalisation adaptés.
Le platelage existant sera remplacé par un nouveau platelage, pour assurer une meilleure 

sécurité et un meilleur confort pour les usagers de la route.

Le passage à niveau n°16 accueillera également le tra�c ramené par la fermeture des passages 

à niveau n°14, 17 et18 situés à proximité.

www.sncf-reseau.com/modernisation-ligne-nancois-gondrecourt

Pendant la concertation, un panel de riverains sera également interrogé dans le cadre d’une 
enquête téléphonique menée auprès de 100 habitants des 16 communes traversées par la ligne.À NOTER
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Le dossier de concertation et son annexe (spécialement consacrée 
aux passages à niveau) seront consultables à l’adresse internet suivante : 
www.sncf-reseau.com/modernisation-ligne-nancois-gondrecourt
Pour toute question, vous pouvez écrire à l’équipe projet :  
modernisation.nancois-gondrecourt@reseau.sncf.fr

Jusqu’à mi 2021

Études 
d’avant-projet

Mai-juin 2021

Concertation 
préalable

2022-2023

Études de projet 
et enquête publique

2024-2025

Travaux de modernisation

Fin 2025

Mise 
en service

CALENDRIER sans affranchissement. Votre contribution sera prise en compte par SNCF Réseau, 
Direction Territoriale Grand Est, ainsi que dans le bilan de la concertation. 

En écrivant à SNCF Réseau (par mail ou par courrier) et en indiquant votre nom, prénom, adresse 
postale et adresse e-mail, vous acceptez leur traitement par SNCF Réseau dans le cadre de la présente 
concertation. Merci donc de prendre connaissance de la mention d’information sur notre site internet 
avant de renseigner vos données, accessible via le lien https://www.sncf-reseau.com/fr/protection-
donnees-personnelles

  L'annexe sur les passages à niveau   Le dépliant recto/verso
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2.2. LA DÉMARCHE DE CONCERTATION PR PRÉALABLE

d.d.Une page-projet sur  sur le site internet de Sde SNCF Réseau
Une page dédiée au projet a é a été mise en ligne 
mi-avril 2021 sur le site int internet de SNCF 
Réseau.  
Elle constituait un espace de de référence sur le 
projet car elle abritait :
• l’ensemble des documents nts ici décrits ;
• les comptes rendus et supsupports de chaque 
réunion et atelier thématiqueque ;
• une foire aux questions d’u d’une quarantaine 
d’items ;
• un formulaire permettantant de déposer une 
contribution.

e.e.La diffusion d’un mo motion design
UnUnmotiondesignaétéréaliséa�ndedeprésenterlesobjectifsetetcaractéristiquesduduprojet,dede
manièretrèssynthétiqueetetvisuelle.
Cettevidéo,sous-titréepourêtreaccessibleàtous,�gureenenouverturededelalapageinternetdudu
projet.

f.f.Communiqués et ann annonces presse
SNCFRéseaus’estappuyésurdeuxtitresdedepresserégionalepourcommuniquersurleleprojetetet
lalaconcertation:«L’EstRépublicain»etet«LeLeJournaldedelalaHaute-Marne».».

Deux communiqués de presresse leur ont été adressés, un, un premier à l’amorce de la co concertation, 
suivi d’un second pour annonnoncer sa prolongation. Ils ont dnt donné lieu à la publication d’u d’un article 
par« L’EstRépublicain ».

En parallèle, deux annonces –es – correspondant à de l’achat hat d’espace publicitaire - ont ént été publiées 
dans les mêmes journaux sousous la forme d’encarts de 1/8e de page.

Les 2 versions d'annonces pres presse

La page-projet du site internternet

La page-projet reste accessibssible à l’adresse : 
https://www.sncf-reseaueau.com/fr/modernisationtion-ligne-nancois-gondrecrecourt

CONCERTATION DU 3 MAI AU 8 JUINJUIN 2021

MODERNISATION DE LA LIGNE DE FRET 
NANÇOIS-TRONVILLE – GONDRECOURT-LE-CE-CHÂTEAU CONCERTATION PROLONGÉE JUSQU’AU 28 JU JUIN 2021

MODERNISATION DE LA LIGNE DE FRET 
NANÇOIS-TRONVILLE – GONDRECOURT-LE-CHÂTEAU

Sécurité, travaux, aménagements…
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2.2. LA DÉMARCHE DE CONCERTATION PR PRÉALABLE

 2.3  LE DISPOSITIFSITIF DE PARTICIPATIIPATION
a.a. Des réunions et ateliteliers thématiques
Pour permettre des échangesges larges et ouverts sur tous les les sujets, huit réunions et atelieteliers thématiques ont 
été organisés au total. 

Compte-tenu du contexte san sanitaire, les trois premiers rendendez-vous se sont déroulés en vn visioconférence (via 
Zoom).Pro�tantdedel’assouplissementdescontraintes,lesquatreateliersrelatifsauxaménagementsont
ensuite pu être transformés ens en rencontres en présentiel ava avant une dernière réunion en vis visioconférence pour 
établir un bilan provisoire.

RÉUNION DATE HORAIRE
Réunion de lancement 4 mai 2021 18h/20h

Atelier thématique « Sécurité » 11 mai 2021 18h/20h

Atelier thématique « Travaux » 20 mai 2021 18h/20h

Ateliers « Aménagements » secteur eur Nord 10 juin 2021 10h/12h - 18h/20h

Ateliers « Aménagements » secteur eur Sud 15 juin 2021 10h/12h - 18h/20h

Réunion de bilan 28 juin 2021 18h/20h

A chaque fois, les réunions ses se sont ouvertes sur une premièmière partie de présentation/ran/rappel du projet. Puis 
les propos se sont concentréntrés sur un thème, enrichi par lar la présence de spécialistes et s et d’experts internes 
ou externes à SNCF Réseau.au.
Au cours des ateliers Aménagnagements, la ligne et ses différefférents passages à niveau et out ouvrages d’art ont été 
survolésenendirectauaumoyendedeGoogleEarth.
Chaqueréunionadonnélieuàlalaréalisationd’undiaporamaspéci�quepuisd’uncompterendu,tousdeux
ensuite mis en ligne sur la pa page internet du projet.

b.b. Un coupon T
LeLedépliantd’information,boîtédansplusdede4000foyers,comportaitununcouponTpermettantdederédiger
etetrenvoyerunecontribution,unequestionouousimplementsescoordonnées.

c.c. Un espace de contribntribution sur la page-pe-projet
La page internet du projet état était dotée d’un formulaire de de contribution. Une fois publiubliés, tous les avis ainsi 
que les réponses apportées ps par SNCF Réseau étaient visibvisibles par tous les internautestes.

d.d. Une adresse-mail déil dédiée
Uneadresse-mailaétécrééespéci�quementpourlalaconcertation,etetdiffuséesurl’ensembledessupports :

modernisation.nancois-gois-gondrecourt@reseau.snu.sncf.fr
Elle reste active après le 28 ju8 juin pour les personnes qui soi souhaiteraient contacter SNCFCF Réseau.

e.e. Des registres publicblics 
en mairies

Des registres publics ont été mis mis à la disposition du 
public dans chacune des 16 co6 communes traversées 
par la ligne sur toute la duréerée de la concertation. 

  Réunions et ateliers

  Diaporamas
04/05/2021 –p 1313

  L'espace de contribution

  Registres

MODERNISATION DE LA LIGNE DE FRET
NANÇOIS-TRONVILLE – GONDRECOURT-LE-CHÂTEAU

REGISTRE DE CONCERTATION 
DU PUBLIC 

www.sncf-reseau.com/modernisation-ligne-nancois-gondrecourt
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3. LE BILAN DES AVIS EXPRIMÉS 

3.  
LE BILAN DES AVIS  
EXPRIMÉS
Le présent bilan de concertation rend compte de l’ensemble des contributions émises par le public entre 
le 3 mai et le 28 juin 2021 grâce au dispositif de participation décrit précédemment.
Pour	la	bonne	compréhension	des	chiffres	ci-après,	est	considérée	comme	«	une	contribution	»	l’intervention	
d’une	personne	sur	un	sujet	par	un	des	moyens	de	participation	disponibles.	Si	une	personne	s’est	exprimée	
sur plusieurs sujets distincts, en atelier de concertation par exemple, le nombre de contributions considéré 
est multiple. Par ailleurs, un même avis exprimé par plusieurs canaux est comptabilisé plusieurs fois. 

 3.1 LE BILAN QUANTITATIF
Les chiffres à retenir sont les suivants :

MOYEN DE PARTICIPATION NOMBRE DE CONTRIBUTIONS 
RECUEILLIES

Réunions et ateliers en visioconférence 46

Ateliers « Aménagements » secteur Nord 
(en présentiel) 43

Coupons T 26

Ateliers « Aménagements » secteur Sud 
(en présentiel) 21

Page internet projet 6

Registres publics 5

Ligne téléphonique 5

Adresse-mail dédiée 4

Enquête téléphonique 110

A noter :
Sur	la	page	internet	du	projet,	l’onglet	«	concertation	»	a	enregistré	1	441	visites	et	1	069	visiteurs	uniques,	
avec	une	durée	de	consultation	moyenne	de	3	minutes	21.	En	outre,	plus	de	600	actions	de	téléchargement	
ont été comptabilisées tous onglets et documents confondus.
Les 5 personnes qui ont utilisé la ligne téléphonique du projet l’ont fait exclusivement pour se renseigner sur 
l’accès à l’information et sur les modalités de participation. Les appels n’ont pas débouché sur l’expression 
de contributions.
L’enquête téléphonique visait 100 appels utiles et est montée à un total de 110 pour obtenir une 
représentativité optimale.
Les huit réunions et ateliers de concertation ont réuni près de 220 participants au total (intervenants compris) et 
généré 110 contributions orales ou écrites, par le biais de la messagerie lors des réunions en visioconférence. 
Au total la concertation préalable a enregistré 156 contributions (hors enquête téléphonique).
Sur la participation aux réunions et ateliers, on a observé une baisse du nombre de participants à chaque 
rendez-vous, à l’exception de la réunion de bilan.

f. Un numéro de téléphone dédié
A,n	d’offrir	un	outil	supplémentaire	d’information	et	de	participation,	mais	aussi	de	proposer	une	solution	
alternative à la page internet pour s’inscrire aux ateliers en présentiel, SNCF Réseau a mis en place une 
ligne téléphonique : 

0809 542 242 (prix d’un appel local).
Celle-ci était ouverte du lundi au vendredi de 9h à 12h30 et de 14h à 17h.

g. Une enquête téléphonique complémentaire
En,n,	pour	compléter	le	dispositif	de	participation,	une	enquête	téléphonique	a	été	menée	auprès	de	
110 habitants des 16 communes de la ligne. Ce sont les numéros de téléphone répertoriés dans les Pages 
Blanches qui ont servi de base pour les appels. Pour assurer une bonne représentativité, l’équilibre du panel 
a été recherché sur les critères de parité et de localisation géographique.

RÉPARTITION DU PANEL PAR SEXE EFFECTIF %
Femmes 48 43,5

Homme 62 56,5

RÉPARTITION DU PANEL PAR COMMUNE EFFECTIF %
Abainville 6 5,5

Baudignécourt 2 1,8

Givrauval 6 5,5

Gondrecourt-le-Château 11 10,0

Houdelaincourt 7 6,4

Ligny-en-Barrois 10 9,1

Longeaux 3 2,7

Menaucourt 4 3,6

Naix-aux-Forges 4 3,6

Nançois-sur-Ornain 8 7,3

Nantois 4 3,6

Saint-Amand-sur-Ornain 5 4,5

Saint-Joire 9 8,2

Tréveray 10 9,1

Tronville-en-Barrois 11 10,0

Velaines 10 9,1



BILAN DE CONCERTATION / MODERNISATION DE LA LIGNE DE FRET NANÇOIS-TRONVILLE — GONDRECOURT-LE-CHÂTEAU

20 21

3. LE BILAN DES AVIS EXPRIMÉS

RÉUNION PARTICIPATION
Réunion de lancement 65

Atelier thématique « Sécurité » 57

Atelier thématique « Travaux » 34

Ateliers « Aménagements » secteur Nord 23

Ateliers « Aménagements » secteur Sud 13

Réunion de bilan 26

 3.2 LE BILAN QUALITATIF
Une très large majorité des contributions recueillies dans le cadre de la concertation témoigne d’une certaine 
mé�ance	et	inquiétude	du	public	vis-à-vis,	non	pas	directement	du	projet	de	modernisation	de	la	ligne	
ferroviaire,	mais	de	sa	�nalité	:	le	transport	de	déchets	radioactifs	destinés	à	Cigéo.	Les	avis	explicitement	
défavorables au projet existent, mais ils sont minoritaires. Les avis explicitement positifs sont marginaux.
Ces éléments de contexte étant rappelés, les échanges qui se sont tenus dans le cadre des réunions et 
des ateliers ont montré l’intérêt des participants pour une diversité de sujets. Ce « besoin de savoir et 
de	comprendre	»	est	un	point	majeur	du	bilan	qualitatif,	tout	comme	ressort	la	volonté	de	discuter	des	
aménagements	au	plus	près	du	terrain,	par	exemple,	ceux	à	dé�nir	autour	des	passages	à	niveau	(PN).
A	partir	de	l’analyse	de	chaque	contribution,	(hors	enquête	téléphonique,	voir	encadré	page	21)	voici	les	
sept grandes thématiques qui sont ressorties au cours de la concertation :

  Les tendances de l’enquête téléphonique
Deux	raisons	justi�ent	que	l’enquête	téléphonique	soit	traitée	à	part	dans	ce	bilan.	D’une	part,	les	avis	
obtenus ont été sollicités (ils ne sont pas spontanés). D’autre part, ils ont émané d’un questionnaire 
comportant une majorité de questions fermées, pour des raisons de facilité de mise en œuvre. L’expression 
des participants a donc été plus restreinte.
Ces précautions étant rappelées, il ressort les tendances suivantes : 
•  Les habitants des 16 communes ont connaissance du projet dans une très large majorité (85,5%).
•  Leur perception du projet est plus négative (44,7 %) que positive (35,1 %) mais se révèle partagée, 
surtout si on considère la part des personnes interrogées pour lesquelles l’impact pour le territoire est 
neutre (16 %).

QUESTION 1 A

Pensez-vous  
que ce projet  
est...

...plutôt positif pour le territoire

....neutre pour le territoire

...plutôt négatif pour le territoire
Je ne sais pas

35,1%
16%
45,7%
4,3%

•  La sécurité/sûreté de la ligne est la préoccupation numéro 1 pour les habitants, suivie par les aménagements 
des passages à niveau (54 %) et par les nuisances liées à la reprise de la circulation des trains (45 %).

PAS IMPORTANT PEU IMPORTANT IMPORTANT TRÉS IMPORTANT

Manière dont vont se 
dérouler les travaux pour 
les riverains

13 % 11 % 39 % 37 %

Sécurité / sûreté de la ligne 1% 4 % 29 % 66 %

Développement 
économique du territoire 22% 11 % 43 % 25%

Réaménagement  
des passages à niveau 7% 6% 33 % 54 %

Nuisances liées à la reprise 
de la circulation des trains 10% 17 % 27 % 45 %

•  2 habitants interrogés sur 3 ont déclaré qu’ils ne comptaient pas participer à la concertation préalable 
organisée par SNCF Réseau.

QUESTION 4 OUI NON

Comptez-vous participer  
à la concertation préalable ? 35,4% 63,6%

•		Les	réponses	(ouvertes)	à	la	question	«	Quelles	sont	les	retombées	que	vous	prévoyez	?	»	font	ressortir	
deux grandes catégories de personnes : d’un côté, celles – nombreuses - qui sont inquiètes à la perspective 
que des trains de déchets radioactifs passent à côté de chez elles ; de l’autre, celles qui espèrent que la 
modernisation	de	la	ligne	de	fret	apportera	un	regain	de	dynamisme	au	territoire.

« On peut prévoir  
des créations d’emplois. »

« J’ai peur des déchets au niveau de la pollution,  
de la santé et aussi pour l’agriculture.  »

« Je suis contre ce projet puisque 
les trains vont transporter  
des déchets radioactifs qui sont 
dangereux pour la commune  
et les habitants. »

« Je pense qu’on aura  
des retombées économiques, 
commerciales et  
démographiques. »

« On a un peu peur 
de la possibilité 
d’accidents, il faut 
trouver d’autres 
solutions.  »

SÛRETÉ / SÉCURITÉ 17%

AMÉNAGEMENTS 
PN
22%

ENJEUX 
DE TERRITOIRE
19%

LA LIGNE 
ET SES NUISANCES
22%

TRAVAUX ET NUISANCES 6%CONCERTATION 12%

CONTEXTE CIGÉO 2%
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3.3. LE BILAN DES AVIS EXPRIMÉS

 3.3LA SYNTHÈSE DE DES AVIS EXPRIMÉIMÉS
a. Les caractéristiques des du transport
Une cinquantaine de con contributions ont abordé leé le sujet des caractéristiqutiques du transport 
ferroviaire qui prendra pra place sur la ligne moderndernisée. 

On distingue deux catéatégories :

• les questions d’ordre tre technique, relatives à la t la typologie des trains et aet au tra�c ; 

• les questions sur les nuisnuisances générées par le trae tra�c, en particulier les qus questions 
sur le bruit et les vibratrations. 

Ce thème des caractéristéristiques du transport a é a été régulièrement abordbordé tout au long 
de la concertation.

Les nuisances, le bruit et les vi vibrations
Une participante, dans sa concontribution par coupon T, a po posé plusieurs questions :
« J'aimerais savoir combien n de trains par jour vont passesser derrière chez moi ? Est-ce-ce uniquement 
pour vous (Cigéo) la voie-fe-ferrée, ou avec d'autres entntreprises? À partir de quand ? Quanuand 
mettrez-vous un grillage pouour les maisons qui ne sont pa pas enfermées ? Il est vrai qu que les trains 
font trembler les maisons proproches de la voie ferrée ! Queluels sont les désagréments queue nous allons 
avoir ? Odeur? Bruit ? »

Le maire de Menaucourt, a ég également évoqué le thème du du bruit via une remarque dépdéposée dans 
le registre papier de sa commmmune : 
« Voir pour isoler les maisonsons situées à 1m50 de la voieoie ferrée a�n que les habitantants acceptent 
mieux le projet de modernirnisation de cette voie.»

RÉPONSES DU MAÎTRE D'OUVRAVRAGE : Lescaractéristiquesdedelalalignelimitentleletra�cferroviaireà 8 
circulations journalières. Lors des tes travaux du centre Cigéo, l'acheminminement des matériaux de construstruction 
par voie ferroviaire représenteratera 6 passages de trains par jour our au maximum. Une fois que le cle centre 
sera opérationnel, la ligne ferroerroviaire sera également utilisée pe pour le transport de colis de dé déchets 
(audémarragedudustockagedesdéchetsradioactifs,les�uxsontestimésàenviron8trainsparananles
premières années puis ils augmenenteront jusqu'à 76 trains par an en en période d'exploitation). Au trantransport 
des déchets radioactifs s'ajoute lte le transport de marchandises qui qui est estimé en phase d'exploitatiitation à 
1 à 2 trains par semaine.
Les nouveaux équipements vont ont permettre de gagner plusieursurs décibels par rapport aux circulaculations 
passées :
•longsrailssoudés:ilsontpoureffetdedesupprimer(saufauauniveaudesaiguillages)leschocsetetlele« tac
tac»quiétaientcaractéristiquesdesanciensrailsavecjointslorsdudupassagedesroues;
• traverses en béton : elles diminminuent les vibrations et le bruit ;
• épaisseur de ballast plus importportante = elle permet d’absorber ler les vibrations et le bruit.
Par ailleurs, le remplacement de pe plusieurs ponts métalliques par der des ponts en béton contribuera à f à faire 
diminuer le bruit au moment du pu passage des trains par éliminatioation de la résonance entre le rail rail et les 
structures. Cette réduction peut eut être de l’ordre de 10 dB(A), corrcorrespondant à la sensation que lee le bruit 
a été divisé par deux.
La pose d'un grillage limitatif peupeut être envisagée dans les zones ues urbanisées et localement dans cert certaines 
zones nécessitant une sécurisatiosation (habitation proche de la lignegne, entreprise...). Mais il n'est paspas prévu 
de clôturer la ligne sur tout le liné linéaire.

Les nuisances, le bruit et et les vibrations (suite)

Lors de l’atelier Travaux, un pa participant a demandé si « les nouveaux matériaux ut utilisés lors des 
opérations de modernisationion de la ligne permettront de de réduire les nuisances sonorores liées au 
passage de trains de fret ». ».

RÉPONSE DU MAÎTRE D'OUVRAGEGE : La future voie qui sera installée see se composera de traverses en bétobéton 
dotées de semelles en caoutchoucouc pour éviter les contacts béton/mé/métal, atténuant ainsi le bruit. Par ailr ailleurs, 
les tabliers remplacés sur les pontsonts-rails seront de composition similimilaire en amont et en aval de l’ouvouvrage, 
limitant également les nuisances.es.

Au sujet des vibrations, un pa participant s’est interrogé sur « de potentiels travaux d’ins’insonorisation 
et anti-vibrations sur les habhabitations en bordure de lignigne à Ligny-en-Barrois».».

RÉPONSES DU MAÎTRE D'OUVRAVRAGE : Lesétudesmenéesn’ontidenti�équ’uneseulehabitationpour
laquelle les nuisances dépassent lnt les seuils réglementaires. Dans ces ce cas, des aménagements acoustiustiques 
pourront être mis en place.
Concernant les vibrations, les tra travaux prévus et matériaux utiliséilisés limiteront ces nuisances. Une ée étude 
vibratoire sera menée lorsque le ple projet sera plus avancé. 
Malgré l’effet des mesures qui sero seront mises en place, il subsistera de des vibrations résiduelles. Les vibraibrations 
causées par le passage des trainsains n’abîmeront toutefois pas le bâtibâti.

Un autre participant a évoquéqué «la possibilité de limitation de de la vitesse des trains pour r limiter 
les vibrations ».

RÉPONSE DU MAÎTRE D'OUVRAGRAGE : En zone urbaine, la vitesse sera dra déjà faible du fait de la présencence 
de passages à niveau, ce qui limitimitera les vibrations. 

AuAucontraire,ununparticipantanonymeaf�rme:« Aucune gêne pour moi pouour l'utilisation de cette 
ligne qui a bien servi auparaaravant. ».
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Autrutres re remararqueses diveiverseses
La questiestion du mu mode de de propulsioulsion des tes trains est égalegalement rt régulièreièrement ret revenue le lors des 
différenteentes  réunéunions, co, comme en en témoigoigne cettcette priserise de paroparole lorslors de l'atel'atelier SécSécurité : 
« Quel sel sera le momode de e propulsulsion deses trains s circulantant sur le e ligne ».

RÉPONSESE DU MAÎTAÎTRE D'OU'OUVRAGE :E : LaLalignen’étantpasélectri�ée�ée,leslocomotivotivesfonctionnonneront
au diesel.sel.

Une quequestion et  et une rem remarque oe ont portéorté sur l’enveloppoppe �nannancière du du projetjet :
« Quels ls supplémements bududgétaireires SNCFCF Réseaueau envisaisage à ce ce stade,e, dans las la mesursure où le le projet 
évolue ?  ? » Ce contrintributeur iur indique qe que le pro projet Cig Cigéo a lui- lui-même « été mumultiplié ié par 10 » et qu’il 
est « très se sensible le à l’utilisilisation de de l’argenent publiblic ».

RÉPONSESE DU MAÎTAÎTRE D'OU'OUVRAGE :E : L’enveloploppe de 12 120 M€ co corresponpond à l’estiestimation bn budgétairtaire 
actuelle.S’ildevaityavoiruneévolutiontiondudubesoinbudgétairtaire,celle-cidonneraitraitlieuàunenégociatioiation
avec l’ANl’ANDRA.

b. Les ams aménagnagemenments d’os d’ouvravrages d’as d’art et t et de pa passageages à nivà niveau
Avec 52 52 contrintributiontions, le the thème de des améménagemgements dts d’ouvrauvrages d’a d’art et det de paspassage 
à niveaiveau a ét été un au autre the thème de de prédilédilectiontion. Ces tes travauxaux ayantant un impimpact dirt direct 
sur le cae cadre de de vie et  et les has habitudeudes des res riverainrains, ils on ont suscuscité desdes questiestions dè dès la 
réunionion d’ouvouvertureture pourour se conconcentrentrer lors drs des ate ateliers qu qui leur éur étaientent dédiédiés les 
10 et 15t 15 juin 20 2021 à Ligà Ligny-en-en-Barroarrois et Go Gondrecrecourt-lert-le-Châtehâteau. 

Les pa passagsages à à niveaeau

Sur ce se sujet de des aménénagemements, le, les avis sis sont sot souventent ceux dx d’élus, lus, de riv riverainsins et 
d’usageagers réguéguliers qu qui donnonnent leu leur pointint de vu vue sur uur un passassage à n à niveau du dont ilst ils 
connaisnaissent trèt très bienien les fon fonctionnannalités acs actuelleslles. 
Retenonnons quelquelques exs exempleples :

A Houdeudelaincoucourt, au niv niveau desdes PN 64 e4 et 63 sup supprimésés avec réc rétablisseissement vet vers le PN PN 61, le mle maire 
a signaléalé « un angangle trèsrès fermé é au niveaveau d’unene ferme,e, qui pouourrait em empêcherer les agrgriculteururs 
de tournurner. Un n élargissessement es est à étudtudier. Cetette propropositionion a été é portée e dans le le registre e de 
la commumune » précise-tise-t-il.

RÉPONSESE DU MAÎTAÎTRE D'OU'OUVRAGE :E : LeLeproblèmemeestdéjàidenti�éparlelebureaud’étudesdesCeremaetet
il en sera tra tenu compmpte dans ls les étudeudes à venirenir.

3.3. LE BILAN DE DES AVIS EXS EXPRIMÉS

La taitaille de des tra trains,s, la du durée 
de leuleur pa passagage, le, leur frr fréqueuence…e…
Une perspersonne a q a questiontionné SNCNCF Réseéseau « sur le e nombrebre de wa wagons qu que compmpte un tr train, et 
donc sursur le poidoids totaltal d’un co convoi aui au regardard, notamtamment,nt, de la ré résistancance des ou ouvrageses d’art ». ».

RÉPONSESES DU MA MAÎTRE D'O D'OUVRAGRAGE : Le poids ds d’un wagagon peuteut aller jus jusqu’à 157157 tonnesnes, soit 22,5 
tonnes pas par essieu, eu, ce qui coi correspondond à une ch charge clasclassique. Le. Les wagongons, et en pn particulieulier leur nor nombre 
d’essieuxeux, sont cot conçus poupour assurer rer une bonbonne répartpartition de le la masse tse totale. Ce. Cela expliqplique le fait fait qu’il 
n’yaitpasdedeclassi�catication«transportortexceptiontionnel»pourcecegenrededeconvois.
Surlelenombrededewagons,desexempleslesdedetrainsdedececetypeàdestinatioationdedel’Allemagnagnesesecomposensent
de 12 ou 1u 13 wagongons. 
L’aptitudeudededechacundesouvragesgesd’artàrépondredreàlalachargeattendueseravéri�éeparSNCFRéseau.
En cas de de besoin, in, des travtravaux de ce consolidalidation seroseront réalisalisés pour our le ou les les ouvrageages concerncernés. 

Un particarticipant a s a souhaitéaité connaîtnaître «le tempsps de pasassage de de tout un un train de devant un une maisoison».

RÉPONSESE DU MAÎTAÎTRE D'OU'OUVRAGE :E : UnUntraind’unecentainededemètresà40km/hmettra10 secondondes
à passer.er.

Une repréeprésentantante de lae la CCI MeMeuse – Ha Haute MaMarne a de demandé « combibien de te temps pr prend 
le passassage du u train sursur un pasassage à à niveau, , pour ce ce qui es est notamtamment t de l’impimpact sursur la 
circulatiation roututière ».

RÉPONSESE DU MAÎTAÎTRE D'OU'OUVRAGE :E : Le tempsps habitueituel de fermfermeture d’u d’un passassage à niv niveau est dst de 30 
secondesdes avant let le passageage d’un tran train. La réa réouvertureture se fait, ait, quant à e à elle, dansans la fouléelée du passassage. 
On estimeime donc qu que le déladélai total d’al d’attente po pour un vé véhicule es est d’envirnviron 1 min minute.

ToujoursursparcouponT,T,ununcontribuributeuracomplétélétélesinterrogaogationsprécédendentes :
« Combibien par ar semaineine / tous s les joursurs de la se semaine e ? Vers qu quelle heueure doitoit passerser le trainain ? »

RÉPONSESES DU MA MAÎTRE D'O D'OUVRAGRAGE : Lescaractériséristiquesdedelalalignelimitentleletra�cferroviairiaireà
8 circulatlations jourournalières. es. Lors desdes travauxaux du cencentre Cigéigéo, l'achecheminemement des ms matériauxaux de 
constructiuction par var voie ferroerroviaire ree représententera 6 pa passages ds de trainsins par jour our au maximaximum. Un Une fois 
que le ce centre serasera opératirationnel, lal, la ligne fee ferroviaireaire sera ég également ent utilisée pe pour le trae transport drt de colis 
dededéchets(audémarragrragedudustockagedesdéchetsradioactifctifs,les4uxsontestimésàenviron8trains
par an les les premièreières annéenées puis ilsis ils augmenenteront jut jusqu'à 76 76 trains pa par an en pn période d'e d'exploitatiitation). 
Au transpnsport de dé déchets ras radioactifsctifs s'ajouteoute le tranransport de de marchachandises qu qui est estiestimé en ph phase 
d'exploitaloitation à 1  1 à 2 trainsins par semamaine.
Seule la Pré Préfectureture aura co connaissansance des hos horaires de de passageage de ces tes trains.
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3.3. LE BILAN DES AVIS EXPRIMÉS

Les passages à niveau (su(suite)

UnUnripagededelalavoieaétésouhaitéparlalamunicipalitédedeLigny-en-Barroisdanslalatraverséededelala
commune. Par ailleurs, « il est impératif de reconsinsidérer la suppression des pa passages à niveau 
piétons, et notamment la su suppression du PN 7 bis reliaeliant l’EHPAD à l’unité Alzheieimer ».

RÉPONSE DU MAÎTRE D'OUVRAGEGE : LeLemaintiend’unPNPNpiétonn’estpaspossiblesurcecetypededeligne,
la réglementation l’interdit. Des des discussions ont donc lieu avec la mla mairie. La ville a un projet de paspassage 
souterrain privé, réservé aux perspersonnels de l’Ehpad. Le chemineinement pour la promenade vers lrs le port 
de plaisance se fera par le PN 10.10.
Les aménagements urbains, telstels que les trottoirs, seront égalemlement à discuter et à mettre en oe oeuvre 
dans le cadre d’une concertationtion avec la ville.

UnUnautreparticipantàl’atelierAménagementsdedeLigny-en-Barroisarelevéque « les voitures 
arrivant de Ligny-en-Barroirois, pour tourner à gauche e et traverser le PN 29, se memettent en 
danger en cas de fermetureure du passage à niveau étantant donné la faible longueur de de la voie de 
croisement. Il n’y a pas la loa longueur pour qu’un semi-rei-remorque ou un bus se mettette en attente 
de la réouverture du PN ».

RÉPONSE DU MAÎTRE D'OUVRAGRAGE : Le bureau d’études Cerema n’a p’a pas fait de recommandations à ceà ce 
sujet puisque ces questions sont ont du ressort du gestionnaire de lae la voie départementale. Des discuiscussions 
pourront avoir lieu avec le Départpartement sur ce point.

Une personne a rappelé que « le PN 17 est dangereux, pu puisqu’un accident mortel s’y s’y est déjà 
produit ».

À Naix-aux-Forges, au sujet det de la suppression du PN 27, l7, le maire a précisé que « ce PN est le seul 
moyen d’accéder à un lot de de parcelles et qu’il n’est paspas envisageable de le suppriprimer ».

RÉPONSE DU MAÎTRE D'OUVRAGEGE : Uneétudeestenencoursàcecesujeta!nd’apporterunesolutionàcece
problème.

Un riverain a signalé « qu’il est prévu de réhabilbiliter le chemin vague situé é entre le PN 5 et le 
PN 6 sur le territoire de Velelaines et que rien ne sembleble prévu pour réhabiliter le se segment situé 
entre le PN 6 et le PN 7 situsitué sur le territoire de Ligny y ».

RÉPONSE DU MAÎTRE D'OUVRAGRAGE : SNCF Réseau envisage de remettettre en état l’ensemble du cheminmin 
sous la bannière (du PN 5 au PN 7N 7) dans le cadre de nos travaux. 

Les ouvrages d’ d’art

Le pont-rail de Menaucoucourt a donné lieu à de nomnombreux échanges sur l’opl’opportunité 
d’élargir son gabarit à la f la faveur de son renforcemement.

Un agriculteur, par ailleurs cos conseiller municipal de Menaunaucourt, a expliqué qu’une « suppression 
du PN 20, accompagnée d’ d’un élargissement du pont-rt-rail, serait pro�table. En effeffet, l’ouvrage 
artisanal, qui mène au PN 20 20, nécessite un réaménagemement coûteux pour la communune, justi�ant 
l’intérêt de la commune pouour un élargissement du pontnt-rail ». 

RÉPONSE DU MAÎTRE D'OUVRAGRAGE : Contact est pris avec la personsonne qui soulève ce point, afin 
notamment d’obtenir des donnénnées précises sur les gabarits desdes véhicules (notamment agricoleoles) qui 
seraient amenés à passer sous l’os l’ouvrage.

Ce même agriculteur élu a pré précisé ensuite les dimensions ids idéales qui conviendraient : «4,50mètres 
de haut et 6 mètres de largerge pour permettre le passagege des engins agricoles ».

RÉPONSE DU MAÎTRE D'OUVRAGEGE : Cesdimensionssontenvisageablesetetferontl’objetd’étudesa!n
dedecon!rmerououd’in!rmerceceprojet.

À l’occasion des ateliers Améménagements de Gondrecourourt-le-Château, le maire de Me Menaucourt 
a demandé, dans la continutinuité des précédentes contrintributions, « si le pont-rail (métalliqueue) 
situé dans Menaucourt pouourra être élargi à l’occasionion des travaux, pour gagnerer du gabarit 
routier.» Le maire a par ailleurs fait la rea remarque suivante dans le regisegistre papier déposé en Mairie :ie : 
« La commune souhaite mododi�er l’entrée du village en n agrandissant l’ouvrage d’artart à 6 mètres. 
Voir avec SNCF la possibiliilité de cette opération. Mererci de tenir informée la commmmune. »

RÉPONSE DU MAÎTRE D'OUVRAGEGE : Dans le cas où l’ouvrage serait rec reconstruit, l’élargissement peut êtrt être 
envisagé. Par ailleurs, le gabarit erit envisagé, avec une hauteur pouvouvant atteindre 4,5 m, doit être ex examiné 
plusprécisémentcarililimpactedirectementlelepro!lenenlongdedelalavoieferrée.
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Les travaux d’en’entretien de la li ligne

Un autre axe des contribuributions concerne les travauvaux d’entretien à faire dèsdès à présent 
sur la ligne :

ViaununcouponT,T,ununparticipantindique:« Ne sachant pas à qui s'adrdresser (SNCF, Andra, mairie)ie) 
pour régler ce problème d'ad'arbre sur la voie déjà à moitoitié couché sur les rails, le res reste menaçant 
de tomber sur nos propriétiétés ou sur le parking de l'enl'entreprise Evobus. J'espère e de l'aide de 
votre part ».

RÉPONSE DU MAÎTRE D'OUVRAGEGE : SNCF Réseau porte cette responponsabilité et les services compétentents 
de SNCF Réseau ont été informérmés et ont remédié à ce problèmeme dans des délais très brefs.

Le maire de Houdelaincourt det demande si, « dans l’intervalle qui nous sés sépare des travaux (�n 2025)25), 
SNCF Réseau compte entretretenir les PN comme le 60 do dont le platelage est en mauvauvais état. ». 
Il indique qu’il a « signalé à plusieurs reprisesses sa dégradation, sans obtentenir de réponse » et qu’il 
compte poursuivre les démarcarches.

RÉPONSE DU MAÎTRE D'OUVRAGEGE : La demande a été enregistrée et  et a été traitée durant l’été.

UnUnadjointauaumairededeLigny-en-Barroissignaleauaumaîtred’ouvragequ’il « ne respecte pas la loi en 
ce qui concerne la réglemententation des espèces invasivesves sur [son] emprise et qu’elleelles prolifèrent 
allègrement. Elles doivent êt être éradiquées et je serai tri très vigilant sur cette problémlématique ».

RÉPONSES  DU MAÎTRE D'OUVRAGRAGE : La demande a été enregistrée et t et transmise aux services compétentsents 
de SNCF Réseau. 
SNCF Réseau est fortement engangagé sur ce sujet de la maîtrise de le la végétation qui présente des ens enjeux 
à la fois pour l’exploitation ferrovrroviaire et pour la préservation de le la biodiversité locale. Un Programramme 
dedeRecherchesurlesEspècesExotiquesVégétalesEnvahissantes–REEVES-aainsiétéinitiéenenlien
avec des laboratoires de rechercherche universitaires pour mieux cx comprendre le développementent des 
plantes invasives le long des infranfrastructures et trouver des méthodhodes de gestion adaptées, baséesées sur la 
concurrence végétale et la reconconstitution d’une strate végétale sle sur les zones envahies par ces ess espèces. 
Il allie expérimentations in situ (tau (talus ferroviaires en Grand Est et t et en PACA) et essais en laboratoirtoire. Les 
enseignements qui seront tirés des de ces expérimentations permettroettront de mieux contenir la proliféraifération 
des plantes invasives et faciliteroteront l’entretien des abords des vos voies.

Anoteren'nununsouhaitdudumairededeSaint-Joire:
« Que la voirie reste accescessible aux promenades pouour permettre l’accès de l’A l’Abbaye de 
Laneuville-Saint-Joire. Evenventuellement, voir avec les mamaires des communes avoisiisinantes s’ils 
souhaitent faire une voie pé pédestre ». 

RÉPONSE DU MAÎTRE D'OUVRAGEGE : Comme pour toute voie ferrée en en exploitation, ses abords immédiaédiats 
ne seront pas accessibles au pubpublic pour des raisons de sécuritéurité. Un dialogue sera engagé av avec les 
maires des communes traverséesées par la ligne pour évoquer les les conditions de mise en place d’u d’une 
voirie publique à proximité des rs rails.

c. La sécurité et la sûresûreté
La question de la sécuriturité du transport ferroviaoviaire et de la sûreté desdes colis de déchets 
a été l’objet de 40 contontributions et avis. Ce che chiffre a été renforcé pa par la volonté de 
SNCF Réseau de consacsacrer à ce sujet important ant le premier des six ateliteliers thématiques, 
le 11 mai 2021, en présrésence de plusieurs spécpécialistes et experts.

Le risque radioliologique

Les contributions ont eu tu trait, en premier lieu, à laà la question du risque radioadiologique 
relatif au passage de convonvois de déchets nucléaireaires à destination du site de de stockage 
profond. Les participantsnts ont souhaité savoir si la p la proximité de la ligne les exs exposerait 
à des radiations, eux, maisais aussi leur environnemenent, en situation normale coe comme en 
cas d’incident.

Un participant s’est interrogéogé lors de la réunion d’ouvertuerture sur « la radioactivité en bordurure de 
voie ».

RÉPONSES DU MAÎTRE D'OUVRAGRAGE : LeLerayonnementprovenantdescolisesttrèsinférieurauxseuils
réglementaires. La dose reçue pa par les habitants d’une maison en en bord de voie est donc nulle. 
Il faudrait que les wagons statioationnent une vingtaine d’heures às à proximité d’une maison pour qur que le 
seuil légal soit atteint. Il faut sat savoir, par ailleurs, que ces taux sx sont largement inférieurs à ceuxeux qui 
résultent de procédés médicauxaux (radiographies par exemple).

Lors de l’atelier Sécurité, uneune personne a souhaité avoir oir : « des précisions sur les expexpositions 
répétées auxquelles seront t soumis les potagers, poulailaillers et végétaux situés à pr proximité de 
la ligne ».

RÉPONSE DU MAÎTRE D'OUVRAGEGE : Lestrainsdedefretn’aurontaucuneincidencedederayonnementsurles
êtres vivants se trouvant à proximoximité des voies, quels qu’ils soienient. Il faudrait que les trains statioationnent 
trèslonguementpourqu’ilyenenaitune.

3.3. LE BILAN DES AVIS EXPRIMÉS
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Suite aux explications d’un expexpert, une participante a demanandé « pourquoi il faut attendre 2heures 
d’arrêt du train avant la mismise en place d’un gardiennagnage ». 

Elle s’est également questionnonnée sur « la durée de vie d'un wagonon » en précisant que.« les wagons 
roulant sur la ligne à 30 km/m/h pourraient, par exemple,le, être victimes d’agressions s comme des 
tags ». 

RÉPONSES DU MAÎTRE D'OUVRAVRAGE : LeLedélaidede2heures
guredanslalaréglementationapplicable
au transport de matières radioaioactives, il permet de conjuguer uer maîtrise du risque et souplesslesse de 
l’exploitation ferroviaire. 
Par ailleurs, les wagons n’ont pat pas de durée de vie limitée, maisais une grande rigueur s’appliqueque à leur 
maintenance : une opération au mu moins tous les 4 ans complétée pe par des visites techniques régulièulières. 
Par ailleurs, le long de la voie ferr ferrée, des détecteurs surveillent det des dégagements de chaleur anormnormaux 
au niveau des roues des wagonsons. 
En
n,mêmeà30km/h,lalavitessedesconvoisrestetropélevéepourêtreàlalamercidestags.

Une participante a souhaité « obtenir des précisions relaelatives à l’information des po populations sur 
les risques, et à la formation n aux comportements à avoir ir en cas de problèmes, qu’il s’l s’agisse d’un 
simple arrêt de courte duréerée ou d’un incident plus graveave. Comment les populationsons seront-elles 
informées ? Sur ce point pr précis, il faut éviter la diffusiusion de �yers dans les boîtestes aux lettres 
du fait des « Stop Pub » appapposés par certaines personnnnes ».

RÉPONSE DU MAÎTRE D'OUVRAGRAGE : Pour certains établissements, la, la diffusion d’information sur les les 
risques, tant pour les acteurs qu que pour la population, peut être être intégrée dans les Plans Particarticuliers 
d’Intervention liés aux risques tes technologiques.
En cas d’incendie notamment, let, les forces de secours, dans le cad cadre des différents plans existantsants, ont 
en charge la diffusion de l’informformation auprès des maires, qui ini informent ensuite la population.on.

Lorsd’unatelierAménagementsdedeLigny-en-Barrois,ununparticipantaposélalaquestiondes
«protections radiologiques et et risques quant au transporort par train. Qu’est-ce qui esi est mis en 
œuvre par le transporteur qu qu’est SNCF ? »

RÉPONSES DU MAÎTRE D'OUVRAVRAGE : Le compte-rendu de l’atelier Sér Sécurité précise l’ensemble des 
acteurs et des mesures prises poupour assurer la sécurité de ces transpnsports. Ce compte-rendu est dispoisponible 
sur le site internet du projet.
Concernantl’analysedesrisques,toutestorganisépourassurerlelebondéroulementdudutransport,à
commencer par la réalisation d’u d’une infrastructure de qualité. Le. Les personnels sont par ailleurs fos formés. 
En cas d’incident, la Préfecture are a la charge de la coordination de des différents acteurs intervenant ant dans 
la gestion de crise.

Par coupon T, un contributeuteur a posé la question suivanteante : 
« N'avez-vous pas peur deses manifestations anti-Bure ?  ? »

RÉPONSE DU MAÎTRE D'OUVRAGRAGE : La gestion des éventuels troubleubles à l'ordre public qui pourraienient 
accompagner les transports de de déchets nucléaires sera prise en cn charge par les services de l'Etat.tat.

3.3. LE BILAN DES AVIS EXPRIMÉS

La sécurisation n de la voie

Un second aspect est cet celui de la sécurisation de de la voie ferrée en elle-mle-même, a�n 
de limiter les risques d’ac’accidents. Plusieurs personsonnes ont demandé si SNCSNCF Réseau 
prévoyait de clôturer la lla ligne, notamment en zonzone urbaine, a�n de préveévenir toute 
intrusion, malveillante ou ou non. Le sujet est particrticulièrement revenu lors de des ateliers 
Aménagements des 10 et 0 et 15 juin 2021 au cours des desquels des participants ons ont rappelé 
que la population locale ale avait pris l’habitude de trae traverser les voies comptepte-tenu de 
l’arrêt des circulations. 

Une participante a souhaité saé savoir si, « pour les villages pour lesqusquels la voie est proche, la lig ligne 
sera grillagée ».

RÉPONSE DU MAÎTRE D'OUVRAGRAGE : La voie ne sera pas clôturée sur sur tout son linéaire. Elle le sera au aux 
abords des passages à niveau, su, sur une vingtaine de mètres, confoonformément aux référentiels de SN SNCF 
Réseau. Il pourra également êtrt être envisagé de clôturer en partpartie la ligne, en milieu urbain, se, selon le 
contexte. 

UneparticipanteàununatelierenenprésentieldedeLigny-en-Barroisafaitremarquer« qu’à Ligny et 
Velaines, de nombreux riververains traversent aujourd’huiui la voie à pied, sans cherchecher de passage 
à niveau, a�n d’accéder à leà leur jardin potager. Elle souhaitait donc « savoir ce qui sera mis en 
place pour empêcher ce paspassage ».

RÉPONSES DU MAÎTRE D'OUVRAGRAGE : La ligne ne sera pas totalement clôt clôturée. Les sentiers effectivemenent 
empruntés par les riverains au aujourd’hui seront identifiés afi afin de prévenir les franchissemsements. 
La prévention repose sur de la pla pédagogie et de la signalisatioation pour permettre un changemgement 
d’habitudes.
Dessectionsclôturéespeuventêtreimaginéesenenzoneurbanisée,notammentdansLigny-en-Barrois.
Unecoupurephysiquesurtoutelalalongueurdedelalalignen’esttoutefoispassouhaitée.Concernant
les jardins, le PN 6 sera suppriméimé, mais le PN 7 sera lui maintenuenu ouvert, pour un itinéraire d’envenviron 
200 màréaliserpourtraverserlalalignejusqu’auxjardins.

Un riverain a demandé si « des clôtures seront installallées entre les PN 12 et 13 », indiquant qu’il 
souhaiteraitpoursasapartque«sesparcellessoientclôturées».».

RÉPONSE DU MAÎTRE D'OUVRAGRAGE : LaLaligneneneserapasclôturéesystématiquement.Maiscecesouhait
est noté et le sujet sera étudié. 
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3.3. LE BILAN DES AVIS EXPRIMÉS

d. Les risques liés à l’en l’environnement de la l la ligne
La question des risques les liés à l’environnement det de la ligne rejoint la thémamatique globale 
de la sécurité, mais est  est ici distinguée du fait qit que les risques évoquéqués par le public 
n’entrent pas dans le che champ de responsabilitéilités directes de SNCF Ré Réseau. 
Deux cas particuliers ons ont notamment été mis eis en avant lors des atelieeliers de Ligny-en-
Barrois : les risques d’ac’accidents liés à de possibssibles chutes de véhiculesules depuis la RN 4, 
qui passe au-dessus de le la ligne ; les risques d’é d’éboulements de la falaisalaise jouxtant la 
départementale en amomont de la ligne, au niveaiveau des PN 24/25/26. Ce. Ces exemples ont 
conduit les participantsnts à encourager SNCF Ré Réseau à discuter avec lec les gestionnaires 
des voiries concernées aes a$n de renforcer les me mesures de sécurité.

Un participant a noté au niv niveau des passages à niveaueau 24/25/26 « l’étroitesse entre la voie 
ferrée, la voie routière dépapartementale et une falaise e qui peut être source d’ébououlis du fait 
d’une érosion grandissantnte. Quelles mesures serontnt mises en place a�n de pr prévenir ces 
risques d’accidents ? »

RÉPONSE DU MAÎTRE D'OUVRAGRAGE : Les clôtures ne sont prévues qu que pour les passages à niveau. Lu. La 
première infrastructure à souffrirffrir des éboulis sera la route. Il rev revient donc au gestionnaire de lae la voie 
départementale de prendre les des dispositions pour éviter ces ébouboulements, prévenant ainsi les ris risques 
pour la voie ferrée en contrebas.as.

Un participant a évoqué « un accident routier qui s’i s’est déroulé il y a plusieursurs années sur la 
nationale 4, entrainant le e passage d’un camion par-dr-dessus la RN 4 jusque sur r la route en 
contrebas. La ligne se situetue également sous la RN 4. 4. Quels aménagements serseront faits en 
conséquence pour la sécuriurité de la ligne ? ».

RÉPONSE DU MAÎTRE D'OUVRAGRAGE : SNCF Réseau n’est pas responsonsable des aménagements sur lar la 
RN 4.LeLeprojetdedemodernisationferroviaireneneprévoitdoncpasd’aménagementssurcetteroute.

e. Les enjeux territoriaoriaux
La capacité du projet à cré créer de l’activité et du dév développement local a été un un thème récurrent 
de la concertation. On dé dénombre une quarantaineaine d’avis à ce sujet, avec, ec, parmi eux, deux 
aspirations et une crainteinte.

L’activité fret

Une première aspiration cn concerne la possibilité qu que d’autres entreprises qu que l’Andra 
puissent utiliser la ligne de de fret lorsqu’elle sera mismise en service.  

Un participant s’est interrogéogé dès la réunion d’ouverture sre sur la « possibilité d’utiliser la lignene pour 
le transport du bois, de cércéréales, de gravier d’Evobusus, qui utilise jusqu’à présentnt le transport 
par camions ».

Un autre participant, par le ble biais d’un coupon T, a souhauhaité savoir « s’il y a déjà des candidatsats 
déclarés à l'utilisation de la la ligne fret Nançois-Gondrecoecourt pour d'autres transportorts (céréales, 
matériaux de construction…)…) que ceux pour Cigéo ».

RÉPONSE DU MAÎTRE D'OUVRAGEGE : A ce jour, des discussions ont eut eu lieu avec certaines entreprises oes ou 
collectivitésmaisililn'yapasencorededecandidatsdéclarésàl'utilisationdedelalalignepourdudutransport
de marchandises. Les projets fres fret compatibles avec les caractéctéristiques de la ligne seront instrinstruits ; 
desré�exionsconcernantlalacréationd’unegareboisontégalementétéinitiéessuiteàlalaproposition
émise par un contributeur.
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La réoréouveverturture sououhaitaitée au au tra�ra�c vo voyagegeurs

La secoeconde as aspiratioation toucouche au tu transposport de ve voyageugeurs, queque plusieusieurs pa participacipants 
souhaitehaiteraientient voir reir revivre sime simultanéanément ant aux traintrains de free fret. 

Un membmbre du CL CLIS Bure, re, a interperpelé SNCNCF Réseaseau à ce se sujet dèsdès la réunéunion d’ou’ouvertureture : 
« Vous s rétablisslissez une e ligne qu qui jadis is transporortait deses voyagegeurs et t du fret.et. Votre e projet ne ne 
concernerne que e le fret, av avec des s contrainaintes pouour les ri riverains.ns. Pour rer renforcercer l'accepceptabilitélité du 
projet, l’, l’ouverturture de lae la ligne e aux voyaoyageurs rs peut êtrêtre une so solution n et devravrait être e envisagégée 
au stadede de la la concertertation ». ».

RÉPONSESE DU MAÎTAÎTRE D'OU'OUVRAGE :E : Le nombrebre de paspassages à n à niveau et  et la sinuosuosité de la lla ligne limitimitent 
fortemenent la vitesitesse des tras trains qui qui circuleroleront (40 k0 km/h), ce, ce qui est est incompapatible aveavec le tranransport 
de passagsagers.

Suite auxaux explicalications du du maître dre d’ouvragrage quant ant à l’inadnadéquatioation de lae la ligne po pour du trau transport ort de 
voyageugeurs(fortesinuositésité,vitesselimitéeà4040km/h…),…),ceceparticipaipantapoursuivsuivi:
« Vos ar argumentnts technchniques s sont di dictés pa par vos gu guides de de sécuriurité. Ne e pas envnvisager r de 
transporort de vo voyageururs est un un acte mamanqué po pour ce pr projet ».

ToujoursursenenoppositiositionauxargumenentstechniquiquesdedeSNCFRéseau,au,ununparticipaipantanonymemea
déclaré pré par le bia biais de lae la page ine internet det du projerojet :
« Cet arg argumentent mériterterait d’êt’être objecjectivé en n le quantanti�ant et et en compmparant cet cette caraaractéristiistique 
du tracéacé à celleelle des lig lignes ex existantentes, simimilaires, tr, transporortant de des voyagyageurs. En En l'état t il reste 
subjectictif et peueut laisserser penserser à une vo volonté dé délibéréerée d’empêpêcher l’u l’utilisatiotion d’infrnfrastructuctures 
favorablbles à unene redynaynamisatiotion de ce ce territoritoire à d’ d’autres s �ns que e celles de de Cigéo o ».

Un contrintributeur eur a égalealement fat fait part drt de sa po position su sur le pro projet :
« OK po pour la mo modernisaisation de de la lignene mais po pour la cr création n d'un serservice pubublic avecvec transposport 
de persersonnes s entre les les deux vi villes --> > désengogorgemenent de la la RN 135 5 et moinsins de polollution ». ».

Un particarticipant d’ut d’un atelietelier Aménénagemenent de Go Gondrecoecourt-le-Cle-Châteaueau trouve ee encore qu qu’« il aurairait 
été judidicieux de de prévoivoir aussi dui du transposport de vo voyageureurs sur la la ligne, ve, vers Bar-ar-le-Duc,uc, et poururquoi 
pas avecvec une di dimensionion touristristique ». ».

RÉPONSESE DU MAÎTAÎTRE D'OU'OUVRAGE :E : Outrelelepro)lsinueuxdedelalaligne,lelebassindedepopulatiolationetet
d’emploislois représeésente un po potentiel del de déplacelacements ens en trains tros trop faibleible pour enr envisager ler la transformformation 
dedelalalignepouryfairecirculerdestrainsdedevoyageurseurs.

Les en enjeuxux fonfoncierier-immmmobibilier

En�n, l’i, l’inquiétiétude qu que le pro projet sut suscite po pour l’écl’économiemie du teu territoirtoire est cet celle de 
la dévaévalorisatisation de des bieniens immomobiliersiers situésués à proxroximité dté de la liga ligne. Ce Cet enjeujeu 
est parparticulièrelièrementent ressorsorti lors drs de l’ate’atelier trr travaux dx du 20 ma mai 2021021, par lar le biaisiais 
du témomoignageage d’un pn participicipant dir directemement conconcerné pé puisqueque propropriétaireaire d’uneune 
habitatiitation situsituée en bn bordureure de vo voie. 

Un particrticipant, at, a ainsi esi estimé qu que « ces dé dévalorisrisations s sont déjdéjà à l’œuœuvre ». Il a notanotammenent 
posé la qla questiontion « des co compensensations s �nancièrières prévrévues pouour les pr propriétaétaires da dans le ca cadre 
du projeojet », raprappelantant à SNCFCF Réseaueau que «  « les persersonnes s vivant let le long de de la lignene n’ont t rien 
demandandé ».

RÉPONSESE DU MAÎTAÎTRE D'OU'OUVRAGE :E : L’ambitioition de SN SNCF Réseéseau est d’a d’apporter ter un équipquipement qnt qui 
béné)cieauauterritoire,ire,notammementenenrenforçançantsonmaillageferroviaireiaire.Lescompensensationsenvisagéegées
à ce jour lur le sont dot donc seuleulement pot pour des ags agriculteurseurs qui seraseraient impimpactés pa par la suppuppression dn d’un 
passage àe à niveau. au. En revanvanche, les les maisonsons situées às à côté de de la voie fie ferrée l’é l’étaient dé déjà quandand la 
ligne étaittait utilisée.ée.

Ce mêmeme participticipant a s a souhaitéaité savoiroir « qui coi contacterter chez SN SNCF Réséseau po pour apppprofondndir 
cecesujet ».

RÉPONSESES DU MA MAÎTRE D'O D'OUVRAGEGE :Les porterteurs du pro projet rappappellent qut que SNCF RF Réseau ap appliqueraera 
la loi : s’il s’il est avéavéré qu’un’une maisonson a subi ubi un préjudjudice du fau fait de la mla modernisrnisation de de la lignegne, une 
indemnisnisation se sera versérsée. 

Dansununpremiertemps,lespersonnennesestimantantsubirununpréjudiceicesonttenuesd’envoyeoyerununcourrier
de demanande préaréalable d’i d’indemnisnisation à S à SNCF Ré Réseau en en expliquanuant la situaituation et eet en demanandant 
formellemllementlalaréparatioationduditpréjudiceice.SNCFRéseauapporterterauneréponseof)cielleaux
demandendeurs. En cn cas de ree refus d’ind’indemnisatiisation de lae la part de de SNCF Ré Réseau, les les requéraérants pourrourront 
lancer unr une procédcédure auprèuprès du jug juge adminministratif.

Dans la mla même ve veine, uneune participticipante s’e s’est ainsinsi exprimprimée : 
« Il fautaut penserser bien sû sûr aux ri risques sa sanitairesres, mais is aussi auxaux dévalvalorisatiotions �nannancières s des 
maisonsns ».

Interterfacece avevec un un proprojet t routiutier

Sur le the thème de des enjeujeux territerritoriauxiaux, à note noter enconcore une une contribntribution rn relativetive au rés réseau 
routier der du secteecteur :
« Le proprojet de e contoururnementnt routierier de LigLigny, iniinitié par r la commmmune et et la DDEDE dans s les 
années2000, po pourrait ac accompagpagner le le projet Ci Cigéo. Vu Vu les travravaux impimportantsnts sur le si site, il y au aura 
obligatoatoiremenent une au augmententation du du transpnsport rouroutier quiui est déjdéjà en sursurcharge e sur la vi ville. »

RÉPONSESE DU MAÎTAÎTRE D'OU'OUVRAGE :E : La créatioation d'uneune voirie roe routière su sur les empmprises ferr ferroviairesires 
danslalatraverséeséededeLigny-en-Ben-Baroissembledif)cileàmettreenenœuvre.SNCFRéseauanéanmoinoins
engagéuneétudespéci)quequequiapourobjectifdedebienidenti)er)erlespossibilitéilitésetetlescontrainteintes
de réalisalisation d'un'un tel projerojet. En pa parallèle, de, des contactacts ont étét été pris avs avec le Dé Départemement de la Mla Meuse 
pour précréciser les ces caractériséristiques du du projet det de contoutournement.ent.

3.3. LE BILAN DE DES AVIS EXS EXPRIMÉS



BILAN DE CE CONCERTARTATION / MODERNERNISATION DN DE LA LIGNIGNE DE FREFRET NANÇONÇOIS-TRONVNVILLE — GO GONDRECOUOURT-LE-CHÂCHÂTEAU

3636 3737

f. La méthméthodolodologie die de tra travaux eux et les nes nuisanisances asss associéociées
Le progrogrammeme de tra travaux et  et la méthéthodolodologie de de chantantier de Se SNCF Ré Réseau on ont fait l’oit l’objet 
d’un ate atelier à pa part entièntière. Un. Une quinzuinzaine d’e d’expresressions ons ont portéorté sur cer ce thèmeme. Ces des dernièresres 
sont, po, pour beabeaucoup, up, des qu questionsons inhéreérentes aus aux poteotentielleslles nuisanisances. 

Une perspersonne s’e s’est interrterrogée su sur « la pououssière e qui seraera émise e par le ch chantier r : qu’est-st-il prévuévu 
pour limimiter ces s nuisancences ? ».

RÉPONSESES DU MA MAÎTRE D'O D'OUVRAGEGE : Il est prévrévu un dispdispositif de be brumisatioation, mis ens en place rée régulièremrement 
sur les ch chantiers, rs, qui permpermet d’év’éviter les gs grands nu nuages de de poussièssière suscesceptibles ds de se formformer à 
proximitéité des habhabitations. ns. 
Toutefoisfois, le proprojet n’es’est pas en encore assassez avancancé pour dr déterminminer précisécisément lt l’ensembmble des 
dispositifsitifs qui seroseront mis eis en place.ce.

Elle a ég égalemenent demamandé quequelle proterotection se sera prévrévue « vis-à-và-vis des s petits co cours d’ed’eau d’un’un 
mètre à  à peine tr traverséssés par la la ligne ».

RÉPONSESE DU MAÎTAÎTRE D'OU'OUVRAGE :E : Cinquanteante-septouvragesgeshydrauliquliquessontdénombrébréslelelongdede
la ligne, co, correspondondant à la t la traverséesée d’un co cours d’ea’eau. Dans lns le cadre de des étudesdes en coursours, la majoajorité 
de ces ou ouvrages ds doivent êtrt être reconconstruits et s et font l’obl’objet des ms mêmes étus études queque les ouvouvrages d’a d’art. 
Par ailleurseurs, les fos fossés de dra drainage et  et d’assainsainissemenent de la liga ligne vont ont être refa refaits à neuneuf. 
Ces aménénagemenents sur les les petits cos cours d’ea’eau feront ont l’objet det de dossierssiers de décdéclaration en et d’autoritorisation 
auautitrededelalaLoisurl’eau,conformérmémentàlalaréglemenentationsurlalaprotectiontiondeseauxsuper�cie�cielles.
Ces dossossiers présrésenteront ont aux autoautorités ads administrastratives comcompétententes l’ensemsemble desdes travauxaux prévus 
etetlesmesuresquiserontmisesenenplacea�ndedeprotégergerl’environnonnement.

Le maireaire de Gonondrecourtourt-le-ChâChâteau a r a repris le c le chiffre de de 500 00 000 tonnennes de ma matériaux qx qui devroevront 
être tranransportéetées lors de des travauvaux, et a d a demandéndé si « les nuiuisances s généréerées par ler le tra�c c de 
camionsns serontnt prises s en compmpte ».

RÉPONSESE DU MAÎTAÎTRE D'OU'OUVRAGE :E : Une granrande partiartie des ma matériaux sx sera direcirectement ant amenée pe par 
la platefoteforme ferr ferroviaire, ire, mais évidévidemmenent il faudraudra accédeéder au chachantier par par les voirieoiries localecales. Cela 
fera partiartie des po points à étu étudier ave avec les éluslus. A souliguligner queque des éta états des lies lieux seronront faits ens en amont 
par voie die d’huissier.sier.

Par le bia biais d’un cn coupon Tn T, une pe personne ae a voulu sau savoir « commement est st prévu l' l'achemiminementnt des 
matériauiaux neufsufs et comcomment t est prévrévu le recrecyclage e des ancinciens matatériaux x », avant d’a d’ajouter :er : 
« Pourrarra-t-on to toujours rs se baladlader le loe long de e la voie fe ferrée ?  ? ».

RÉPONSESES DU MA MAÎTRE D'O D'OUVRAGAGE : Les modaodalités de re réalisatioation des tras travaux ne ne sont pa pas encorecore 
précisémement connunnues à ce sce stade. SN. SNCF Réseéseau s'attaattachera à l à limiter les les désagrégréments du du chantier tier tant 
pourl'acheminminementdesmatériauxiauxquepourlestravauxeux-mêmemes.Quantauaurecyclageagedesanciens
matériauxaux, il fait d'o d'ores et dét déjà partiertie des prio priorités de de SNCF Ré Réseau sur sur tous ses ses chantierstiers.
En�n,commepourtoutevoieferréeenenexploitatiitation,ililneneserapaspossiblededesesepromenerneràses
abords ims immédiatsiats. Un dia dialogue se sera touteutefois engengagé aveavec les ma maires desdes commununes traveaversées pa par 
la ligne po pour évoquoquer les cos conditionsons de miseise en placlace d’une ve voirie pubpublique à p à proximitéité des rail rails.

g. La con concertaertation pn préalaéalable
En�n, le, le sujet det de la coa concertaertation pré préalableable a égaégalementent suscitéscité quelquelques cos contributbutions. 

L’opppporturtunitéité et t les ob objectctifs de de la co concecertattation

Les inteinterrogatgations du du publicblic ont pot porté sursur le sensens et l’ut l’utilité dté de la dé démarchrche étantant 
donné lé l’interdérdépendandance du du projet jet de mo modernisrnisation de de la lignligne dansans le projerojet Cigéigéo. 

Un particarticipant s’et s’est interrterrogé, pa, par le biaisiais d’un co coupon T, sur « l' l'objet de de cette e concertertation ? 
Qu'attentendez-vo-vous commmme remamarque ou ou commementaire,re, ce n'es'est pas cl clair et bi bien dommmmage, de de 
toute fa façon c'e c'est pourur la formorme... ».. ».

Un autretre a fait pit part de se son « ras le e bol de la la dictattature impimposée pa par nos ps pseudo-éo-élus quiui sont 
achetéstés, pensonsons aux x génératrations futfutures et et à leur r santé. La. La ligne e de chememin de e fer Nançançois-
sur-Ornarnain – Go Gondrecoecourt-le-Ce-Châteauau n'est st qu'un len leurre po pour faireire passerser le projrojet Cigéigéo ».

Un contrintributeur eur a remismis en causause le pro processus :s : 
« Commeme prévu u depuis les le débutut, l'Andrdra dérouroule son n projet de de stockackage imagaginaire.re. S'appupuyant 
une foisois de pluplus sur un une recomcommandadation d' d'un débabat publiblic "bidoidon" orgarganisé pa par elle-me-même 
et une Co Commissission Natiationale de de Débatat Public ic qu'elle le maîtriserise aussi.si. »

Les momodalalités s de co concecertattation

Les inteinterrogatgations ses se sont ént égalemement tourournées ves vers les ces conditioditions dandans lesqusquelles las la 
concertaertation avn avait été été organganisée. 
Trois ass aspects ots ont été mté mis en an avant : 
• un manqanque d’in d’informarmation et n et de con contacts dirs directs des de SNCFCF Réseaseau avecvec les rivs riverains ;ns ;
• des défadéfaillancences dansans la diffudiffusion du du dépliapliant ave avec coupoupon T, qu, qui n’a pa pas pu tou toucher 
par exeexemple lle les foyeoyers ayanyant mis uns un « Stoptop pub » s » sur leureurs boîteoîtes aux lx lettres ;es ;
• le choix dix des mododalités dés de visiocsioconféreférence po pour les res réunionions et atet ateliers (prs (pour mé mémoire, ire, 
rappeloelons queque les cos contraintaintes sanitanitaires n’os n’ont permpermis d’e d’envisagisager desdes renconcontres ens en 
présententiel queque dans lns le couraurant du mu mois des de mai). 

UnUnparticipaipantaexprimé,é,parleleretourd’uncouponT,T,sesdif�cultéultésàaccéderderauxréunionsonsà
distancence. « Nous s aurions s souhaitéité particrticiper à à la visiocioconférenrence pouour la réuréunion d' d'ouverturture 
prévue e le mardirdi 4 mai 20 2021, carcar nous so sommes s intéressessés par r ce projeojet de momodernisaisation de de la 
ligne ferferroviaireire (…) No Nous n'av'avons pu u nous conconnecterter pour lar ladite ré réunion n : nous n' n'avons pa pas 
trouvé leé le lieu ». ».

« Quel l niveau d’ d’informamations su sur cettette concencertationion ? Je su suis le se seul dansans mon en entouragege à 
avoir reçreçu l’infonformationion de la la réunion n » s’est inteinterrogé un un autre pa participanpant, pour our sa part,art, lors de de 
la réunionion de lan lancement.ent.

Il a poursoursuivi plu plus tard : 
« Le travravail visioisio n’est pa pas suf�sf�sant pouour rassursurer. Il fau faudra allealler au-de-delà de 4  4 réunionsons thématatiques, 
aller au-au-devant t de la popopulationion, poserser la quesuestion de de la perterte foncincière dueue à la lig ligne. Surur toutes 
ces chososes, il fal faut pluslus d’inforformation n aux riveiverains ». ».

UnUnparticipaipantanonymemeanotédanslelemêmeesprit:
« une co concertattation parar visio n' n'a aucuncun intérêérêt, car pa pas de ré réaction n possibleble. Pourqurquoi ne e pas 
décaler r la concencertationion de la la voie SNCNCF aprèprès la panandémie e ? ».

3.3. LE BILAN DE DES AVIS EXS EXPRIMÉS
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Les su suitestes à do donnener

Lors desdes réunionions en pn présententiel a ém émergé lé la nécescessité, au, aux yeuxeux des pa participacipants, de, de 
poursuivsuivre et ret renforcforcer les des discussussions mic micro-loc-locales en entre SNCSNCF Réseéseau et tet tous les les 
acteursurs directeectementent concencernés pa par les ams aménageagementsnts : élus, lus, riverainrains, gesgestionnairnaires 
de voirioiries…

Lors d’un’un atelier lier Aménaénagementsents Sud, le, le maire dre de Gondondrecourt-urt-le-Châtehâteau a dit dit regrettretter que «les 
élus n’ai’aient paspas été co consultéstés avant t le publiblic », ajoujoutant qu qu’« un ce certain no nombre d’ d’élus ontnt le 
sentimement que e le projetjet est déjdéjà arrêtrêté, notaotammentnt sur la la questionion des pa passageses à niveaveau. »
Il a demamandé « si une e autre co concertattation de e proximimité avecvec les mamaires estest prévuevue. »

Dans le mle même ord ordre d’idé’idée, lors drs d’un atelitelier Aménénagemenents Nordord, le mairaire de Sa Saint-Joireoire a insisnsisté 
« pour sar savoir si si SNCF Ré Réseau va va revoiroir les colcollectivitéités pour r le projetjet �nal ». Il a fait pit part de se son 
« impresression qu qu’au 28 8 juin toutut sera �n �ni ».

RÉPONSESES DU MA MAÎTRE D'O D'OUVRAGEGE : Les garanrants de la c la concertatirtation ont ent expliqué, ué, lors desdes rencontrontres, 
quel’informatiationdudugrandpublicétaitununimpératifatifàcecestadea�nquelesdiscussionsionssoientpleinemenent
ouvertestes.Aprèscette«concertatirtationpréalableble»,»,ilsinvitentlesporteursduduprojetàpoursuivreivrelala
concertatirtation avecvec les éluslus au fur et r et à mesuresure de l’étal’état d’avanvancement dnt du projet.jet. 
Les porterteurs du pro projet rappappellent qut que SNCF RF Réseau a r a rencontréntré les mairaires du seu secteur avr avant le dé début 
de la conconcertation. on. A cette ote occasion, on, l’équipeipe projet let leur a proproposé de le les voir enr en cercles pes plus restrestreints 
ultérieureurement. Ap Après avoirvoir dialoguogué avec lec le territoiritoire, des étus études comcomplémenentaires ses seront d’a d’abord 
menées ps pour étudtudier les op options res ressorties de de la conconcertation, on, puis SNCNCF Réseaseau revieniendra versers le 
territoire, ire, en tout put premier lier lieu, les ma maires, ave avec qui le d le dialogue ne ne fait qut que commemencer. Il seIl se poursuivsuivra 
jusqu’à l’eà l’enquête pte publique.ue.

Lors d’un’un atelier lier Aménaénagementsents Nord, rd, un partiarticipant ant a expliquliqué que se ses contrintributionsons visaienient à 
« indiquiquer à SN SNCF Réséseau lesles risquesues imporortants à à prendredre en comcompte, en en espérérant queue ces 
remonténtées permermettronront un di dialogue e entre les les partiesies prenannantes (An(Andra, SN, SNCF, Dé Départemement…) 
pour miminimiserser les risqrisques. » Il attend qd que SNCNCF Réseaseau « prennene note de de ces remremarquesues pour 
dialogueuer avec c les acteuteurs concncernés, s, sans rejrejeter syssystématiatiquemenent la resresponsabsabilité su sur un 
autre ac acteur ». ».

RÉPONSESE DU MAÎTAÎTRE D'OU'OUVRAGE E : SNCF Ré Réseau co confirme ne n’avoir au aucune vo volonté d’é d’éluder cer ces 
remarqueques. Tous ls les risqueques seront ont remontéontés et dis discutés avs avec les pa parties pre prenantes ces concernérnées. 

En�n,lorsdedelalaréunionbilan,ununreprésensentantdedelalaChambrebred’Agricuriculture,aproposéosél’aide
de sa str structureure pour pe permettrettre des res rencontrentres terrarrain avecvec les agragriculteureurs concencernés pa par les 
aménageagements.ts.

h. Le con contextexte Cigéigéo
Le projerojet de me modernernisationtion de la l la ligne de de fret s’it s’inscrivarivant dandans le cae cadre du du projet ojet globaobal 
Cigéo, éo, ce derndernier a f a fait l’obl’objet, da, dans le dle dossier sier de coe concertaertation pu puis à chà chaque re réunionion, 
d’une pré présentantation syn synthétiqétique pa par les res représensentants dts de l’Anl’Andra. 
Si l’on cn catégorigorise à pa part la dé décisionsion des ass associatciations Fras France Na Nature En Environnonnementent, 
Meuse Nse Nature Ere Environironnemenent et Lot Lorraineaine Natureture Envirnvironnemnement det de ne pa pas partiarticiper 
à la conconcertatirtation (po (pour la raa raison sun suivantente : « Notre e proprepre experertise et et celleslles d’autautres 
associaciations s ou sciecienti�quques ind indépendndants no nous ontnt conduduits à laà la seuleule conclnclusion n qui 
s’imposose : l’enl’enfouississementent seraitait plus da dangereereux encncore et et plus co coûteuxeux qu’un’une optiption 
alternarnative de de gestistion en n surfaceace ou su subsurfarface, les lesquelleelles restestent à ét étudier.ier.1»), très pès peu 
d’avis ous ou de coe contribuributions ons ont portporté sur lur le centrentre d’enfo’enfouissemsement det de déchechets radioadioactifs tifs 
lui-mêmême. On On note 4te 4 avis reis relatifs àifs à ce suje sujet :

Lors de le la réunionion d’ouvouverture, re, des partparticipantsants se sonsont interroerrogés : 
« Pourqurquoi ne pa pas attentendre la la DAC Ci Cigéo ? »

RÉPONSESES DU MA MAÎTRE D'O D'OUVRAGAGE : Les procéocédures d’a d’autorisatisation de Cig Cigéo et de de SNCF RF Réseau 
sont largergement liét liées. Bienien évidemmmment, les les travauxaux ne seroeront lancéncés que loe lorsque lee les autorisorisations 
nécessairesaires seront ont obtenuenues. Si le pro processus dus d’autorisarisation de Ce Cigéo ne ve va pas jus jusqu’à sonson terme, le, les 
conséquequences seroseront les mê mêmes poupour le projerojet SNCFCF Réseau. au. 
Chaqueprojetasespropresdémarchechesd’autorisarisations,maisellesn’endemeureurentpasmoinsliées :
lesdeuxavancententdedeconcert;lalaréalitédedeCigéodoitêtrecon�rméeéeavantdedecon�rmerercelledes
projets pa partenaireaires, ce qu qui n’empêpêche paspas de conconcerter dè dès aujourdourd’hui et det de produoduire des és études 
pour faireaire avancer cer chaque te tenant dut du projet et t et être prê prêts à lancancer les tra travaux si lesi les autorisorisations res requises 
sont obtebtenues.

UnUnparticipaipantasouhaitéaitéobtenirdesclari�caticationsquantauautra�csurlalaligneàlongterme:
« Le nucucléaire ay ayant de e beaux jo jours devevant luilui, je suppppose qu qu’il y auraura une au augmentntation du du 
passagege des co colis versers Cigéo o dans le le futur ».

RÉPONSESES DU MA MAÎTRE D'O D'OUVRAGEGE : L’équipe pe projet a pré présenté leé le nombrebre maximuimum de cir circulationtions 
quotidieniennes, qui qui s’élève àe à 6 par jor jour pour our le centrentre Cigéo lo lors de sa sa phase de de construstruction init initiale. 
Ce nombmbre ne see sera certainrtainement pnt pas atteinteint tous les les jours.
EnEnphaseopérationtionnelle,ililyauratoujoursdestrainsoccasionnonnelssupportsortsàlalaconstructiuctionduducentre
Cigéo, ac, accompagpagnés de 7e 76 trains ps par an de de déchetshets nucléairéaires. 

Un particarticipant a d a demandéndé si « la SNCNCF dessesservira ég égalemenent la desescendererie Cigéoéo ».

RÉPONSESES DU MA MAÎTRE D'O D'OUVRAGEGE : L’infrastrustructure ferr ferroviaire pre pour SNCNCF Réseaseau s’étendend de Nançançois-
Tronville àle à Gondredrecourt-let-le-Châteateau. Puis lis l’Andra rea reprend lad la main via via une ins installationion terminainale 
embranchnchée (voie fie ferroviaireiaire privativative) qui vai va jusqu’à l’à la zone de descenderiderie de BureBure-Saudrodron. Les cos colis 
seront ent ensuite de descendusdus sous terr terre par fur funiculaireaires. Cetteette installatillation est pri privée et net ne concerncerne pas 
SNCF RésRéseau. 

3.3. LE BILAN DE DES AVIS EXS EXPRIMÉS

1. Extrait du du courrier du du 12 mars 20s 2021, cf Annnnexes du Bil Bilan, pages 1s 106-107
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Un autre participant a expriméimé son opposition par coupon Tn T : 
« Ce projet, il vaudrait mieux x qu'il serve à autre chose qu'àu'à transporter des matières da dangereuses. 
Il est certain qu'il faut traiterter donc stocker ces produits ts dits dangereux, mais quel cal cadeau laissé 
aux générations futures. Et t comment ne pas réagir en co constatant d'avoir autorisé l'i l'implantation 
de maisons nouvelles rue du u Grand Cerf à Ligny-en-Barroirois, en sachant que des produiuits toxiques 
y passeraient à quelques mèmètres de ces habitations. Pr Projet véritablement absurderde ! ».

RÉPONSES DU MAÎTRE D'OUVRAGRAGE : La nécessité de transporter des ma matières radioactives est à l’origineine 
du projet. En effet, celui-ci a émemergé à la suite du débat public po portant sur le projet Cigéo organisanisé sous 
l’égide de la Commission Nationtionale du Débat Public, en 2013. L3. L’une des conclusions du débat aat a été 
de privilégier le transport ferroviaoviaire pour la construction puis pos pour la desserte du centre de stoctockage, 
a�ndedelimiterlesrisquesd’accidentsroutiersetetlesimpactsliésauautra�cpoidslourds.
Concernantl’implantationdedemaisonsàproximitédedelalavoieferréerueduduGrandCerfàLigny-en-
Barrois, il faut rappeler que SNCNCF Réseau n’a pas de responsabsabilité quant à l’attribution de dro droits à 
construire sur des terrains qui nei ne lui appartiennent pas. Les bâtibâtiments récemment construits rus rue du 
Grand Cerf respectent les règlesles d’urbanisme en vigueur.

4.4.
LES ENSENSEIGNEMNEMENTS 
DE LA CO CONCERTAERTATION 
PRÉALAALABLE
SNCF Réseau retient qut quatre enseignements ma majeurs de cette concertaertation préalable :  

1) La participation ainsainsi que la teneur des cos contributions ont révélévélé un niveau 
d’intérêt relativement fat faible pour le projet de moderndernisation de la ligne de fe fret. 
Ce dernier est bien vu cou comme une composantente du projet Cigéo. Or, c’er, c’est autour 
du projet Cigéo que se pse portent les véritables ens enjeux d’acceptation et let les forces 
d’opposition.

2) Par-delà les inquiétudtudes qu’inspire habituelleellement ce type de projerojet ferroviaire 
(nuisances sonores liéesiées à la reprise des circulaculations, perturbations pe pendant les 
travaux, dévalorisationtions immobilières…), le sujet de préoccupatioation numéro un 
de la population est la s la sécurité et la sûreté. Habitants et élus exigeigent toutes les 
garanties dans ce domamaine : sur la robustesse dse des colis de déchets, sur sur l’innocuité 
de leurs niveaux de rad radiation, sur la �abilité dté du transport, sur les dis dispositifs de 
gestion de crise, etc.

3) La suppression d’un nomnombre élevé de passagesges à niveau (à minima 22 sur 59) 
ne suscite pas d’oppositosition de principe, à condition, bien sûr, qu, que des dispositions 
soient prises pour assussurer la continuité des lias liaisons. Ce volet du pro projet révèle 
même une forte adhéshésion aux enjeux de séc sécurité ferroviaire et rou routière mis en 
avant par SNCF Réseaueau sur l’ensemble de ses ses missions. 

4) Sur le sujet des aménaénagements locaux commeme sur tous les autres, une une demande 
pressante est faite à SNCSNCF Réseau : celle de poursuivre le dialogue ave avec l’ensemble 
des acteurs du territoireoire : élus, habitants, acteurs urs socio-économiques, ge, gestionnaires 
de voiries, etc. Les parparticipants souhaitent qu que la concertation contontinue voire 
même s’élargisse a�n d’a d’apporter des réponses aes adaptées et de qualité à l à l’ensemble 
des sujets locaux.

4.4. LES ENSEIGNEMENTS DE LA CONCERCERTATION PRÉALABLE
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5.  
LES ENGAGEMENTS  
DE LA MAÎTRISE  
D’OUVRAGE
 MAINTENIR LE DIALOGUE AVEC LE TERRITOIRE

 a. Une adresse mail de contact du projet maintenue
L’adresse mail modernisation.nancois-gondrecourt@reseau.sncf.fr, créée à l’occasion de la concertation 
sur le projet de modernisation de la ligne de fret Nançois-Tronville - Gondrecourt-le-Château reste active 
de façon à ce que tout public puisse écrire et poser des questions aux porteurs du projet. Par ailleurs, cette 
adresse	mail	permettra	à	l’équipe	SNCF	Réseau	Grand	Est	d’envoyer	des	newsletters	ou	des	communications	
sur	l’état	d’avancement	du	projet	aux	personnes	ayant	laissé	leurs	coordonnées.

b.  Des réunions techniques et d’information  
avec les acteurs du territoire

Tout au long de la concertation, l’équipe projet SNCF Réseau s’est engagée à maintenir des liens avec 
les communes, les riverains et les utilisateurs au sujet des aménagements des passages à niveau. Ce sujet 
nécessite	l’organisation	de	réunions	techniques	au	cours	de	l’automne	2021	a&n	d’instruire	les	aménagements	
évoqués lors de la concertation. 
Un	partenariat	a	été	conclu	avec	la	Chambre	d’Agriculture	de	la	Meuse	pour	mener	un	dialogue	spéci&que	
avec les acteurs du monde agricole.
Deux	réunions	d’information	ouvertes	à	tous	se	tiendront	en	&n	d’année	2021	a&n	de	partager	l’état	
d’avancement du projet. 
 

c. Un comité de suivi du projet
SNCF Réseau Grand Est a proposé de créer un comité de suivi du projet, en concertation avec les élus locaux 
et les services de l’Etat. Ce comité veillera à la prise en compte des remarques, propositions et questions 
émises lors de la concertation. 

 OPTIMISER LES AMÉNAGEMENTS DE LA LIGNE 
 AFIN D’AMÉLIORER SON INSERTION TERRITORIALE

 a.  Renforcer les dispositifs de séparation de la ligne en zone habitée  
pour une bonne sécurité des riverains et des tiers  

Ce sujet a été évoqué à de nombreuses reprises au cours de la concertation. SNCF Réseau a d’ores et 
déjà	sollicité	en	interne	les	experts	concernés	a&n	d’identi&er	les	zones	concernées	et	engager	les	études	
correspondantes. 
Une solution technique sera recherchée pour faciliter les accès aux jardins situés au-delà la voie ferrée entre 
le PN 5 et le PN 7, tout en conservant un bon niveau de sécurité.
Un	point	d’étape	sera	fait	sur	ces	sujets	lors	des	réunions	d’information	de	&n	d’année	2021.

b.  Concevoir des aménagements et ouvrages  
adaptés aux circulations

Les études portant sur les suppressions de PN se poursuivent.
Elles	prennent	en	compte	les	remarques	exprimées	concernant	les	modi&cations	des	PN	à	supprimer	ainsi	
que les accès à plusieurs parcelles qui seraient enclavées à la suite d’une suppression de PN, voire qui le sont 
déjà. Tous les cas signalés sont en cours d’instruction pour trouver une solution technique à ces problèmes 
d’accès. Dans les cas où aucune solution technique ne peut être trouvée, notamment en raison des règles 
de préservation du milieu naturel, un dialogue s’engagera avec les propriétaires pour l’acquisition des 
parcelles inaccessibles.
Les études sont également orientées dans le sens d’une adaptation des voies de rabattement aux circulations 
de véhicules lourds et encombrants tels que les engins agricoles et, dans certains cas, les poids lourds.
Des études portant sur les aménagements qu’il serait souhaitable de mettre en œuvre pour sécuriser les 
intersections avec certaines voiries (par exemple : PN 3, PN 29, PN 61) sont également en cours, suite à la 
concertation.

5. LES ENGAGEMENTS DE LA MAÎTRISE D’OUVRAGE

… ?

!
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c.  Travailler de concert avec les élus locaux  
pour trouver des synergies

Les discussions engagées avec les acteurs du territoire se poursuivront dans les mois qui viennent par des 
échanges informels. 
Certains sujets évoqués lors de la concertation sont en cours d’instruction. 
Un	travail	particulier	est	ainsi	engagé	avec	la	ville	de	Ligny-en-Barrois	pour	traiter	deux	sujets	:	

•  la faisabilité de l’insertion d’une voie routière sur les emprises ferroviaires  
dans la traversée de la commune ;

•  la mise en place de mesures conservatoires anticipant la création d’un passage sous la voie 
ferrée pour relier les bâtiments de l’EHPAD situés de part et d’autre de la voie ferrée.

Des études sont également lancées pour examiner la faisabilité de l’élargissement et du rehaussement du 
pont rail sur la RD 5 à l’entrée de la commune de Menaucourt.
En�n,	suite	aux	questions	qui	ont	été	posées	à	plusieurs	reprises	concernant	le	maintien	de	chemins	de	
promenade qui se sont créés le long de la ligne, nous travaillons à établir les conditions à remplir (clôtures, 
murets, distances minimales…) pour pouvoir ouvrir au public les pistes destinées aux services de maintenance 
de la voie ferrée.

6.  

LES ANNEXES
 a. Les comptes rendus des ateliers et réunions

b. Les contributions reçues
c. Les avis en ligne

d. Les articles de presse
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Modernisation de la ligne de fret  

Nançois-Tronville – Gondrecourt-le-Château 

REUNION D’OUVERTURE – COMPTE RENDU 

4 MAI 2021 – 18h00 à 20H00 

 

1 CADRE DE LA REUNION 

 
Logiciel utilisé : Zoom  
 
Horaires : 18h00 – 20h00 
 
Intervenants : 
 

 Laurence BERRUT – SNCF Réseau, Directrice Territoriale Grand Est 
 Antony LARRONDO – SNCF Réseau, Responsable de l’opération 
 Joël FELTEN – SNCF Réseau, Chef de projet opérationnel 

 
 David MAZOYER – Agence nationale pour la gestion des déchets radioactifs 
(ANDRA), Directeur du centre Meuse / Haute-Marne 

 
 Jean-Daniel VAZELLE – Garant 
 Luc MARTIN – Garant 

 
Egalement présent : Bernard MONOT – Consultant spécialisé dans les transports de matières 
dangereuses auprès de l’Agence Internationale de l’Energie Atomique (AIEA) 
 
 
Animation / Modération : 
 

 Hélène HERZOG STASI – Directrice conseil Etat d’Esprit Stratis 
 Luc Roussel – Consultant Etat d’Esprit Stratis 

 
Les objectifs de cette réunion : 
 
- Présenter aux participants le projet de modernisation et le dispositif de concertation. 
- Répondre à leurs questions et recueillir leurs avis/contributions. 
 
Nombre de participants : 65 participants Zoom à 18h55 
 
 
 
 

 

 
Note d’ambiance 
 
La réunion s’est déroulée dans un climat attentif et calme, permettant de conjuguer les 
prises de parole à l’oral et les commentaires écrits pendant les séquences d’échanges avec 
le public. 
 
La préoccupation ressortie le plus fortement est celle des suppressions et aménagements de 
passages à niveau. Une diversité d’autres sujets ont également été abordés : ouverture de 
la ligne aux entreprises locales, accessibilité au transport de voyageurs, sûreté pour les 
riverains, calendrier et coût de l’opération, etc. 
 
La question de la bonne information sur la concertation de l’ensemble des riverains 
concernés (dates, modalités…) est également revenue plusieurs fois. 
 
 

2 INTRODUCTION  

 
L. BERRUT, Directrice Territoriale SNCF Réseau Grand Est 
 
Cette modernisation est importante pour SNCF Réseau comme pour le territoire. Au-delà du 
projet Cigéo, c’est un grand projet de développement du ferroviaire pour le territoire, les 
élus et citoyens.  
 
Il s’agira de réaliser une modernisation de très haute qualité sur une ligne pour l’heure 
interdite à la circulation. Le rôle de SNCF Réseau est de s’occuper des infrastructures 
ferroviaires, avec une exigence forte de sécurité. Sur ce projet, nous sommes partenaires 
de l’ANDRA.  
 
Cette concertation préalable a été souhaitée par SNCF Réseau pour obtenir un maximum de 
retours. La visioconférence n’empêchera pas une concertation de qualité sur les 
aménagements entourant ce projet.  
 
Le ferroviaire a des atouts dans l’accompagnement du fonctionnement du site Cigéo : 
limitation du nombre de camions, et donc impact écologique considérable (un train de fret 
émet 14 fois moins de CO2 qu’un camion).  
 
Cela dit, ce projet a des conséquences et est sensible : il aura un impact sur la vie locale. 
La mobilisation de SNCF Réseau est donc forte sur les aspects de sûreté et sécurité des 
transports et des personnes. 
 
« Chantier en territoire » ne veut pas dire « territoire en chantier » : les enjeux sont 
multiples dans l’organisation des travaux dans la vie locale, dans l’installation des dispositifs 
acoustiques, dans les aménagements divers le long de la ligne. Nous nous y intéresserons de 
manière très concrète, et au cas par cas. 
 

a.  Les comptes rendus des ateliers et réunions 
Réunion d'ouverture du 4 mai 2021
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Nous avons achevé la phase de pré-études techniques : il s’agit donc pour nous de vous 
informer et de recueillir vos avis sur les aménagements proposés/souhaités.  
 
Cette démarche de concertation préalable ne clôturera pas les discussions, qui se 
poursuivront ensemble. 
 
Mot des Garants (J-D. VAZELLE) 
 
En tant que garants, nous sommes neutres et indépendants. Nous ne sommes pas liés aux 
porteurs de projet, et nous n’avons pas à prendre position. Nous sommes présents pour 
assurer que l’information et la concertation se font bien entre toutes les parties. 
 
Nous nous assurons de la qualité des informations et des réponses qui seront données à vos 
interrogations. 
 
Nous rédigerons, en fin de concertation, un bilan, auquel SNCF Réseau devra répondre par 
le biais d’un mémoire. Ces deux documents seront publics. 
 
 

3 CONTEXTE ET ENJEUX DU PROJET  

La ligne de fret Nançois-Tronville – Gondrecourt-le-Château (A. LARRONDO) 
 
La ligne concernée est parfaitement connectée au réseau ferré national, jusqu’à une ligne 
historique, l’une des plus circulées de France, la ligne Paris-Strasbourg. La ligne suit le cours 
de l’Ornain, traverse 16 communes, 2 Etablissements Publics de coopération 
Intercommunale (EPCI) avec lesquels les discussions ont déjà commencé.  
 
Cette ligne sera prolongée par l’Installation Terminale Embranchée (ITE) Cigéo, une ligne 
complémentaire d’une quinzaine de km qui permettra de rejoindre le site de stockage Cigéo. 
 
A ce jour, la ligne est en mauvais état. Elle est à voie unique et n’est pas électrifiée. Elle 
comporte un nombre particulièrement grand de passages à niveau (59) et d’ouvrages d’art 
(26). Cette ligne est par ailleurs sinueuse, à tel point qu’elle doit être parcourue à basse 
vitesse (40 km/h max) : elle ne peut donc pas accueillir de voyageurs selon les standards 
actuels du transport de passagers. 
 
Pourquoi la moderniser :  
 Pour acheminer les matériaux de construction du centre de stockage, pour limiter 
les nuisances de ces travaux pour le territoire (engins de chantiers, camions…). Il est 
préférable de voir ces déplacements sur les rails (cf débat public de 2013) ; 

 Pour desservir le centre de stockage - raison première de cette modernisation - parce 
que le train est le mode de transport le plus sûr (cf débat public de 2013) ; 

 Pour renforcer le maillage territorial. 
 

 

Le projet Cigéo (D. MAZOYER) 
 
Le projet de modernisation s’inscrit dans un cycle de concertation plus large : celle du 
centre de stockage réversible en couche profonde pour accueillir les déchets nucléaires de 
haute activité (HA) et de moyenne activité à vie longue (MAVL) produits par les centrales 
nucléaires françaises notamment. Le but est de stocker sur un temps long les déchets 
nucléaires évoqués, de sorte à permettre la décroissance radioactive des déchets tout en 
assurant la stabilité de la zone de stockage. 
 
Le projet se situe sur les communes de Mandres et de Saudron essentiellement. Deux zones 
en surface : une zone descenderie et une zone puits, reliées par des constructions 
souterraines.  
 
L’ITE connectée à la zone descenderie sera reliée à la ligne 027 000 à Gondrecourt, dans la 
lignée des conclusions du débat public de 2013. Le mode ferroviaire est le plus approprié au 
transport de déchets nucléaires, tant d’un point de vue environnemental que d’un point de 
vue sécuritaire. 
 
 
Présentation du programme de travaux prévus (J. FELTEN) 
 
Le principal objectif de la ligne est de répondre aux besoins de l’ANDRA de desservir la gare 
de Gondrecourt à la vitesse de 40 km/h sur une pérennité de 100 ans. 
 
Le diagnostic complet, qui a eu lieu en 2016, a conclu à un état très médiocre des 
infrastructures. 
 
Les travaux envisagés sont de 5 catégories : 

 Réfection de la plateforme et de la voie ferrée : traverses en béton, ballast et 
rails neufs. 

 Rénovation de la majorité des ouvrages d’art : interventions légères 
(renforcement d’étanchéité…) mais aussi plus conséquentes. 

 Installation de systèmes de communication permettant la sécurisation de la ligne 
et de ses embranchements. Cela permettra d’augmenter le niveau de circulation 
sur la ligne à 4 aller-retours par jour. Ces installations sont un gage de contrôle 
de la circulation et donc de sécurité des trains circulant. 

 Mise en place et motorisation d’aiguillages en gare de Nançois-Tronville pour 
permettre l’accès direct des trains depuis la ligne Paris-Strasbourg. 

 Sécurisation des passages à niveau : aménagements et suppressions. 
 
Les travaux ne seront lancés que lorsque l’ANDRA aura obtenu une déclaration d’utilité 
publique. 
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La ligne demain après modernisation 
 
Pour ce qui est du trafic sur la ligne :  
  Pendant la période de construction : pics de circulation jusqu’à 6 trains par jour. 
  En exploitation : 8 trains par an en début d’exploitation, jusqu’à 73 trains par an 
 (soit 6 trains par mois). En plus de ces trains de déchets radioactifs, il reste toujours 
 possible de faire circuler au moins un aller-retour par jour pour des trains de fret 
classiques pour les entreprises locales. 
 
La capacité de la ligne est limitée pour assurer la sécurité des trains. Le maximum sera donc 
de 8 circulations par jour (4 aller-retours). 
 
 

4 QUESTIONS/REACTIONS DU PUBLIC, ET REPONSES DU MAITRE D’OUVRAGE 

Sur les modalités de la concertation 
 
Les questions relatives aux modalités de la concertation préalable SNCF Réseau ont émergé 
en premier lieu lors des discussions. 
 
 Plusieurs participants émettent ainsi des doutes quant à la bonne diffusion de 
l’information sur le projet et la concertation, prenant notamment l’exemple du 
dépliant avec coupon T qui ne serait pas arrivé dans toutes les boîtes aux lettres. 

 
A ce sujet, un rappel de l’ensemble des moyens d’information a été fait : communiqué de 
presse, annonces dans la presse locale, affiches en mairie, dépliant, site internet... Il a par 
ailleurs été rappelé que les boîtes aux lettres disposant d’un « Stop Pub » s’excluent de fait 
de la distribution de ce genre de dépliants d’information. 
 
 La problématique de la participation a également fait l’objet de plusieurs remarques 
de riverains, qui pensent qu’une concertation en visioconférence exclut une partie 
du public ne pratiquant pas ce genre d’outils. Des avis se sont exprimés en faveur de 
rencontres en présentiel quand la situation sanitaire le permettra. 

 
M. Vazelle, garant, répond à cela que, contrairement au premier confinement, le dernier 
confinement ne suspend pas les délais administratifs. Il n’est donc pas envisageable de 
reporter les démarches entreprises. 
 
Pour autant, les intervenants sont d’accord pour dire que le mode distanciel n’est pas idéal, 
tant pour les équipes SNCF Réseau que pour les riverains. SNCF Réseau espère d’ailleurs 
pouvoir organiser une partie des ateliers aménagements en présentiel en fin de concertation. 
Une demande a été faite en ce sens en préfecture, et est dans l’attente d’une réponse.  
 

 

Enfin, il a été largement précisé que les discussions et échanges avec les communes et leurs 
administrés ne s’arrêteront pas à l’issue de ce mois de concertation préalable. La 
concertation se poursuivra après le 8 juin. 
 
 Pour finir, une remarque du tchat en fin de réunion reprend cette idée : « En résumé 
de la concertation de ce soir : 65 personnes connectées, pour environ 10 000 
habitants concernés et impactés. On ne peut pas dire que cela est soit un succès. 
Merci de prendre en compte » 

 
 
Sur l’utilisation de la ligne par d’autres acteurs fret 
 
 Question sur la possibilité d’utiliser la ligne pour le transport du bois, de céréales, 
de gravier, d’Evobus, qui utilisent jusqu’à présent le transport par camions. 

 
SNCF Réseau souhaite accompagner les demandes du local, soutenir l’économie locale. Les 
équipes sont ainsi en contact avec certains des industriels évoqués, comme Givrauval 
enrobés. Il y aura de la place sur la ligne pour ces industries, au moins un aller-retour par 
jour.  
 
Pour ce faire, les équipes SNCF Réseau ont besoin de détails afin de prendre en compte les 
besoins dans les études techniques. Les industries intéressées doivent prendre contact avec 
l’équipe-projet. 
 
 
Sur le timing du projet SNCF Réseau  
 
 Pourquoi ne pas attendre la DAC Cigéo ? 

 
M. David Mazoyer explique que l’ensemble des procédures d’autorisation de Cigéo et de 
SNCF Réseau sont largement liées. Bien évidemment, les travaux seront lancés dès que les 
autorisations nécessaires seront obtenues. Si le processus d’autorisation de Cigéo ne va pas 
jusqu’à son terme, les conséquences seront les mêmes pour le projet SNCF Réseau. 
 
Le projet global Cigéo regroupe non seulement le centre de stockage mais aussi le projet de 
modernisation de ligne de fret. Ces projets sont regardés dans leur ensemble pour mesurer 
l’impact global. Chaque projet a ses propres démarches d’autorisations, mais elles n’en 
demeurent pas moins liées : les deux avancent de concert, on attend la réalité de Cigéo 
avant de confirmer la réalité des projets partenaires, ce qui n’empêche pas de concerter 
dès aujourd’hui pour faire avancer chaque tenant du projet. 
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Sur les aménagements consécutifs à la modernisation de la ligne 
 
 Les riverains, par l’intermédiaire de la prise de parole de M. Rousselle, s’interrogent 
sur l’avenir des passages à niveau, notamment au regard du dépliant distribué qui 
évoque 37 passages à niveau conservés et 22 supprimés. 

 
En étudiant la circulation des 59 passages à niveau, il a été déterminé que 22 d’entre eux 
seraient supprimés sans bouleverser la mobilité locale. A ce sujet, un document annexe 
« passages à niveau » est accessible à tous sur le site internet projet, pour informer au cas 
par cas du sort des passages à niveau. 
 
Les réaménagements consistent en une automatisation des équipements assortie de la mise 
en place de trottoirs, de clôtures et du changement du platelage pour atténuer les nuisances 
sonores. 
 
 Un ripage de la voie est souhaité par la municipalité de Ligny-en-Barrois dans la 
traversée de la commune. Par ailleurs, il est impératif, aux yeux de M. Jean-Michel 
Guyot, maire de la commune,  de reconsidérer la suppression des passages à niveau 
piétons, et notamment la suppression du PN 7 bis reliant un Etablissement 
d’Hébergement pour les Personnes Agées Dépendantes (EHPAD) à une unité 
Alzheimer. 

 
Le souhait de la mairie de créer une voie de contournement de Ligny par le ripage de la voie 
ferroviaire est bien connu par les équipes SNCF Réseau. Toutefois, les études techniques ne 
permettent pas de dégager suffisamment d’espace pour y répondre. Une voie routière 
demande beaucoup d’espace, qu’il n’y a pas même après ripage. 
 
Pour ce qui est des passages à niveau piétons, les normes actuelles de sécurité font que 
ceux-ci sont considérés comme dangereux : ils seront donc tous supprimés. 
 
 D’autres voix se font entendre pour contester le projet de fermeture du PN 7 bis 
entre l’EHPAD et le centre Alzheimer et estimer, à l’instar de M. Franck Briey, que 
le travail en visioconférence n’est pas suffisant pour rassurer les riverains. Il faudra 
prévoir plus que 4 réunions thématiques, aller au-devant de la population, poser 
également la question de la perte foncière due à la ligne. Sur toutes ces choses, un 
besoin d’information supplémentaire des riverains est exprimé.  

 
SNCF Réseau étudiera, avec tous les acteurs concernés, les modalités pour résoudre cette 
difficulté (par exemple créer un ouvrage, porter une attention particulière au détournement 
qui sera fait…). 
 
La dynamique de concertation se poursuivra au-delà des réunions. L’objectif est de finaliser 
ensemble ce projet pour qu’il soit le plus consensuel possible. 
 

 

 M. Jean-Michel Guyot, maire de Ligny-en-Barrois, propose un passage souterrain pour 
le PN 7 bis, afin de préserver la liaison piétonne. Par ailleurs, il met en avant le 
besoin de coordination avec les aménagements routiers qui vont être réalisés par le 
Conseil Départemental de la Meuse, soulignant ainsi la nécessité pour tous ces 
acteurs de se rencontrer rapidement. 

 
 La question de la proximité de la voie routière vis-à-vis de la voie ferrée est évoquée 
par M. Rousselle, qui pointe du doigt certaines zones dangereuses entre les deux 
voies. Qu’en est-il de la prise en compte de cette question de sécurité ? A titre 
d’exemple, le PN24 près de Naix-aux-Forges/Nantois est source de nombreux 
accidents de la route, soutient-il. 

 
SNCF Réseau a identifié des zones où la route est en effet proche de la voie ferrée. C’est 
l’objet de la concertation que de discuter des aménagements qui pourraient être faits à ce 
sujet. Si des aménagements routiers sont souhaitables pour améliorer la sécurité, alors ils 
seront à mener. 
 
 Dans la continuité du point précédent, M. le Maire de Ligny-en-Barrois évoque un 
accident routier sur le passage à niveau au niveau de la rue des Etats-Unis. Il alerte 
quant au besoin d’assurer l’entretien des équipements, laissés à l’abandon depuis la 
mise hors service de la ligne. De même sur la commune de Naix-aux-Forges, il y a un 
besoin d’assurer la sécurité des passages à niveau, et surtout de conserver les deux 
PN qui permettent l’accès à la commune.  

 
SNCF Réseau prend note et s’assurera de l’entretien minimal des installations d’ici au 
réaménagement des passages à niveau. Pour ce qui est de la situation de Naix-aux-Forges, 
et du devenir des deux passages à niveau de la commune, à ce jour il est envisagé de 
supprimer un des deux PN. Toutefois, un travail collectif d’étude de la situation sera à 
entreprendre et pourra revenir sur cette décision si le besoin est avéré.  
 
 Une inquiétude émerge enfin concernant le trafic automobile, qui sera plus fort 
demain, dû à l’activité de Cigéo mais aussi à l’afflux potentiel d’opposants le long 
de la ligne. 
 

Pour les circulations routières, l’ANDRA rappelle qu’elles ne concerneront que très peu la 
vallée de l’Ornain. 
 
Pour les menaces le long de la ligne, celles-ci seront surveillées et balisées par les services 
de la Préfecture. 
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Sur l’opportunité d’utiliser la ligne pour du transport de voyageurs 
 

 M. Robert Fernbach – du Comité Local d’Information et de Suivi (CLIS) de Bure 
souligne que pour renforcer l’acceptabilité du projet, l’ouverture de la ligne aux 
voyageurs peut être avec une solution et devrait être envisagée au stade de la 
concertation. 

 
Le nombre de passages à niveau et la sinuosité de la ligne limitent fortement la vitesse des 
trains qui circuleront (40 km/h), ce qui est incompatible avec le transport de passagers. 
 
 M. Laurent Aubry, maire de Saint-Joire s’interroge sur la réalité de la sinuosité de la 
ligne, en mettant en avant le fait que la ligne transportait dans les années 1970 des 
voyageurs sans problème. Des doutes sont émis quant à la volonté de SNCF Réseau 
d’étudier réellement cette possibilité. 

 
 M. Robert Fernbach - CLIS de Bure - précise que les arguments techniques sont dictés 
par les guides de sécurité. Or, ne pas envisager de transport de voyageurs est un 
« acte manqué » pour ce projet. 
 

 
Autres remarques 
 
 Pourquoi le coût du projet a-t-il été relevé par rapport aux premières estimations 
financières annoncées ? 

 
La hausse du coût du projet est notamment due à l’ajout d’une piste le long de la voie 
ferrée, qui pourra être utilisée pour des usages locaux notamment. 
 
 Les anciennes gares habitées le resteront-elles ? Notamment celle de Luméville. 

 
Le cas de Luméville est hors du projet SNCF Réseau. Il concerne le projet d’ITE géré par 
l’ANDRA, pour lequel une concertation a déjà eu lieu. 
 
En ce qui concerne la ligne SNCF Réseau, bâtiment habité a vocation à le rester. 
 
 Qu’est-il prévu pour la végétalisation le long de la ligne ? 

 
SNCF Réseau mène actuellement une évaluation environnementale pour recenser les milieux 
naturels le long de la ligne. Pour ce qui est de la végétalisation, il s’agira de mesures 
compensatoires qu’il est trop tôt de prévoir pour l’instant. 
 
L’objectif est toutefois de limiter la végétalisation le long de la ligne pour des questions de 
sécurité et d’entretien. 
 
 

 

 Qu’en sera-t-il de la radioactivité en bordure de voie ? 
 
Le rayonnement provenant des colis est très inférieur aux seuils réglementaires. La dose 
reçue par les habitants d’une maison en bord de voie est donc nulle. 
 
Il faudrait que les wagons stationnent une vingtaine d’heures à proximité d’une maison pour 
que le seuil légal soit atteint. Il faut savoir, par ailleurs, que ces taux sont largement 
inférieurs à ceux qui résultent de procédés médicaux (radiographies par exemple) 
 

5 REGARD SUR LA REUNION (L. MARTIN) 

M. Luc Martin, garant de la concertation, rappelle que nous ne sommes qu’au début du 
processus de concertation, et qu’il est encore temps de développer l’information pour réunir 
un plus grand nombre de participants.  
 
Il indique que les garants seront vigilants à la bonne mise en oeuvre du dispositif 
d’information prévu, tout en rappelant que les personnes affichant « Stop Pub » sur leurs 
boîtes aux lettres ont, de fait, sans doute été exclus de la distribution du dépliant. 
 
M. Martin a apprécié la qualité des débats et la participation constante lors de cette réunion, 
tout en soulignant une appétence partagée pour des rendez-vous en présentiel, soumis à 
l’aval de la Préfecture.  
 
Il note qu’il serait intéressant de préciser sur le site internet les références réglementaires 
relatives à la sécurité de la ligne.  
 
Enfin, le sujet sensible des passages à niveau est clairement identifié, et appelle donc à une 
vigilance renforcée des garants dans l’affinement des aménagements tout au long de la 
concertation mais aussi après. 
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Nombre de participants : 57 participants Zoom à 19h15 
 
Note d’ambiance 
 
La réunion s’est déroulée dans un climat attentif et calme, ayant permis une bonne 
articulation entre les présentations des intervenants-experts et les questions des 
participants. A noter : chaque intervention d’expert était suivie par une séquence 
d’échanges avec le public. 
 
Les préoccupations saillantes à propos de la sûreté/sécurité de la ligne ont été l’exposition 
des riverains aux rayonnements ionisants, les dispositifs de sécurité des convois et la 
prévention des risques d’incident.  
 
D’autres dimensions liées au projet ont été abordées, en particulier les nuisances sonores 
dues au passage des trains et la dévalorisation financière potentielle des habitations en 
bordure de ligne. 
 
 
 

2 INTRODUCTION  

Rappel du dispositif de concertation (H. HERZOG STASI) 
 
Divers moyens sont mis à la disposition du public : 
> Coupon T du dépliant distribué dans les boites aux lettres des 16 communes, 
> Site Internet du projet, 
> Adresse mail du projet, 
> Registres en mairie, 
> Réunions et ateliers thématiques. 
 
L’évolution par rapport à la réunion d’ouverture repose sur l’allongement de la concertation 
jusqu’au 28 juin, afin de permettre d’organiser des rendez-vous en présentiel pour traiter 
des aménagements locaux. 
 
Ces rendez-vous en présentiel auront lieu le 10 juin à Ligny-en-Barrois puis le 15 juin à 
Gondrecourt-le-Château, à chaque fois sur deux créneaux : 10h-12h et 18h-20h. 
 
Mot des Garants (J-D. VAZELLE) 
 
En tant que garants, nous sommes neutres et indépendants. Nous ne sommes pas liés aux 
porteurs de projet, et nous n’avons pas à prendre position. Nous sommes présents pour 
assurer que l’information et la concertation vise bien le dialogue entre toutes les parties. 
 
Nous nous assurons de la qualité des informations et des réponses qui sont données aux 
interrogations du public. 
 

 

 

 

Modernisation de la ligne de fret  

Nançois-Tronville – Gondrecourt-le-Château 

ATELIER SECURITE – COMPTE RENDU 

11 MAI 2021 – 18h00 à 20H00 

 

1 CADRE DE LA REUNION 

 
Logiciel utilisé : Zoom  
 
Horaires : 18h00 – 20h00 
 
Intervenants : 
 

 Antony LARRONDO – SNCF Réseau, responsable de l’opération 
 

 Frédéric MARCHAL – Agence Nationale de la gestion des déchets radioactifs 
(ANDRA), Chef du service Insertion territoriale Centre Meuse/Haute Marne 

 
 Bernard MONOT – Consultant spécialisé dans les transports de matières 
dangereuses auprès de l’Agence Internationale de l’Energie Atomique (AIEA) 

 
 Fabien FERON – Autorité de Sûreté Nucléaire (ASN), Directeur du Transport et des 
Sources 

  
  Patrice ROLLINGER – Société de Transport Spéciaux Industriels (STSI), Directeur 
des Opérations 

 
 Christian ROBBE-GRILLET -  Secrétaire général de la Préfecture de la Meuse 

 
 Jean-Daniel VAZELLE et M. Luc MARTIN – Garants 

 
 
Animation / Modération : 
 

 Hélène HERZOG STASI – Directrice conseil Etat d’Esprit Stratis 
 Luc Roussel – Consultant Etat d’Esprit Stratis 

 
Les objectifs de cette réunion : 
 
- Présenter aux participants le projet de modernisation sur des aspects liés à la sûreté et la 
sécurité. 
- Répondre à leurs questions et recueillir leurs avis/contributions. 

a.  Les comptes rendus des ateliers et réunions 
Atelier sécurité du 11 mai 2021
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Le calendrier technique présenté dépend évidemment de l’obtention des différentes 
autorisations administratives qui permettront de lancer les travaux, mais aussi des 
conclusions de la concertation qui pourraient conduire à des études complémentaires. 
La réalisation des travaux est également conditionnée à l’obtention des autorisations 
administratives par l’Andra pour le lancement de Cigéo. 
 
 
 
Le projet Cigéo (F. MARCHAL, ANDRA) 
 
Il s’agira d’un centre de stockage réversible en couche géologique profonde pour les déchets 
radioactifs provenant essentiellement du traitement des barres de combustible usées des 
centrales nucléaires d’EDF. Deux catégories de déchets seront stockées sur le site de 
CIGEO si celui-ci est autorisé :  
 des déchets de moyenne activité à vie longue (MAVL) (73 000 m3 dont 60 % déjà 
produits à ce jour)  

 des déchets de haute activité (HA) (10 000 m3 dont 40 % déjà produits à ce jour). 
 
Les aménagements Cigéo se composent d’une zone de descenderie (ZD) qui accueillera les 
colis par l’infrastructure ferroviaire (ligne SNCF Réseau + ITE de l’ANDRA). Les colis de 
déchets seront conditionnés sur cette zone dans un bâtiment spécifique, puis un funiculaire 
les acheminera à -500m sous terre dans la couche d’argile, au sein de l’installation de 
stockage. Une seconde zone, dite « Zone Puits (ZP) », est située à l’aplomb de l’installation 
de stockage. Cette zone est dédiée principalement aux installations de soutien aux activités 
souterraines de stockage et de travaux. Plusieurs puits y seront creusés permettant 
notamment l’aération et l’accès des personnels à l’installation souterraine. D’autre part, le 
nord de la ZP sera utilisé pour y stocker des verses issues des creusements. 
En surface, les deux zones ZP et ZD seront reliées par une liaison inter-sites permettant les 
échanges de matériaux entre ces deux plateformes. 
 
Un train de marchandises équivaut à 30 camions, soit 14 fois moins de CO2 émis par rapport 
à un poids lourd, et 200 fois moins de risques d’accident qu’une voiture. 
 

4 PRESENTATIONS SUR LE THEME DE LA SURETE/SECURITE  

 
Le cadre réglementaire (F. FERON, ASN) 
 
 
Les missions de l’Autorité de Sûreté Nucléaire (ASN) sont de : 
 Contribuer à l’élaboration de la réglementation applicable au transport de 
substances radioactives ; 

 Délivrer les agréments des modèles de colis de substances radioactives ; 
 Contrôler les activités liées au transport des substances radioactives ; 

 

Nous rédigerons, en fin de concertation, un bilan, auquel SNCF Réseau devra répondre par 
le biais d’un mémoire. Ces deux documents seront rendus publics. 

3 PRESENTATION SYNTHETIQUE DU PROJET  

La modernisation de la ligne de fret (A. LARRONDO, SNCF Réseau) 
 
La ligne Nançois-Tronville – Gondrecourt-le-Château traverse 16 communes, 2 
Etablissements Publics de Coopération Intercommunale (EPCI), serpente le long de l’Ornain 
et est donc assez sinueuse. Elle a pour particularité de compter 59 passages à niveau, soit 1 
tous les 600 m en moyenne. Ce nombre élevé a donc nécessité un important travail d’étude 
des aménagements nécessaires, qui se poursuivra par le biais de la concertation engagée. 
 
Les trains circuleront à la vitesse maximale de 40 km/h du fait du profil de la ligne, ce qui 
n’est pas compatible avec du transport de voyageurs. 
 
Le choix du mode ferroviaire pour desservir le site Cigéo est issu du débat public de 2013. A 
partir de Gondrecourt-le-Château, la ligne SNCF Réseau sera prolongée par une ligne 
complémentaire que nous appelons Installation terminale embranchée (ITE), sous maitrise 
d’ouvrage de l’ANDRA. 
 
Les trois objectifs du projet sont : 
> Acheminer les matériaux nécessaires à la construction de Cigéo.  
Un train de fret représente en moyenne l’équivalent de 30 camions, ce qui permet de fait 
de limiter le trafic routier ainsi que les nuisances afférentes.  
> Desservir le centre de stockage en phase opérationnelle pour l’acheminement des colis de 
déchets radioactifs. En effet, le mode ferroviaire est le plus sûr et donc le plus adapté pour 
ce type de transports. 
> Renforcer le maillage ferroviaire du territoire, en permettant aux entreprises intéressées 
de se connecter au réseau ferré national. 
 
Les travaux prévus sont conséquents : réfection totale de la plateforme et de la voie ferrée, 
rénovation d’ouvrages d’art, installation de systèmes de communication et d’aiguillages 
pour sécuriser et fluidifier les flux de trains, et enfin sécurisation des passages à niveau par 
le biais d’aménagements et de suppressions. 
 
Pour ce qui est du trafic sur la ligne :  
> Pendant la période de construction de Cigéo : pics de circulation à 6 trains par jour. 
> En phase d’exploitation Cigéo : 8 trains par an en début d’exploitation, jusqu’à 73 trains 
par an ensuite (soit 6 trains par mois).  
Les besoins de l’Andra ne dépasseront pas 6 circulations par jour au maximum. 
 
En plus des trains affrétés par l’ANDRA, il y a une certaine latitude pour que les entreprises 
locales utilisent également la ligne. Le trafic sera limité à 8 circulations par jour ce qui 
laissera toujours au moins 1 aller-retour disponible pour des besoins autres que ceux de 
l’Andra. 
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radioactifs issus de la consommation électrique d’environ 2000 français pendant 25 
ans. 

Ø  Ces conteneurs sont transportés dans des emballages en acier forgé, dont la robustesse 
est notamment assurée par l’épaisseur de blindage (110 t d’emballage contiennent 10 à 
14 t de résidus radioactifs) et par des absorbeurs de chocs. 

Ø  Chaque emballage est chargé sur un wagon, depuis le site de Valognes. 
 
 
Avec ces équipements, le wagon émet une radiation de 0,025 milliSievert (mSv) qui est 
absorbée par l’organisme si un individu demeure 10 minutes au contact du wagon, ou 1 heure 
à 10 m du wagon. 
 
A titre de comparaison, l’irradiation naturelle moyenne en France s’élève à 2,9mSv/an, un 
diagnostic médical génère en moyenne pour l’organisme une dose de 1,5mSv/an. On peut 
également citer le cas de Thomas Pesquet qui, en 6 mois passés à bord de l’ISS, recevra plus 
de 100mSv. 
 
La chaîne logistique du transport (P. ROLLINGER, Société de Transports Spéciaux 
Industriels (STSI)) 
 
STSI – filiale de SNCF spécialisée dans les transports industriels - organise le transport en 
tenant compte des paramètres sûreté, sécurité et réglementaire, en coopération avec Fret 
SNCF qui se charge du transport effectif. 
 
Le groupe SNCF transporte 1 200 wagons de matières radioactives par an, dont 400 transports 
d’évacuation des combustibles usés des centrales nucléaires vers le centre de retraitement 
de La Hague. 
 
Il existe deux types d’acheminement ferroviaire : la messagerie ferroviaire qui massifie les 
flux en transportant des charges de différents clients ; l’acheminement en train dédié, qui 
va du site expéditeur au site destinataire. Pour le projet Cigéo, les deux techniques 
pourraient être employées en fonction des besoins. 
 
Le wagon type permet de transporter 120 tonnes, ce qui, sur le plan de la production 
ferroviaire, est un transport classique et non exceptionnel. Des systèmes d’arrimage du colis 
au wagon sont en place pour assurer la sécurité du transport face aux sollicitations en cours 
de transport ferroviaire. 
 
Trois sites expédieront des colis vers Cigéo : La Hague (Manche), Bugey (Ain), Marcoule 
(Gard). 
 
Si le gabarit des wagons est classique, le cadre réglementaire est plus strict :  
 Le Règlement concernant le transport international ferroviaire des marchandises 
(RID) et l’arrêté Transport de Matières Dangereuses permettent de classer les 
matières dangereuses et de prescrire les conditions d’emballage et de transport. 

 

 Participer à la gestion d’accidents impliquant un transport ; 
 Contribuer à l’information du public. 

 
La réglementation française découle des documents modaux établis au niveau international, 
le document fondateur fixant les bases communes étant produit par l’Agence Internationale 
de l’Energie Atomique. Pour le mode ferroviaire, le règlement international se nomme RID. 
 
La démarche de sûreté du transport s’articule autour de 3 piliers qui sont, par ordre de 
priorité : 
 La robustesse, par conception, du colis. Plus le contenu d’un colis est dangereux, 
plus le colis est robuste. Pour les colis qui iront vers Cigéo, ils seront de type B, ce 
qui veut dire qu’un agrément de l’ASN est nécessaire : le colis doit notamment 
résister à des épreuves sévères telles une chute d’une hauteur de 9 m, une immersion 
dans l’eau… Par ailleurs, la réglementation impose pour ces colis des débits de dose 
inférieurs à 2mSv/h au contact du véhicule et de 0,1mSv/h à deux mètres du véhicule 

 La fiabilité des opérations de transport qui vise à éviter les incidents ou accident. 
Elle repose notamment sur la formation des intervenants et par les vérifications à 
effectuer préalablement ou en cours d’un transport ; 

 La préparation à la gestion de crise (accident impliquant un transport de substances 
radioactives), tant par les différents acteurs du transport que par les pouvoirs 
publics. 

 
Un transport de substances radioactives implique de nombreux acteurs. Les 2 acteurs 
majeurs sont : 
 L’expéditeur, responsable de la conformité du colis confié au transporteur et de 
communiquer au transporteur les documents et instructions appropriés ; 

 Le transporteur, qui doit notamment s’assurer de la formation du personnel réalisant 
l’acheminement. 

 
Chaque année, pour l’ensemble des transports de substances radioactives en France, l’ASN 
réalise une centaine d’inspections, et a connaissance d’une centaine d’évènements 
significatifs, dont une dizaine impliquant le ferroviaire. Ces évènements sont très 
majoritairement classés 0 sur l’échelle INES, qui traduit la gravité de l’évènement (sur 7 
niveaux). 
 
 

 Les dispositions en amont du transport (B. MONOT, consultant spécialisé dans 
les Transports de Matières Dangereuses) 

Les emballages de déchets nucléaires se composent comme suit : 

Ø  Des conteneurs composés, pour les déchets de haute activité (HA), de résidus 
radioactifs en provenance des centrales nucléaires et qui sont inclus dans une matrice 
de verre inerte, ininflammable et sans réaction nucléaire entretenue. Un tel 
conteneur de 400 kg contenant 11 kg de déchets représente la production de résidus 
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5 QUESTIONS/REACTIONS DU PUBLIC, ET REPONSES DU MAITRE D’OUVRAGE 

 
Sur le devenir des maisons situées en bordure de voie 
 
 Mme Jocelyne X s’interroge sur le devenir des habitations situées à proximité de la 
voie : « pourquoi laisse-t-on se construire de nouvelles habitations ? ». Elle demande 
également ce qu’il adviendra des personnes/entreprises ayant besoin de traverser la 
ligne pour accéder à leur propriétés (jardins, terrains…) en cas de suppression de 
passage à niveau. 

 
M. Larrondo indique que la ligne existait par le passé avec des maisons autour ; cela 
continuera ainsi. Le type de trains qui circulera sur la ligne ne changera rien à la présence 
des habitations. Les nouvelles constructions, dont l’autorisation ne dépend pas de SNCF 
Réseau, respectent les règles de construction à proximité d’une voie ferroviaire, et 
subsisteront donc après la reprise du trafic.  
 
Pour ce qui est des traversées de la ligne par des piétons ou des véhicules, le franchissement 
se fera au moyen des passages à niveau, dont plusieurs dizaines subsisteront. Concernant les 
passages à niveau supprimés et certains cas sensibles (comme le PN 7 bis à Ligny en Barrois), 
nous travaillerons avec les parties-prenantes sur les meilleures conditions d’accessibilité et 
de sécurité possibles. 
 
Sur la question la radioactivité des déchets transportés 
 
 Mme Jocelyne X regrette que le transport de déchets radioactifs soit banalisé. Elle 
insiste sur la nécessité de prendre en compte l’importance du sujet, d’informer les 
populations et sur les conséquences que ces transports auront sur la vie des riverains 
de la ligne.  

 
M. Larrondo souligne le haut niveau de performance dont bénéficiera la ligne, en limitant 
notamment les risques liés aux passages à niveau. Tout est mis en œuvre pour réduire autant 
que possible les risques d’incidents. A vitesse normale, les trains n’auront aucun impact sur 
les habitations environnantes et leurs habitants.  
 
 Mme Lydiane Gérard demande des précisions sur les expositions répétées auxquelles 
seront soumis les potagers, poulaillers et végétaux situés à proximité de la ligne.  
 

Les trains de fret n’auront aucune incidence de rayonnement sur les êtres vivants se trouvant 
à proximité des voies, quels qu’ils soient. Il faudrait que les trains stationnent très 
longuement pour qu’il y en ait une. 
 
 
 
 

 

 La protection physique des matières nucléaires en cours de transport est régie par le 
Code de la Défense, et nécessite pour chaque transport une autorisation du Service 
du haut fonctionnaire de défense et de sécurité du Ministère de la Transition 
Ecologique. Cette autorisation entraine une information des différentes entités 
chargées du suivi des transports. Par ailleurs, le stationnement des transports de 
matières nucléaires est encadré et limité à 30 heures. En cas d’arrêt supérieur à 2 
heures, la mise en place d’une surveillance du wagon est obligatoire afin de prévenir 
les actes de malveillance. Enfin, le suivi du wagon se fait 7j/7, par GPS notamment. 

 L’application des règles de sûreté des transports de matières radioactives, visant à 
réduire les risques liés à la matière transportée, Fret SNCF et STSI disposent 
notamment d’un conseiller en radioprotection chargé de la formation des personnels 
et du contrôle du respect du programme de protection radiologique. 

 
Dans cette continuité ont lieu des contrôles radiologiques des transports : 200 points de 
contrôle sur le colis et le wagon, réalisés de manière double dont un par un organisme tiers 
indépendant. 
 
 
Les dispositions en matière de sécurité civile (C. ROBBE GRILLET, Secrétaire général de 
la Préfecture de la Meuse) 
 
la sécurité civile s’articule autour de 3 étapes : 
1- Identifier le risque, en distinguant les accidents liés à des facteurs extérieurs (chute 
d’un arbre par exemple), les accidents relatifs au train et les actes de malveillance. 

 
2- Prévenir ce risque, en disposant de plans de secours. 

 
3- Maîtriser le risque, en disposant d’une chaîne de secours opérationnelle. 

 
Le transport de matières nucléaires fait l’objet d’une réglementation internationale stricte, 
déclinée au niveau national, assujettissant l’expéditeur et le transporteur.  
La réglementation prévoit également des dispositifs de garde en cas d’arrêt du convoi, de 
suivi des convois voire d’escorte par les forces de sécurité dans certains cas. 
 
Les autorisations sont données au plus haut niveau par le ministère de la Transition 
Ecologique, et font l’objet d’une information des acteurs parties-prenantes. 
 
Le Commandement spécialisé pour la sécurité nucléaire de la Gendarmerie Nationale se 
charge d’une évaluation de la menace au niveau local et national. 
 
Enfin, les plans de secours, et notamment le plan Organisation de la Réponse de Sécurité 
Civile (ORSEC), permettent de disposer d’une chaîne intégrée en cas de crise, organisant le 
déploiement des différentes forces de secours et garantissant la sécurité. 
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 Mme Lydiane Gérard souhaite obtenir des précisions relatives à l’information des 
populations sur les risques, et à la formation aux comportements à avoir en cas de 
problèmes, qu’il s’agisse d’un simple arrêt de courte durée ou d’un incident plus 
grave. Elle souhaite également savoir comment les populations seront informées. Sur 
ce point précis, elle demande d’éviter la diffusion de flyers dans les boîtes aux lettres 
du fait des « Stop Pub » apposés par certaines personnes. 

 
M. le Secrétaire Général de la Préfecture de la Meuse indique que, pour certains 
établissements, il existe des Plans Particuliers d’Intervention liés aux risques 
technologiques, qui peuvent intégrer la diffusion d’information aux différents acteurs et à 
la population. 
 
En cas d’incendies notamment, les forces de secours, dans le cadre des différents plans 
existants, ont en charge la diffusion de l’information auprès des maires, qui informent 
ensuite la population. 
 
 
Sur les nuisances liées à la ligne 
 
 M. Jacques Schellhorn s’interroge sur les nuisances sonores générées par le futur 
trafic ferroviaire, notamment la nuit. 

 
M. Larrondo indique qu’il n’y aura pas de circulations de nuit sur la ligne. Il précise 
également que les nouveaux composants de la ligne (longs rails soudés, traverses absorbant 
le bruit…) contribueront à limiter les impacts sonores. 
 
Ceci étant, SNCF Réseau a mené des études et dispose d’une carte des points qui pourraient 
nécessiter une intervention complémentaire afin de réduire les nuisances.  
 
Il existe des solutions si un besoin est identifié : isolation de façades, fenêtres isolantes, 
panneaux anti-bruit. A ce jour, sur le tracé de la ligne, un point a été identifié à Ligny-en-
Barrois comme pouvant en justifier. 
 
 
Sur le risque de dévalorisation du foncier en bord de ligne 
 
 Le sujet des dévalorisations du foncier est jugé très sensible pour plusieurs 
participants (M. Fabrice Y, Mme Lydiane Gérard) qui estiment d’ailleurs que ces 
dévalorisations sont déjà à l’œuvre. Ils posent la question des compensations 
financières prévues pour les propriétaires dans le cadre du projet. 

 
M. Larrondo explique que l’ambition de SNCF Réseau est d’apporter un équipement qui 
bénéficie au territoire en renforçant son maillage ferroviaire. Les compensations envisagées 
à ce jour le sont donc seulement pour des agriculteurs qui seraient impactés par la 
suppression d’un passage à niveau. En revanche, les maisons situées à côté de la voie ferrée 

 

Sur les dispositifs de sécurité des convois, et de prévention des risques 
 
 Mme Jocelyne X souhaite savoir pourquoi il faut attendre 2 heures d’arrêt du train 
avant la mise en place d’un gardiennage. Elle se questionne également sur la durée 
de vie d'un wagon. Elle précise enfin que les wagons roulant sur la ligne à 30 km/h 
pourraient, par exemple, être victimes d’agressions comme des tags. 

 
M. Rollinger explique que le délai de 2 heures est issu de la réglementation, et qu’il a sans 
doute été fixé ainsi pour conjuguer maîtrise du risque et souplesse de l’exploitation 
ferroviaire. 
 
Il précise que les wagons n’ont pas de durée de vie limitée, mais qu’une grande rigueur 
s’applique à leur maintenance : une opération au moins tous les 4 ans complétée par des 
visites techniques régulières. Par ailleurs, le long de la voie ferrée, des détecteurs 
surveillent des dégagements de chaleur anormaux au niveau des roues des wagons. 
 
Il indique que la vitesse des convois, même à 30km/h, reste trop élevée pour être à la merci 
des tags. 
 
 M.Fabrice Y interroge les intervenants sur les mesures prévues en cas d’attentat. 

 
M. le Secrétaire Général de la Préfecture de Meuse rappelle que les services spécialisés 
veillent en amont à identifier les risques d’attentat. Dans un second temps, si un attentat 
devait avoir lieu, les tests de robustesse des colis et la planification des secours permettent 
d’assurer une réponse adéquate en cas de crise. 
 
 Des demandes de précision sont adressées à M. Féron sur la signification d’un 
événement classé 0 ou 1. A quel type d’incident cela correspond-il ? 

 
Le niveau 0 évoqué précédemment se fonde sur l’échelle International Nuclear and 
Radiological Event Scale (INES) qui mesure la gravité d’un incident. L’échelle caractérise 
différents types d’anomalies, telles que des anomalies de signalisation/d’affichage sur le 
wagon, de débit de dose trop élevé voire de problèmes d’étanchéité, de collision ou de 
sortie de voie. 
 
Au cours des 10 dernières années, aucune anomalie n’a remis en cause l’intégrité d’un colis 
pour ce qui est du transport de matières radioactives. Il s’agissait de dégradations mais pas 
d’atteinte à l’intégrité. Les quelques cas de niveau 1 liés au transport ferroviaire sont 
extrêmement rares, et concernent principalement les débits de dose reçus par les 
transporteurs de produits radio-pharmaceutiques. 
 
Ces anomalies font l’objet d’une chaîne de signalement et d’analyse, afin de s’assurer de la 
cohérence des mesures prises par les industriels et donc d’éviter la reproduction de ce genre 
d’incidents. 
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SNCF Réseau informe qu’elles seront mises en ligne sur le site internet du projet, avec le 
compte-rendu de la réunion. 
 
 

6 REGARD SUR LA REUNION (M. LUC MARTIN) 

 
M. Luc Martin se réjouit de voir l’agenda de la concertation desserré, permettant notamment 
de tenir 4 réunions concrètes de terrain, pour discuter au cas par cas des passages à niveau. 
 
Il approuve le fait que les présentations des intervenants soient mises en ligne, et demande 
qu’une diapositive de M. Monot soit traduite en français. 
 
Il souligne les demandes de clarification du public sur 3 sujets :  
 Le poids des colis/wagons/trains. 
 Les dédommagements financiers liés aux dévalorisations du foncier. 
 L’information des riverains sur la marche à suivre en cas d’incidents. 

 

l’étaient déjà quand la ligne était utilisée, ce qui explique que SNCF Réseau n’envisage pas 
à ce jour de compensations pour leurs propriétaires. 
 
 M. Fabrice Y note en réponse que « les personnes vivant le long de la ligne n’ont rien 
demandé ». Il demande quelles sont les responsables de SNCF Réseau à contacter 
pour approfondir cette question des dévalorisations. 

 
M. Larrondo rappelle que SNCF Réseau appliquera la loi : s’il est avéré qu’une maison a subi 
un préjudice du fait de la modernisation de la ligne, une indemnisation sera envisagée. Mais 
il réaffirme aussi que les études ne concluent pas dans ce sens à ce stade. 
 
Il invite à M. Fabrice Y à venir rencontrer l’équipe-projet à l’occasion d’un prochain atelier 
thématique consacré aux aménagements. 
 
 
Sur le profil des trains/wagons qui circuleront 
 
 Mme Jocelyne X s’interroge sur le nombre de wagons que compte un train, et donc 
sur le poids total d’un convoi au regard, notamment, de la résistance des ouvrages 
d’art. 

 
Le poids d’un wagon peut aller jusqu’à 157 t, soit 22,5 t par essieu, ce qui correspond à une 
charge classique. Les wagons, et en particulier leur nombre d’essieux, sont conçus pour 
assurer une bonne répartition de la masse totale. Cela explique le fait qu’il n’y ait pas de 
classification « transport exceptionnel » pour ce genre de convois. 
 
Sur le nombre de wagons, des exemples de trains de ce type à destination de l’Allemagne 
se composent de 12 ou 13 wagons. 
 
Coté SNCF Réseau, chaque ouvrage d’art sera vérifié pour son aptitude à répondre à la 
charge attendue, et fera l’objet, si besoin, de travaux de consolidation. 
 
 
 
 Quel sera le mode de propulsion des trains circulant sur la ligne ? 

 
M. Larrondo explique que, la ligne n’étant pas électrifiée, les locomotives fonctionneront 
au diesel. 
 
 
Sur les modalités de la concertation 
 
 Mme Jocelyne X souhaite savoir comment retrouver les présentations de chaque 
intervenant. 
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Note d’ambiance 
 
La participation à cet atelier s’est révélée plus faible que lors des précédents rendez-vous. 
Les échanges ont été, une fois de plus calmes et constructifs, bien que les participants aient 
posé assez peu de questions. 
 
La préoccupation ressortie le plus fortement est celle des nuisances liées aux travaux (bruit, 
poussière, environnement, déviations routières).  
 
 

2 INTRODUCTION  

 
Rappel du dispositif de concertation (H. HERZOG STASI) 
 
Un rappel est fait sur l’allongement de la concertation jusqu’au 28 juin, afin de permettre 
la tenue d’ateliers en présentiel pour traiter des aménagements locaux. 
 
Ces rendez-vous en présentiel auront lieu le 10 juin à Ligny-en-Barrois, sur deux créneaux : 
10h-12h et 18h-20h ; puis à Gondrecourt-le-Château le 15 juin, sur deux créneaux 
également : 10h-12h et 18h-20h. 
 
 
Mot des Garants (L. MARTIN) 
 
M. MARTIN présente la Commission Nationale du Débat Public, autorité administrative 
indépendante qui veille à la participation des citoyens dans le processus d’élaboration des 
projets. 
 
Dans le cadre de la concertation, les garants (MM. Martin et Vazelle) sont neutres et 
indépendants des porteurs de projet, et n’ont pas à prendre position sur le projet. 
 
La présence des garants a pour but d’assurer que la concertation aboutisse à un véritable 
dialogue entre les parties, et que les publics obtiennent toute l’information nécessaire pour 
présenter et argumenter leurs contributions. 
 
Les garants sont attentifs à ce que les porteurs de projet apportent des réponses à chacune 
des contributions. En fin de concertation préalable, ils rédigeront un bilan assorti de 
recommandations, auquel la SNCF devra répondre.  
 
Les garants sont disponibles et peuvent être sollicités par tous, par voie de mail. 
 
  

 

 

 

Modernisation de la ligne de fret  

Nançois-Tronville – Gondrecourt-le-Château 

ATELIER TRAVAUX – COMPTE RENDU 

20 MAI 2021 – 18h00 à 20H00 

 

1 CADRE DE LA REUNION 

 
Logiciel utilisé : Zoom  
 
Horaires : 18h00 – 20h00 
 
Intervenants : 
 

 Antony LARRONDO – SNCF Réseau, responsable de l’opération 
 

 Frédéric MARCHAL – ANDRA, chef du service Insertion territoriale Centre 
Meuse/Haute Marne 
 
 Joël FELTEN – SNCF Réseau, chef de projet opérationnel 
 
 Mickaël GRAN – SNCF Réseau, chargé de mission environnement et développement 
durable 
 
 Jean-Philippe REGAIRAZ– SNCF Réseau, responsable Pôle Acoustique et Vibrations 

 
 Jean-Daniel VAZELLE et Luc MARTIN – Garants 

 
Animation / Modération : 
 

 Hélène HERZOG STASI – Directrice conseil Etat d’Esprit Stratis 
 
 Luc ROUSSEL – Consultant Etat d’Esprit Stratis 
 

 
Les objectifs de cette réunion : 
 
- Présenter aux participants le projet de modernisation sur des aspects liés aux travaux. 
- Répondre à leurs questions et recueillir leurs avis/contributions. 
 
 
Nombre de participants : 34 participants Zoom à 19h10 
 

a.  Les comptes rendus des ateliers et réunions 
Atelier travaux du 20 mai 2021
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3 PRESENTATION   

 
Présentation du projet de modernisation (A. LARRONDO) 
 
La ligne ferroviaire traverse 16 communes, 2 établissement publics de coopération 
intercommunale (EPCI), serpente le long de l’Ornain et est donc assez sinueuse. Elle a pour 
particularité de compter 59 passages à niveau, soit environ 1 tous les 600 m. Ce nombre 
élevé a nécessité un important travail d’étude des aménagements nécessaires, travail qui 
se poursuivra par le biais de la concertation engagée. 
 
Le choix de la desserte ferroviaire du centre Cigéo est issu du débat public de 2013 sur le 
projet. Au-delà de Gondrecourt-le-Château, la ligne sera complétée par une ligne 
complémentaire ANDRA. 
 
Le projet de modernisation a 3 objectifs : 
> Acheminer les matériaux de construction du centre de stockage géologique de déchets 
radioactifs Cigéo. Un train représente 30 camions en moins sur les routes, ce qui limite les 
nuisances et permet de gagner en sécurité des convois. 
> Desservir le centre de stockage en phase opérationnelle pour la réception des colis de 
déchets radioactifs. En effet, le mode ferroviaire est le plus sûr pour ce type de transports. 
Sur une même distance, on compte 200 fois moins d’accident par le ferroviaire comparé au 
transport routier. 
> Renforcer le maillage ferroviaire du territoire, en permettant aux entreprises intéressées 
de se connecter au réseau ferré national. 
 
Pour ce qui est du trafic sur la ligne :  
 Pendant la période de construction de Cigéo : pic de circulation à 6 trains par jour. 
 En phase d’exploitation de Cigéo : 8 trains par an en début d’exploitation puis jusqu’à 73 
trains par an (soit 6 trains par mois).  
 
En plus de ces trains de déchets radioactifs, il y a toute  latitude pour la circulation de 
trains de fret classiques pour les entreprises locales.  
 
La capacité de la ligne est limitée pour assurer la sécurité des trains. Le maximum est de 8 
circulations par jour au total (4 allers-retours). Cigéo nécessitant au maximum 6 circulations 
par jour, 2 circulations par jour minimum (1 aller-retour) seront disponibles pour les 
entreprises locales. 
 
Pour ce qui est du calendrier technique projeté, celui-ci dépend bien évidemment de 
l’obtention des différentes autorisations administratives côté Andra et des conclusions de la 
concertation. 
 
 
 
 

 

Dans le détail de l’organisation du chantier, plusieurs paramètres sont à l’œuvre pour agir 
sur le bruit : 
 La planification des travaux : optimisation et gestion des tranches horaires bruyantes 
et de leur durée, en fonction de l’environnement. 

 L’organisation spatiale du chantier : positionnement des sources de bruit (comme un 
groupe électrogène) et mise en place de protections. 

 Le choix des méthodes et engins de chantier. 
 
En parallèle, SNCF Réseau poursuit un dialogue constant : 
 Surveillance des niveaux sonores émis et sensibilisation du personnel au bruit. 
 Communication avec les riverains : contact mail, comité de suivi, permanences de 
chantier, avis riverains en boites aux lettres…  

 Un engagement à apporter des réponses rapides aux désagréments subis. 
 
 
Présentation des mesures de protection de l’environnement et du cadre de vie (M. GRAN) 
 
M. Gran explique que le pôle environnement et développement durable de l’équipe projet 
est garant du respect des procédures administratives, ces dernières impliquant notamment 
dans le cadre du projet la réalisation d’une étude environnementale appelée « étude 
d’impacts ». Le projet est actuellement à la première phase de cette étude, qui consiste à 
réaliser un état initial précis sur l’ensemble des thématiques environnementales et de cadre 
de vie. Les éléments issus des études environnementales du projet de modernisation de la 
ligne viendront notamment alimenter le dossier d’enquête publique de l’Andra. 
 
Présentation de l’état intial. 
 

Lors de ces études environnementales, l’aire d’étude compte plusieurs dimensions :  
 Tout d’abord une analyse fine de ce qui se trouve à 50 m de part et d’autre de la 
ligne (aire d’étude restreinte) ;  

 Puis une analyse fine de ce qui est à 500 m de part et d’autre de la ligne (aire d’étude 
immédiate). 

 
Dans le cas présent, les différentes zones naturelles inventoriées se situent dans la zone 
d’étude immédiate, mais aucune n’a été identifiée dans la zone d’étude restreinte, c’est-
à-dire à moins de 50 m de part et d’autre de la ligne. Cela montre que le niveau de pression 
environnementale vis-à-vis des travaux est modéré. 
 
Ces milieux naturels inventoriés se composent comme suit (quelques exemples ci-dessous):  
 Des espaces naturels sensibles (Vierge Noire à Velaines, Rivière de l’Ornain) 
 Des Zones Naturelles d’Intérêt Ecologique Faunistique et Floristique (ZNIEFF) 
disposant d’une certaine richesse en termes d’habitat. 

 Une Zone Natura 2000 (Bois de Demange-Saint-Joire). 
 



7372

 

Pour ce qui est des habitats et espèces identifiées, il s’agit dans la zone d’étude (quelques 
exemples ci-dessous) : 
 De cours d’eau (Ornain et affluents) dotés d’une ripisylve (végétation bordant des 
milieux aquatiques) d’Aulnes et de Frênes ; mais aussi de prairies humides. 

 En termes d’espèces, des enjeux sont identifiés pour l’Agrion de Mercure, le Cuivré 
des Marais, le Grand Murin. 

 
 
 
La typologie des milieux physiques dans l’aire d’étude immédiate comprend 2 points : 
 Les masses d’eau souterraines : la ligne ferroviaire traverse les périmètres de 
protection de 7 captages d’adduction en eau, dont 3 sont concrètement interceptés 
par la ligne. A ce sujet, SNCF Réseau travaille de sorte à veiller à ce que les travaux 
n’impactent pas ces captages. 

 Les eaux superficielles : la ligne s’insère dans le bassin versant de l’Ornain. 
 
Dans ce cadre, SNCF Réseau veillera au respect de la réglementation liée au Schéma 
Directeur d’Aménagement et de Gestion des Eaux (SDAGE) Seine-Normandie, au regard 
notamment des objectifs établis sur la protection des eaux superficielles et souterraines. 
 
Exemples de mesures limitant l’impact environnemental du projet 

 
La méthodologie ERC (Eviter – Réduire – Compenser) constitue le fil conducteur de SNCF 
Réseau sur ces enjeux environnementaux, sur la base de l’état initial élaboré. 
 
Sur le milieu naturel, en réponse aux incidences potentielles du projet, SNCF Réseau peut 
mettre en œuvre des mesures d’évitement (ex : balisage des itinéraires pour les engins de 
travaux) et de réduction (ex : remise en état après travaux, déplacement d’espèces avant 
travaux…). 
 
De la même manière, sur le milieu physique, afin d’éviter de potentielles pollutions des eaux 
ou inondations par remontée de nappe phréatique, des mesures d’évitement peuvent être 
mises en place (ex : interruption de chantier, pas de rejet dans le milieu naturel) et de 
réduction (ex : imperméabilisation du réseau de drainage). 
 
 
Présentation du programme de travaux (J. FELTEN) 
 
M. Felten rappelle que la modernisation de la ligne répond à un besoin de l’Andra de 
desservir la gare de Gondrecourt par des trains de fret, et de rétablir la performance de la 
ligne à vitesse de 40 km/h pour une durée de 100 ans. Le projet est actuellement au stade 
des études d’avant-projet, en cours de finalisation. Des investigations complémentaires 
seront réalisées courant 2021. 
 
Les travaux qui interviendront sont de 5 types : 

 

Dans le détail de l’organisation du chantier, plusieurs paramètres sont à l’œuvre pour agir 
sur le bruit : 
 La planification des travaux : optimisation et gestion des tranches horaires bruyantes 
et de leur durée, en fonction de l’environnement. 

 L’organisation spatiale du chantier : positionnement des sources de bruit (comme un 
groupe électrogène) et mise en place de protections. 

 Le choix des méthodes et engins de chantier. 
 
En parallèle, SNCF Réseau poursuit un dialogue constant : 
 Surveillance des niveaux sonores émis et sensibilisation du personnel au bruit. 
 Communication avec les riverains : contact mail, comité de suivi, permanences de 
chantier, avis riverains en boites aux lettres…  

 Un engagement à apporter des réponses rapides aux désagréments subis. 
 
 
Présentation des mesures de protection de l’environnement et du cadre de vie (M. GRAN) 
 
M. Gran explique que le pôle environnement et développement durable de l’équipe projet 
est garant du respect des procédures administratives, ces dernières impliquant notamment 
dans le cadre du projet la réalisation d’une étude environnementale appelée « étude 
d’impacts ». Le projet est actuellement à la première phase de cette étude, qui consiste à 
réaliser un état initial précis sur l’ensemble des thématiques environnementales et de cadre 
de vie. Les éléments issus des études environnementales du projet de modernisation de la 
ligne viendront notamment alimenter le dossier d’enquête publique de l’Andra. 
 
Présentation de l’état intial. 
 

Lors de ces études environnementales, l’aire d’étude compte plusieurs dimensions :  
 Tout d’abord une analyse fine de ce qui se trouve à 50 m de part et d’autre de la 
ligne (aire d’étude restreinte) ;  

 Puis une analyse fine de ce qui est à 500 m de part et d’autre de la ligne (aire d’étude 
immédiate). 

 
Dans le cas présent, les différentes zones naturelles inventoriées se situent dans la zone 
d’étude immédiate, mais aucune n’a été identifiée dans la zone d’étude restreinte, c’est-
à-dire à moins de 50 m de part et d’autre de la ligne. Cela montre que le niveau de pression 
environnementale vis-à-vis des travaux est modéré. 
 
Ces milieux naturels inventoriés se composent comme suit (quelques exemples ci-dessous):  
 Des espaces naturels sensibles (Vierge Noire à Velaines, Rivière de l’Ornain) 
 Des Zones Naturelles d’Intérêt Ecologique Faunistique et Floristique (ZNIEFF) 
disposant d’une certaine richesse en termes d’habitat. 

 Une Zone Natura 2000 (Bois de Demange-Saint-Joire). 
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De tels travaux structurels nécessiteront sans doute la fermeture de voies routières, ainsi 
que la mise en place de déviations provisoires sur des délais de quelques jours à quelques 
semaines, en concertation avec les acteurs locaux. 
 
Par ailleurs, M. Felten explique que dans le cadre de ces chantiers, un besoin d’emprises à 
proximité des ouvrages entrainera des occupations temporaires, pour positionner les engins 
de chantier notamment. Ce besoin d’espaces amènera l’équipe projet à dialoguer avec les 
propriétaires terriens. 
Enfin, M. Felten précise que ces travaux se feront essentiellement de jour. 
 
 Systèmes de communication 
 

Actuellement, les systèmes dont la ligne dispose ne permettent le passage que d’un seul 
train sur la ligne, et un train unique par jour. Les installations futures permettront de porter 
ce chiffre à 8 circulations par jour, et surtout d’engager deux trains sur la ligne 
simultanément.  
 
Cela nécessite la mise en place de systèmes de sécurité appelés « transmetteurs », 
permettant de contrôler les aiguillages de la ligne et de ses embranchements. Ces 
transmetteurs seront installés à Lérouville (où se situe l’agent gérant la circulation de la 
ligne), à Nançois au départ de la ligne ainsi qu’à chaque embranchement. 
 
 Mise en place et motorisation d’aiguillages en gare de Nançois Tronville 

 
Il s’agit ici, par le biais de la motorisation des aiguillages, de permettre aux trains de 
s’engager directement de la ligne Paris-Strasbourg sur la ligne Nançois-Gondrecourt sans 
arrêt. Ces travaux en gare de Nançois-Tronville se feront obligatoirement la nuit, puisqu’ils 
nécessitent de suspendre les circulations sur les voies. 
 
 Sécurisation des passages à niveau : aménagements et suppressions 

 
La ligne compte 59 passages à niveau dont 22 devraient être supprimés. Les PN conservés 
bénéficieront de platelages neufs et seront équipés de barrières automatiques. 
 
Deux solutions pour un PN supprimé :  
 Soit la voie qui le traversait est réorientée vers le PN le plus proche. 
 Soit la voie est mise en impasse, du fait qu’elle était très peu empruntée et que les 
parcelles continueront à être desservies par un autre itinéraire. 

 
L’exemple du PN 61 à Houdelaincourt est détaillé : celui-ci sera automatisé. Les PN 63 et 64 
au sud de la commune seront pour leur part supprimés, ce qui entrainera la création d’un 
rétablissement (par chemin existant et acquisition d’emprises) vers le PN 61 automatisé. 
 

 

 
 Renouvellement de la plateforme et de la voie 
 

La partie la plus conséquente des travaux consiste en la réfection de la totalité de la 
plateforme et de la voie ferrée : cela représente 18 mois de travaux, 200 personnes 
mobilisées, 60 000 traverses de béton… En premier lieu, il s’agira de déposer la voie 
existante (les anciens rails seront revalorisés et les traverses de bois, retraitées). Puis des 
engins de terrassement interviendront : à ce titre, les déblais seront réutilisés au maximum 
pour créer les voies de rétablissement liées au réaménagement de passages à niveau.  
La création de la nouvelle plateforme se fera de préférence sur la base 
d’approvisionnements locaux. Enfin auront lieu les travaux de voie et de ballastage, puis de 
mise à niveau de la ligne. Ce chantier de grande ampleur mettra en œuvre toutes les 
techniques possibles de sorte à limiter dans le futur les opérations de maintenance. 
 
Le cas particulier de la ligne à Ligny-en-Barrois et Velaines est pris en exemple afin 
d’illustrer l’approche de SNCF Réseau en zone urbanisée. Afin de limiter l’impact sur les 
populations, la circulation des engins se fera au maximum sur la trace de ligne. Des accès 
sécurisés par les passages à niveau seront également créés, afin de pouvoir cheminer sur la 
plateforme avec les engins de chantier.  
 
Une grande attention sera portée au choix des itinéraires des camions et engins de chantier, 
en coordination avec les acteurs locaux. Des contacts seront également entrepris avec les 
opérateurs des chantiers à proximité de la ligne afin d’étudier les potentielles synergies 
(déviation de la RN135 notamment).  
 
Les accès au chantier nécessiteront l’accès à des chemins privés ou à des routes 
communales. Pour ce faire, des contacts seront pris avec les propriétaires et gestionnaires 
de ces voies. 
 
Le chantier nécessitera de 1 à 3 bases le long de la ligne, positionnées selon les opportunités 
qui pourraient notamment émerger lors de la concertation. 
 
SNCF Réseau assurera un contrôle de la maîtrise d’œuvre des travaux, par le biais 
notamment de clauses spécifiques assurant la prise en compte des mesures de réduction 
d’impacts. 
 
 Ouvrages d’art 

 
Deux types de travaux sont à distinguer : 
 Les travaux mineurs : étanchéité, maçonnerie, garde-corps (exemple des ponts-rails 
sur l’Ornain à Nançois, à Demange-aux-Eaux, à Gondrecourt). 

 Les travaux structurels : reconstruction totale ou partielle (exemple du pont-route 
de la RD192 à Demange-aux-Eaux), travail sur le gabarit en largeur des ouvrages si 
des besoins locaux venaient à s’exprimer (pour permettre le passage de convois 
agricoles notamment). 
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4 QUESTIONS/REACTIONS DU PUBLIC, ET REPONSES DU MAITRE D’OUVRAGE 

 
Sur la question des nuisances liées au chantier et à la ligne 
 
 Mme Jocelyne X s’interroge sur la poussière qui sera émise par le chantier ; elle 
souhaite savoir ce qui est prévu pour limiter ces nuisances. 

 
M. Regairaz évoque le dispositif de brumisation mis en place régulièrement sur les chantiers, 
qui permet d’éviter les grands nuages de poussière susceptibles de se former à proximité 
des habitations.  
 
Toutefois, le projet n’est pas encore assez avancé pour déterminer précisément l’ensemble 
des dispositifs qui seront mis en place. 
 
 La question est posée de savoir si les nouveaux matériaux utilisés lors des opérations 
de modernisation de la ligne permettront de réduire les nuisances sonores liées au 
passage de trains de fret. 

 
La future voie qui sera installée se composera de traverses en béton dotées de semelles en 
caoutchouc pour éviter les contacts béton/métal, atténuant ainsi le bruit. Par ailleurs, les 
tabliers remplacés sur les ponts-rails seront de composition similaire à la voie de part et 
d’autre de l’ouvrage, limitant également les nuisances. 
 
 Mme Emmanuelle Dos Reis s’interroge quant aux déviations prévues aux croisements 
de la voie et de la RN135 à Velaines et Ligny-en-Barrois. Le trafic routier sur cette 
route est en effet important, notamment en poids-lourds. 

 
A ce stade des études, SNCF Réseau n’a pas encore étudié les déviations possibles sur ces 
deux cas particuliers. Il y aura sur ces deux lieux des points d’accès au chantier pour les 
engins. Le traitement de ces croisements dans le cadre du chantier nécessitera des coupures 
de circulation. Toutefois, des travaux ont déjà eu lieu sur cette voie et des itinéraires de 
déviation existent. 
 
Ces scénarios seront explorés et décidés l’année précédant les travaux, soit à horizon 2022. 
Les coupures de circulation nécessitent par ailleurs des arrêtés municipaux étayés par des 
dossiers d’exploitation détaillant les propositions de déviation. 
 
 Mme Jocelyne X demande ce qui sera fait vis-à-vis des petits cours d’eau d’un mètre 
à peine traversés par la ligne. 

 
M. Felten indique que 57 ouvrages hydrauliques sont dénombrés le long de la ligne, 
correspondant à la traversée d’un cours d’eau. Dans le cadre des études en cours, la majorité 
de ces ouvrages doivent être reconstruits et font l’objet des mêmes études que les ouvrages 

 

La géométrie (largeur des voies) des rétablissements qui seront créés n’est pas encore fixée : 
elle dépendra notamment des retours faits lors de la concertation. 
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Sur l’organisation du chantier 
 
 M. Vazelle souhaite savoir si, sur les 18 mois de chantier, les travaux auront lieu sur 
la totalité de la ligne, ou s’ils se feront par séquences. 

 
M Felten répond qu’à ce stade des études, il est probable que des travaux anticipés aient 
lieu sur les ouvrages d’art. Pour ce qui est des travaux de terrassement et d’équipement 
ferroviaire, il n’est pas encore possible de déterminer précisément le séquençage des 
travaux en fonction des secteurs géographiques. Il s’agit d’un chantier linéaire, pour lequel 
les précisions dépendront également des prestataires qui interviendront. 
 
 Mme Emmanuelle Dos Reis se demande comment feront les équipes-chantier de 
SNCF Réseau en cas de refus d’un particulier d’ouvrir l’accès à son chemin privé. 

 
Les équipes-chantier n’entreront pas sur des propriétés sans accord des propriétaires. En 
cas de refus, d’autres solutions devront être envisagées. 
 
 La question des horaires des travaux est également soumise à l’équipe projet. 
 

Les travaux se feront essentiellement de jour, à l’exception des travaux évoqués 
précédemment en gare de Nançois-Tronville. Une autre exception pourrait être le 
remplacement d’un tablier sur une route fréquentée, pour lequel le délai de fermeture de 
la voie serait restreint et nécessiterait donc des travaux de jour et de nuit pour respecter le 
délai. Toutefois, les travaux de jour seront toujours privilégiés. 
 
 Mme Herzog-Stasi s’interroge sur le type d’entreprises qui travailleront sur le 
chantier, et sur le nombre d’emplois que cela représentera. 

 
M. Felten déclare que ce type de chantiers fait appel à des majors des travaux publics, mais 
privilégie aussi le recours à des entreprises locales pour la sous-traitance. Les marchés 
contiennent des clauses d’insertion favorisant l’emploi local, sans que SNCF Réseau ne 
dispose d’autres leviers pour imposer aux entreprises de travailler avec des sous-traitants 
locaux. 
 
M. Larrondo complète en soulignant les efforts faits par SNCF Réseau pour découper les 
marchés en marchés de petite taille, afin de faciliter l’accès à des entreprises locales. 
 
Sur les aspects budgétaires du projet 
 
 Mme Dos Reis souhaite savoir qui prendra en charge les éventuelles hausses du 
budget du projet consécutives à la concertation. 

 
SNCF Réseau reconnaît que le budget peut évoluer à ce stade de l’opération. Sa mission est 
d’assurer le meilleur rapport qualité-prix possible. Si le budget devait augmenter, il serait 
pris en charge par l’Andra. 

 

d’art. Par ailleurs, les fossés de drainage et d’assainissement de la ligne vont être refaits à 
neuf. 
 
M. Gran complète sur le volet de protection des eaux superficielles, en assurant que ces 
aménagements sur les petits cours d’eau feront l’objet de dossiers de déclaration et 
d’autorisation au titre de la Loi sur l’eau. Ces dossiers présenteront aux autorités 
administratives compétentes l’ensemble des travaux prévus, et les mesures qui seront mises 
en place afin de protéger l’environnement. 
 
 
Sur la teneur des travaux qui seront entrepris sur la ligne 
 
 Mme Jocelyne X aimerait savoir si, pour les villages pour lesquels la voie est proche, 
la ligne sera grillagée. 

 
M. Felten répond que la voie ne sera pas clôturée sur tout son linéaire. Elle le sera 
conformément aux réglementations aux abords des passages à niveau, sur une vingtaine de 
mètres. Par ailleurs, en milieu urbain, il est envisageable de clôturer la ligne en partie en 
fonction du contexte. 
 
 Mme Jocelyne X regrette que la présentation n’inclue que des photos de travaux 
déjà faits, et pas d’illustrations des ouvrages existants le long de la ligne afin de se 
faire une idée du contexte local. 

 
M. Felten évoque les investigations faites par SNCF Réseau, desquelles ressort pour la 
majorité des ouvrages un état assez vétuste et des besoins de confortement, voire de 
remplacement des tabliers, au vu des charges qui seront transportées. 
 
 M. Martin souhaite comprendre pourquoi le chemin de rétablissement en projet pour 
compenser la suppression des PN 63 et 64 se fera sur la gauche de la voie. Il 
s’interroge également sur le PN 62, absent de la cartographie présentée. 

 
Dans ce cas précis, il existe un chemin communal qui permet de desservir la droite de la 
voie.  Le rétablissement côté gauche répond, pour sa part, au besoin de desserte de terrains 
agricoles. 
 
Pour ce qui est du PN 62, il s’agit d’un passage à niveau supprimé précédemment. 
 
 Mme Herzog-Stasi pointe le nombre particulièrement élevé de passages à niveau sur 
la ligne. 

 
M. Larrondo confirme que cette ligne est l’une des plus pourvues en passages à niveau en 
France, sans qu’il ne dispose d’explications à ce sujet. 
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5 REGARDS SUR LA REUNION  

 
M.Antony Larrondo, responsable de l’opération – SNCF Réseau 
 
M. Larrondo explique que l’organisation de cette réunion sur la thématique travaux, bien 
qu’intervenant assez tôt en amont de la concrétisation de ceux-ci, résulte d’une volonté de 
SNCF Réseau d’ouvrir à la concertation tous les champs liés au projet. L’équipe projet 
souhaite montrer qu’elle est à l’écoute du territoire, pour adapter les travaux aux remontées 
des acteurs locaux. La priorité de l’équipe projet sera d’abord d’éviter de perturber le 
territoire, puis de réduire voire de compenser les conséquences liées aux travaux. 
 
L’équipe projet a décidé de positionner les ateliers aménagements à la fin de la 
concertation, puisque l’évolution des conditions sanitaires permettra enfin de rencontrer 
physiquement les riverains. 

 
 
M.Jean-Daniel Vazelle, garant de la concertation 
 
Tout d’abord, M. Vazelle déplore la faible participation du public à cette concertation, 
malgré l’information mise en place. Il espère toutefois que les rencontres en présentiel pour 
les aménagements permettront de générer une plus forte participation. 
 
Au sujet de la méthodologie Eviter Réduire Compenser, M. Vazelle note l’usage par l’équipe 
projet des termes « anticiper, analyser, planifier, organiser, informer, dialoguer, écouter, 
choisir des méthodes ». Ces principes doivent s’appliquer, au-delà des études 
environnementales, tout au long de ce projet. La dialogue avec le territoire permet en effet 
de recueillir des éléments qui ne seraient pas vus par des bureaux d’études. 
 
Enfin, le besoin de dialogue est aussi prégnant au sujet des passages à niveau : il faut voir 
avec les partenaires du territoire leurs besoins et souhaits. Sur les ouvrages d’art, les besoins 
d’espaces pour le chantier feront également appel au dialogue avec les propriétaires terriens 
(particuliers et collectivité). 
 
Il faut donc que les principes évoqués par l’équipe projet deviennent de véritables 
engagements, notamment en ce qui concerne la continuité du dialogue, au-delà de ces 
réunions. 
 
M. Vazelle encourage enfin les participants à inciter leur entourage concerné par le projet 
à venir contribuer au dialogue. 

 

 
Sur les modalités de concertation 
 
 Mme Dos Reis demande si le nombre de participants sera limité lors des ateliers 
Aménagements en présentiel. 

 
Mme Herzog-Stasi confirme que ces ateliers seront accessibles sur inscription préalable par 
le biais du site internet du projet. La jauge maximale sera d’une cinquantaine de 
participants par réunion, ce qui justifie la tenue de deux réunions sur une même journée 
pour augmenter les possibilités de participation. 
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quelques moments, ont permis de de faire remonter à l’équipe projrojet des réalités et ressentis 
locaux qui permettront d’amélioliorer l’insertion du projet sur le e territoire.

Plusieurs points ont été relevés,és, parmi lesquels la question de l’ l’élargissement du pont-rail 
de Menaucourt, ainsi que le bebesoin de sécurisation de la ligligne au regard de facteurs 
extérieurs (piétons qui traversensent la ligne en zone urbanisée, éboboulis, véhicules circulant sur 
la N4 en surplomb de la ligne).

2 INTRODUCTION

Mot des Garants(JD VAZELLE)

MM.Vazelleet Martin présententntla Commission Nationale du Débat Public, autorité 
administrative indépendante qu qui veille à la participation des s citoyens dans le processus 
d’élaboration des projets.
Dans le cadre de la concertation, lesgarants(MM. Martin et Vazelle)sont neutres et 
indépendants des porteurs de pr projet, et n’ont pas à prendre posposition sur le projet.

La présence des garants a pour r but d’assurer que la concertatiotion aboutisse à un véritable 
dialogue entre les parties, et que les publics obtobtiennent toute l’information nécnécessaire pour 
présenter et argumenter leurs co contributions.

Les garants seront attentifs à ce e que les porteurs de projet apportortent des réponses à chacune 
des contributions.Ainsi, lesgarantsrédigeronten fin de concertationun bilan public assorti 
de recommandations, auquel la a SNCF devra répondre.

Les garants sont disponibles et pe peuvent être sollicités par tous, pa par voie de mail.

3 PRESENTATION 

Présentation de la ligne(A. LARRONDO)

La ligne traverse 16 communesnes, 2 EPCI, serpente le long de e l’Ornain et est donc assez 
sinueuse. Cette ligne a pour pararticularité de compter 59 passagsages à niveau, ce qui est un 
nombre élevé (1tousles 600m). Ce nombre élevé a do donc nécessité un important travail de 
préparation des aménagements,ts, travail qui se poursuivra par le e biais de cette démarche de 
concertation engagée.

Le choix de ce projet ferroviaire est issu du débatat public Cigéo de 2013. La ligne e entre les 
gares de Nançois-Tronville et de Gondrecourt-lele-Château sera complétée par un une ligne 
complémentaire (ITE) sous maitrise d’ouvrage de e l’ANDRApour rejoindre le site de stockageage 
des déchets nucléaires.

Modernisation de la ligne de e fret 

Nançois-Tronville –Gondrecourt-lele-Château

ATELIER AMENAGEMENTS SECTEURNORD –COMPTE RENDU

10 JUIN2021–10h00 à 12h00 et 18h00 à 20H00

1 CADRE DE LA REUNION

Réunion en présentiel:Hall des Annonciades,Ligny-enen-Barrois

Horaires:10h –12h/ 18h –20h

Intervenants:

¡Antony LARRONDO –SNCF Réseau, responsable de l’op’opération

¡Joël FELTEN –SNCF Réseau, chef de projet opépérationnel

¡Jean-Daniel VAZELLE et Luc MARTIN –Garants

Animation / Modération:

¡Luc ROUSSEL–Consultant Etat d’Esprit Stratis

Les objectifsde cette réunion:

-Présenter aux participants le  projet de modernisation sur desaspects liés aux 
aménagements et passages à nivniveau le long de la ligne
-Répondre à leurs questions et recrecueillir leurs avis/contributions.

Nombre de participants:
Sur les deux sessions, 23 riverains.

Note d’ambiance

La participation à ces ateliers en en présentiel a certes généré uneune participation peu élevée,
mais a cependant permis des s échanges qualitatifs et précis su sur le contexte local des 
aménagements soumis à la conconcertation. Ces échanges construtructifs, qui se sont animés à 

a. Les comptes rendusdus des ateliers et réunéunions
Atelier aménagnagements sectecteur nord du 10 juin 2021
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possiblepour créeréer les voies s de rétablblissementnt liées au au réaménénagementnt de pasassages à 
niveau. LaLa créatiation d’unene nouvelelle plateateforme sese fera dede préférférence susur la babase 
d’approviovisionnemements par des ca carrières los locales.Enfin aururont lieu u lestravaux de de voie et et de 
ballastageage, puis de e mise à ni niveau de e la ligne.Ce chantntier de gr grande ampmpleur metettra en 
œuvre to toutes lesles techniqniques posossibles de de sorte à à limiter da dans le fu futur les op opérationsns de 
maintenanance.

Le cas paparticulierier de la li ligne à LiLigny-enen-Barrois etet Velaineines est prpris en exexemple afafin 
d’illustretrer l’approproche SNCFCF Réseau en zone ur urbanisée. Afin de e limiter au au maximumum l’impapact 
sur les po populationions, la circirculationdes enginginsse fera au au maximumum sur lar la «trace»de la ligne
donc direirectementnt sur les s emprises de e SNCF Réséseau. Des accès parar les passassages à ni niveau
seront utilisés po pourcheminerer sur la pl plateformeme avec lesles engins de de chantietier.
Une granrande attentention sersera portéetée sur le e choix deses itinérairaires des s camions s et enginsins de 
chantier,er, en coordordination n avec les éluslocaux. De Des contactacts serontnt égalemement entretrepris avecvec 
les opéraérateurs de des chantintiers à proproximité de de la lignegne afin d’d’étudier ler les potentielles sy synergies 
(déviationion de la RN RN135).

Les accèscès au chanantier néceécessiterontnt toutefoifois obligatgatoirementntdes espacaces pour r le stockagkage 
et les basases travaavaux/vie,, qui feronront l’objetjet de discuscussions av avec les él élus et riveiverains qu quant 
aux opporortunités de de surfaces à occupuper pour r la durée e du chantintier.Un besoinoin d’accès à à des 
chemins s privés ou u routes comommunaleslessera aussussi généré é par le proprojet.Le chantintier nécescessitera 
de 1 à 3 3 bases toutout au longng de la li ligne, posositionnéeses selon le les opportortunités, qu qui pourrarraient 
notamment émererger lors rs de la concncertationion.A ce titretre auront t donc lieu u des prisesses de contantact 
avec les s propriétaétaires/gesgestionnaireires de cesces voies.

Ø Ouvragesges d’art

26 ouvragrages d’artart entre Na Nançois-Tronvilleet Gondrecoecourt-lele-Château, qui ontnt fait l’ob’objet 
d’investistigationsen 2016.

J. Feltendistingue e à ce sujetjet différenrents typeses de travaavaux:
• Travaux x mineurs: étanchéchéité, maçaçonnerie,ie, garde-corps.
• Travaux x structureurels:remplaceacement de des tablieriers,reconstrutruction to totale ou u partielle 
(exempleple du pont-routede la RD1D192 à Dememange-aux-Eaux), tratravail sur r le gabariarit en 
largeur de des ouvragrages si deses besoinsins locaux x s’exprimamaient (pouour permetettre le pa passage 
de convoivois agricololes notammmment).

De tels tr travaux st structurels nécécessiteronontsans doututela fermeteture de vo voies roututières,ainsi 
quela mise en en place de de déviatiations provrovisoires su sur des durées de quelqulques semamaines, en en 
concertattation avecvec les actecteurs locaucaux.L’exemplple du Pontnt Rail de e Menaucourtest pris: celui-
ci pourra égalemlement fairaire l’objetjet de travaavaux sur so son gabariarit, selon n les besoinoins exprimémés lors 
de la cononcertationion.

Par ailleuleurs,J. Felten ex explique qu que dans le cadcadre de ce ces chantintiers, un be besoin d’em’emprises à 
proximitéité des ouvouvrages en entraineraera des occoccupationsns temporaires,pour posiositionner r les enginsins 

Trois objbjectifs po pour lalalignemodernisnisée:
> Achemiminer les mamatériaux x de constrstruction du du centre de de stockagkage géologlogique de e déchets 
radioactictifs.Un train  représentnte 30 camcamions enen moins s sur les ro routes, ce ce qui limimite les 
nuisancesces et permemet de gaggagner en sé sécurité de des convoivois.
> Desservervir le cenentre de st stockage en en phase op opérationnnnelle pouour la réceéception des co colis de 
déchets ra radioactiftifs. En effeffet, le momode ferrorroviaire es est le pluslus sûr pour ce e type de tr transportsrts.
Sur une mêmême distastance, on n compte 20 200 fois momoins d’accaccident pa par le ferrerroviaire,, comparé é au 
transportort routier.er.
> Renforcorcer le mamaillage fe ferroviaireire du territoitoire, en pe permettantant aux en entreprisesses intéressessées 
de se cononnecter au au réseau u ferré natational.

Pour ce qu qui est du u trafic sursur la ligne e :
àPendant t la périodede de consnstruction n de Cigéo: pic de ci circulationion à 6 trairains par joujour.
àEn phase e d’exploitoitation Cigéo: 8 trains s par an en en début d’ d’exploitattation, jusqusqu’à 73 
trains parar an (soitoit 6 trainsins par moiois).

La capaciacité de la a ligne est t limitée po pour assursurer la sécsécurité deses trains. Le Le maximumum sera do donc 
de 8 circirculationsns par joujourau total(4 allers-retours).Cigéo néceécessitera auau maximumum 6 
circulatiotions par jr jour sur lar la ligne, ce ce qui laississe donc au au minimumum 2 circululations(1 aller-retour)
par jour r aux entretreprises los locales.

Pour ce  qui est dudu calendrdrier technhnique proprojeté, ce celui-ci dépendnd bien év évidemmenent de 
l’obtentintion des didifférentestes autorisrisations adadministratratives ququi permemettront dede lancer r les 
travauxde l’Andrdra, mais ausussi des po potentiellelles concluclusions de e la concerertation.

Présentation du progrogramme de de travauxaux(J. FELTETEN, SNCFCF Réseau)

J. Feltenrappelle e que lamodernisnisationde la lignegnerépond à  à un besoinoin de l’Andndra de de desservir 
le site de de Cigéopar des tr trains de fret, et de de rétabliblir la perferformancence de la li ligne à vi vitesse à 
40km/h po pour une longue durée afin de li limiter lesles intervenentions de de maintentenance dans le les 
prochaineines décennnnies.
Le projetjet estactuellemlement au u stade deses études s d’avant-projet, en en cours de de finalisatsation. Deses 
investigatgations compmplémentantaires seroeront réalislisées coururant 202121(de fin juijuin à septeptembre).

Les travauvaux qui intinterviendrdront sontnt de 5types:

Ø Renouvelellement de de la voie e et du balallast

La partietie la pluslus conséququente de des travauvaux consissiste en la la réfectiction de la la totalitélité de la 
plateformorme et dede la voieoie ferrée: cela re représentente 18 moiois de tratravaux, 20200 personsonnes 
mobiliséesées, 60000 traveaverses de  béton… EnEn premieier lieu, il il s’agira  de dépososer la vo voie 
existantente, en revrevalorisantnt les railails et en re retraitantnt les travraverses enenbois. Parar la suiteite, des 
engins dede terrassassement in interviendndront. Les déblailais serontnt réutilisésésdans la memesure du 
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Propositiitions:suppressission du toutourne à ga gauche et différentntes hypothèsèses pour permermettre un une 
continuituité d’accèccès à cettette zone (rond-pointpour permermettre l’ l’accès à la la parcellelle en toururnant 
à droite, autre it itinérairede contoutournementnt par le su sud de la a zone).).

Réactionsons:

• Un partirticipantfait remamarquerquela déviatiationroutièrede Velailaines devrait 
permettrttreaux camimions de  ne plus  empruntenter cet axaxe, puisqisqu’ils ararriveront 
maintenanant majorjoritairemement de Ba Bar-lele-Duc

L’équipe  projet ré répond quque,bien que  la déviatiation soit t faite pouour cela,, la desserserte de 
l’entrepôpôt nécessessitera sansans doute e toujours s une circurculation po poidsds-lourds pa par le centntre de la 
communene. Il faut t donc prévrévoir ce ca cas.

• Un partirticipant souhaite e savoir comomment se se passeraera la traveaversée de e la ligne pa par la 
future dé déviation n routière.re.

Cette dévéviation pa passera pa par un ponont-route au-dessus de de la voie e ferrée.

v Suppression du du PN 4 piéton

Les aménénagementnts envisagsagés:
Clôture de de part et et d’autre e du PN.
A gauche e de la lignigne,une sécururisation de des voies pi piétonnes s pourrait it être réalisée.
Sur la drodroite,une voie e de passagsage piétonton rabattattant jusqusqu’au PN 3 3 (150m), sur les s emprises 
foncièresres SNCF Ré Réseau.

SNCF Réséseau ne di dispose pa pasd’d’assez de e foncier po pour envisvisager unene passereerelleauau-dessus de de 
la voie.

Réactionsons:
• M. Martintin note do donc que da dans ce cascas, l’interrerruption du du passageage direct en entraineraera pour 
un utilisalisateur, un un cheminemementde 300m  contre 1 10m à ce j jour.

• Un particticipants’interrogroge sur la fréquentantationde ce PN N piéton.

SNCF Réséseau n’a a pas fait de de relevé é de passages sur r ce PN.Un autre e participanant répondnd qu’il 
s’agit d’d’un PN régrégulièremement utilisilisé pour la la balade. De coururts rétablblissementnts piétonsns ne 
devraientnt donc pa pas être gênants.

v Suppressession PN 6 6 / Rabattettement ve vers le PN N 5automatiatisé
Les aménagemgements en envisagés:

de chantintier notammmment.Ce besoinoin d’espacaces amènènera l’éququipe projrojet à dialialoguer av avec les 
propriétaétaires.

Ø Systèmeses de commmmunicatiations

Actuellemlement,la lignedispose d’un systystème ne permemettantntle passageage que d’un seul trl trainà 
la fois sur la lignigneavec une e limite de e 4 circulatlations parar jour au u maximum. Les instnstallationsns 
futures pe permettronrontde porterter ce chiffiffre à8 circulatlations par r jour, et su surtout d’ d’engager r deux 
trains sursur la ligne e simultanénément.

Cela nécécessite la la mise enen place de dispositifitifs de sécururité appepelés «transmetetteurs» 
permettattant de co contrôler la positioition desaiguillageages de la a ligne et de de ses embmbranchemements.
Ces transnsmetteururs, sont deses installatlations qui i renforcenent la sécucurité de la la ligne.

Ø Mise en pl place et momotorisation d’aiguiguillages en en gare de de Nançoiçois-Tronville

Il s’agit ict ici, par ler le biais de la crécréation de de de la mototorisationion des aiguiguillages,, de permemettre 
aux trainsins de s’engngager direirectementnt de la lig ligne Parisris-Strasboururg à la lig ligne Nançnçois-Tronville 
-Gondrecoecourt-lele-Châteausans arrêrrêtet sans mamanœuvre  de retoururnementsur les vo voies 
principalales de la a ligne Pariaris-Strasboururg.

Ø Sécurisatsation des s passages s à niveau: aménagagements s et supprepressions.

La ligne co compte 59 59 passageages à niveaveau(PN)dont 22 de devraient t être supppprimés, 21 automtomatisés,
et les 16 6 déjà autoutomatisés s remis auxaux normeses. Les PN N conservésvés bénéficiicieront de e platelages 
neufs et t seront éq équipés de de barrièreères automamatiques.

Il est enfnfin imporortant de e noter que la li ligne hististorique di disposait de de 2 voiesies. Cet es espace 
supplémementaire pe permettra a une réalialisation de des aménanagementsnts sur les emprisesses SNCF Ré Réseau.
Après LiLigny-enen-Barroisis, 1 voie  latérale popour la mamaintenancnce s’ajoujoutera à la la voie dede 
circulatiotion, occupupant la mamajorité du du foncier r SNCFRéseauet nécessessitant pototentiellemlement deses 
besoins de de foncierier pour lesles aménagagementsde voiriesies de rétabtablissemenent.

Présentattation des s aménageagements prévuvus sur le e secteur No Nord (J. FE FELTEN /  / A. LARRORONDO, 
SNCF Réséseau)

v Aménageagement du du PN3:

Les aménénagementnts envisagsagés: créationion d’untrottoir,clôturesà changerer.

Sujetidentifié:l’l’accès à un un entrepôpôt et à un qu quartierrésidentintielau niveauau du PNPNpeut 
s’avérer r dangereureux, notamtammentpourdes poidsids lourds s qui empruntenteraient le le tourne-à-
gauche. En En effet,en cas de de remontntée de file,le camionion pourrairait se retretrouver en engagé sursur la 
voie ferrérrée.



89898888

• Un autre e participaipantsouhaite e connaitretre la proprpriété des s chemins s de rétablblissementnt 
qui seronront créés: SNCF Ré Réseau ou u chemin co communalal?

L’équipe e projet pr précise queue ces voivoies de rétrétablissemement devieviendront de des voies co communalales.

v Aménageagement du du PNPN2424; Suppresression deses PN 25 et et 26et rabattattement ve vers 
PN 24

Les aménénagementnts envisagsagés
Face au risque de e remontéetée de file,le,SNCF Réséseau envinvisage lasuppressission de toutourneà gauche,
la créatiotion d’une e voie d’ac’accélératiation sur la a droite, et et la créatation d’un n rond-point à pr proximité 
pour permermettre le le retournurnement de des véhicuicules dans la di direction op opposée.

Réactions:
• Un particticipantnote que e sur la lignigne,les trains progressesserontà 40km/h et ne pourront
pas s’engagerer sur la vo voie sans s feu vert.rt. Le risque e de percuterune voituiture estdonc
minime.Il estime e que côté voie,ie, la visibiibilité est bo bonne,mais que le travailail concernerne 
la route.

• Une partarticipantentenote que e le dangerer du tournurne-à-gauche es est limité,té, puisque e peu de 
voitures s l’utilisentnt et puisqisque les gr gros gabararits agricoicoles n’empmpruntent t pas cette e voie.

L’L’équipeprojet pr précise queue, même e si les véhéhicules ag agricoles n’ n’empruntntent pas s la voie, le, le 
danger de demeure pourur les véhihicules léglégers en ca cas de remremontée de de file.

• Un partirticipantnote au ni niveau de e ces passassages à ni niveau l’ét’étroitesse e entre la a voie 
ferrée, la, la voie rouroutière dépépartemenental et un une falaiseise qui peueut être so source d’d’éboulis 
du fait d’ d’une érosrosion granrandissante. QuQuelles memesures se seront mimises en pl place afin n de 
prévenir ir ces risqueues d’acciccidents?

Les clôturtures ne so sont que po pour les pa passages à à niveau. La La premièrière infrastastructure e à souffrirrir 
des ébououlis sera a la route,te, ce qui imi implique e que le ge gestionnaiaire de la a voie départemenentale 
prendra le les disposiositions pouour éviter r ces éboululements,s, prévenantnt ainsi lesles risques s pour la vo voie 
ferrée en en contrebrebas.

v Aménageagement du du PN 2929; Suppresression deses PN 27et 28

Les aménénagementnts envisagsagés
Pas de ré rétablissemsement envnvisagé.
Suppressission du PN PN 28 car r il s’agit d’ d’un PN pi piéton quiui semble e peu emprprunté.
Idem pourur le PN 27 27.

Réactions:
• Un particticipantrelève qu que les vo voitures ar arrivant de de Ligny-enen-Barrois, po pour tournurner à 
gauche et et traverserser le PN2929, se metettent en n danger en en cas de e fermeture du u passage à 
niveau ét étant donnnnée la fa faible longngueur de e la voie de de croisemsement. Il l n’y a pasas la 
longueur r pour qu’u’un semi-remorqueue ou un bu bus se metette en attattente de e la réouveuverture 
du PN.

Automatiatisation du du PN5 aveavec barrièrières, feux x et clôtureures de parart et d’au’autre.

Propositiition de création d’ d’un chemimin de rababattementnt sur la dr droite de la la ligne j jusqu’au PN PN5,
surlesemprisesses SNCFRéseau.S’il n’y a a pas de rabrabattemenent, la misise en impmpasse nécécessitera 
des aménagemementsen concerertation no notammenent avec lec les serviceices de secoecours, pouour permetettre 
le retournurnement de des véhicuicules.

Réactionsons:
• Un particticipanthabite sursur uneparcelleà proximimité immédédiate du PN6, et souhahaiterait 
avoir unene visibiliilitésur les am aménagemements à ve veniret les be besoins d’d’emprisesses, dans 
l’optique e d’un projrojet personsonnel qu’u’il souhaitaiterait réaréaliser.

L’équipe e projet pr prend noteote de cettette situatiation.

v Suppressessiondu PN7 bis et ra rabattemement vers le PN1N10

Les aménénagementnts envisagsagés
SNCF Réséseau saitait que ce e PN constituetueun enjeu u particulielier, pour r lequel le e maire de e Ligny-
enen-Barroisa déjà al alerté, notammement au ti titre de ce cette concncertationion.
Le maintintien d’un’unPN piétonton n’est pasas possibliblesur ce ty type de lignigne, la ré réglementntation 
l’interditdit.

Des discuscussions ontnt donclieu avec la mairie.La ville a a un projetjet de passassage souterrairain privé,
réservé au aux personsonnels de e l’Ehpad. Le cheminemementpour la promenenade verers le porort de 
plaisancencese ferait it par le PN1N10.

Les aménénagementnts en termeses detrottoirs s seront à concerterter égalemenentavec la vi ville.

v Suppressession des s PN14/17/7/18;Rabattemtement verers le PN116

Les aménénagementnts envisagsagés
Rétablissessement sursur la droiteite de la lig ligne, sur r des emprisesses privées(des contntacts sontnt en coururs 
avec les s propriétaétaires foncnciers).Ces besoisoins de fonfoncier priprivé se jusjustifient pa par la créaréation,
après LigLigny-enen-Barrois, d’d’une voieoie de mamaintenancnce en plplus de la la voie dede circulaulation,
occupantnt la totaltalité du fo foncier SNCFRéseau.

SNCF Réséseau souhuhaite avoavoir par ler le biais de des riverairains, des do données su sur les besesoins en termeses 
dedelargeur de des voies de de rétablislissement.nt.

Réactions:
• Un particticipantrappelle e que le PN PN17 est da dangereuxux, puisqusqu’un acciccident morortel s’y 
est déjà produit.
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• Un agricuiculteur et et conseileiller muninicipalde Menaucourturt déclareare qu’une e suppressission 
du PN20 0 accompagagnée d’un’un élargississement du du pont ra rail seraitait profitabtable.En effet,et,
l’ouvrageage artisananalqui mènene au PN20 nécessissite un réaréaménagemement coucouteux pouour la 
communene, justifitifiant l’intintérêt de e la commumune pourur un élargargissementnt du pontnt-rail.Il 
souhaite  par ailleuleurs une  concertattation entrntre SNCF  Réseau etet la mununicipalitélité 
actuellemlement en n projet de de remembmbrement.nt.

L’équipe e projet prenrend le contntact de ce cette persersonne, af afin notammmment d’ob’obtenir deses donnéeses 
précises s sur les ga gabarits de des véhicuicules qui sei seraient am amener à à passer sousous l’ouvravrage.

• Ce mêmeme riverairain agricuiculteur et et conseileiller muninicipal de e Menaucourtprécise le les 
dimensionions idéalesles qui cononviendrairaient: 4.50 mèmètres de e haut et 6 6 mètres de de large 
pour permermettre le le passageage des engngins agricricoles.

Selon l’éq’équipe proprojet, cesces dimensinsions sont t envisageablesles et feronront l’objetjet d’étudedes afin de de 
confirmerer ou d’infinfirmerce projetjet.

• Face à l’ l’imprévu  que consnstitue l’l’aménagemement de  ce pont-rail,un partirticipant
souhaite e savoir si si cela impapactera le e budget du du projet.et.

La mise  à niveau  d’un ouvouvrage cocomme cecelui-ci est prprise en cocompte dadans le bubudget 
prévisionnnnel, avecvec ce qu’il’il faut prévrévoir commmmeprévisionsns pour ris risques.

• Un peu pl plus au sudsud,un particticipantsouhaite e connaitretre le sortort qui sersera réservervé au 
pont-canal.

Selon J.. Felten, il est fortort probablble que le le pont-canal soisoit reconsnstruit à l’ l’occasionion des 
opérationions de mododernisatiation de la a ligne. Deses investigtigations co complémementaires s auront lie lieu cet 
été afin d’ d’apporter un une réponsnsedéfinitiveiveà cette qu question.

4 AUTRES QUESTIONIONS/REACTIONIONS DU PUBUBLIC, ET REPOPONSES DU DU MAITRERE D’OUVRVRAGE

v Sur le cascas de la Natationale 4 4 surplombabant la lignigne

• Un particticipant évoque un un accidenent routierier qui s’es’est déroululé il y a plusieursurs années 
sur la natationale 4? Un camimion a chuhuté depuiuis la RN4 4 sur la rouroute en co contrebas. La 
ligne se  situe égaégalement  sous la RNRN4, quelels aménanagementsnts seront  faits en 
conséqueuence pourur la sécururité de la la ligne.

SNCF Réséseau n’es’est pas resresponsableble des aménagemements sur lar la route na nationale e 4. Le projrojet de 
modernisnisation ferferroviaire e ne prévoivoit donc pa pas d’aménénagementnts sur cetcette route.te.

v Sur le cascas duPN 13 permettattant l’accèccès à l’entntreprise Evobus.

• Après queuelques éc échanges s sur ce pa passage à à niveau, av avec l’appppui de la projrojection 
Google Ma Maps,un particticipantprécisela situatiation: des parkarkings sontnt présentnts de partart 

Le bureauau d’étudedes Ceremaman’a pas fas fait de recrecommandndations à  à ce sujet pu puisque ce ces questistions 
sont du re ressort du du gestionionnaire de de la voiedépartemementale. Des disciscussions s pourront t avoir 
lieu avec c le Départemement à ce e sujet.

• Un particticipantrappelle e qu’ils ne e font qu’u’indiquer r à SNCF Ré Réseau les ris risques qu’u’ils 
estiment  importantnts à preprendre enen comptpte, en esespérant quque ces reremontéeses 
permettrttront un di dialogue en entre les pa parties preprenantes (A (Andra, SN SNCF, dépépartemenent…) 
pour miniinimiser lesles risques.es. Il attendnd donc de de la part rt de l’équiuipe projetjet qu’elle e prenne 
note de  ces remamarques popour dialoaloguer av avec les acacteurs co concernésés, sans re rejeter
systématatiquemenentla responsnsabilité su sur un aututre acteuteur.

SNCF Réséseauaffirme qu qu’ellene souhaiaite pas él éluder cesces remarqurques. Leurur résolutiution dépenend 
toutefoisois de discuscussions qu qui ne peuveuvent pas s avoir lieuieu ici. Touous les risqisques seroeront remomontés 
et traitéstés avec lesles concernernés.

v PN 20 et et pont-rail de Menaucourturt

Les aménénagementnts envisagsagés
Ce pont t est lié à  un autre  pont à prproximité  immédiatiate, qui su surplombebe le cananal. Des 
interventntions seronront nécescessaires susur ces ououvrages, ce qui ououvre la ququestion d’d’un 
réaménagagement de de ce ponont-rail, notammmment en n ce qui co concerne e son gababarit.Une tellelle 
interventntionpeutégalemenent résoudre e le problèmlème de l’ l’accès à la la communune de Menenaucourt 
par des en engins agrigricoles larlarges. Cetet élargississement du du passageage pourrairait par aillilleurs permermettre 
la supprepression du u PN20.

Réactions:
• Un partirticipantsouligne  qu’il y a  non seululement dedes besoisoins en la largeur, mamais 
égalemenent en hauauteur, ce ce qui estest plus di difficile à à modifier.er. Par aillilleurs, il no note la 
présence  d’inondatations danans cette e zone, popour conclclure sur r le besoinoin de ne  pas 
supprimerer le PN20.0.

• M. Martintin(garant)poursuit it en indiquauant que ce ce pont-rail estle seul ac accès goududronné 
de la villeille de Menaucourturt: la modedernisationion de la li ligne poururrait doncnc être l’oc’occasion 
de doter r la commumune d’un n accès stastandardiséisé. Le PN N 20 se situitue par ai ailleurs sursur une 
voie roututière trèsrès artisananale.

L’équipe  projet esestime ququ’en largeur, la la situatiation sera  améliorabrable. En hahauteur, le les 
aménagemements serseront contntraints. Mais SN SNCF Réseéseau va de demanderer au bureureau d’étuétudes de 
regarder r ce point t spécifiqueue.

• Un particticipantprécise qu que les expxploitants s agricolesles utilisentnt à ce joujour le PN 20 20 pour 
accéder r à la commmmune.

L’équipe e projet pr prend noteote du sujujet afin de de connaitaitre les be besoins en en termeses de haututeur. Si 
SNCF Réséseau arrirrive à dégaégager une e hauteur rér réglementntaire sousus ce pontnt-rail, la queuestion de e la 
suppressission du PN PN20 se po posera. Si Si cela n’n’est pas po possible, la, la questiotion de la a suppressission ne 
se poseraera pas.

• Un autre e participaipantnote les da dangers po pour les pi piétons d’d’empruntenter ce ponont-rail.

SNCF Réséseau répopond qu’il’il est envinvisageableble d’aménageager un trottottoir en cascas d’élargirgissement 
du pont-rail.
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SNCF Réséseau répopond qu’à à ce jour,, les étudedes faites s ne relèveèvent qu’un’une habitaitation pouour 
laquelle e les nuisansances dépapassent lesles seuils ré réglementaires po pour lesqusquels des s aménagemements 
acoustiquiques pourront t être mis is en place.e.
Pour ce  qui est dedes vibratrations, lesles travauxaux menés s et matértériaux utiutilisés limimiteront ce ces 
nuisancesces. Une ététude vibribratoire se sera menénée plus ta tard dansns le projrojet. Par ailleurs,, les 
dispositifitifs limitantants les vi vibrations s sont très s limités. Le Les vibratiationscausées pa par le passassage des 
trainsn’abimereronttoutefoisoispas le bâtâti.

• Un particticipant s’interrogroge sur lesles possibilbilités de li limitation n de la viteitesse des s trains 
pour limimiter les vibratiations.

SNCF Réséseau confnfirme qu’u’en zone e urbaine,, la vitessesse sera déjéjà faible e du fait de de la préseésence 
de passagsages à niveiveau, ce qui lii limitera le les vibratiations.

• Un partirticipant souhaiterterait connanaitre letemps de de passageage d’d’un train n devant un une 
maison 

Un train d’un’une centaitaine de mèmètres à 40 40km/h memettra10 secondndes à pasasser.

• Une reprprésentantnte de la CC CCI Meuse –Haute Marnesouhaite e savoircombien n de tempsps 
prend le e passage du du trainsur un pa passage à à niveau,pour ce qu qui estnotammementde 
l’l’impact su sur la circulatiotionroutière.

Le tempsps habituelelde fermeteture d’un’un passageage à niveauauest de 30s30s avant let le passageage d’un tra train.
La réouveuverture se se fait quauant à ellelle dans la fo foulée du u passage.L’équipe e projet es estime dononc 
le délai toi totald’attentente pour un un véhicululeserait d’environron 1min.

• Un particticipantvivant à  à Tronvilleille-enen-Barroissouhaiterterait avoiroir plus de e détails qu quant 
auxtravaux en en gare de de Nançois-Tronville, notammement en ce ce qui concncerne lesles besoins 
en termeses d’emprprises. Il souhaiaite égalemlement avoavoir des pr précisions s sur la clôturede la 
ligne.Il s’interrerroge enfinfin sur l’ut’utilisation n de deuxponts surplombabantla ligne Pa Paris-
Strasboururg dans les le cadre du du projet t de moderernisation n de la lignigne 027 00 000

Pour ce qu qui est deses travauxaux de voieoie,SNCF Réséseau affiffirme qu’u’iln’y aura a pas de nouvelles 
emprisesses. En gareare de Nanançois-Tronville,le, il est popossible quque le chachantier ututilise l’es’espace 
disponiblible du foncncier SNCFCF Réseau.u.
Mais de nouvellesles empriseisesseront né nécessaireirespour les rabattemements consécucutifs à unune 
suppressissiondedePN.

Il n’est pa pas prévu de e clôturer r l’ensembleble de la li ligne.Des clôtuôtures seronront présensentes en ga gare 
de Nançonçois-Tronville, à proxioximité deses passageages à niveaveau et sursur certaineines zones s urbaniséesées.
Enfin, lesles ouvrageages sous las la voie Pararis-Strasboururg ne sontnt pas concncernés pa par le projrojet.

et d’autrutre de la li ligne, ce e qui draineine des fluxlux de persersonnes co considérabrables, y co compris 
piétons, se, se rendantnt ou sortartant de l’ l’usine. L’L’entreprisrise comptpte près de 1400 em employés 
et les piétiétonstraversensent la voie e au niveauau du passassage à niv niveau roututier.Un particiicipant 
relève qu que ce PN  routier es est utilisé é en grandede partie e par des pi piétons, pu puisque le le 
parking ut utilisé par r les emploployés de l’ l’entrepriprise se situitue de parart et d’autre de e la ligne.
Il souhaitaiterait cononnaitre le les mesureures de sécsécurisationion qui seroeront prévuvues.

L’équipe  projet ré répond quque le pasassage à niniveau faifaisant facface à l’en’entreprise  Evobusest 
actuellemlement un n passage ro routier, qu qui est déjéjà automamatisé, et t qui sera sé sécurisé da dans le cadcadre 
de la momodernisatsation de la la ligne.. Ce passageage à niveiveau 13 nene sera papas supprprimé, deses 
aménagemements pouourront êt être réalislisés pour r sécuriserser la circululation deses piétons(trottoirsirs).La 
réglemenentation im impose ég égalementnt la préseésence de cl clôtures de de part et t d’autre de des passagsages à 
niveau su sur une vi vingtaine e de mètretres.
Des contantacts seronront pris pa par SNCF Ré Réseau aveavec Evobus.Le projetjet est actuctuellemenent en phahase 
de concencertation,n, ce qui impliqlique des  discussionions à venenir, avecvec les resresponsablebles de 
l’entreprprise, afin n de détermerminer lesles aménagagements s à mettre e en œuvrevre.
Cependanant, dans s le cas de passages s à niveau uniquemement piétons, s’il y en en a proximximité, ceux-
ci seront supsupprimés.

• Un particticipant note que e sur la lignigne Paris-Strasboururg, à quelelques kiloilomètres s du début 
de la lignigne 027000, dememeurent de des passagsages à niveiveau piétoétons en fo fonctionnenement. Il. Il 
souhaiterterait donc c comprendndre ces di différencesces de traitaitement.

Sur le priprincipe, l’, l’équipe pr projet affiffirme qu’il’il ne sera a pas possissible de co conserver r des passassages 
à niveau u uniquemement piétoétons. Ce pr principe pr prendra pl plusieurs an années à se se concrétrétiser. Cetette 
concrétistisation pasasse par l’r l’arrêt de e la créatiotion de nououveaux PN PN piétonsns.

v Autres th thématiquiques

• Un participaipants’interrogroge sur la fiabilité,en termeses desécurité,de l’automtomatisatiotion 
des PN

SNCF Réséseau répond queue sur la li ligne concncernée, il, il ya des instnstallationsns spécifiqifiques au ni niveau 
des PN. Cesont des s feux de ci circulationion pour lestrains, qui obligentles trainsins à s’arrêterter en 
cas de pr problème.e.Ce systèmtème permemet de dononner prioriorité à la vo voiture sursur le train.in.

Les trainsins circulerleront par r ailleurs su sur la lignigne à 40kmkm/h, et à vitvitesse rédréduite à l’ l’approcheche 
d’un passassage à ni niveau.

• Un partirticipant s’interrogroge surde potententiels tratravaux d’d’insonoriorisationet anti-
vibrationsnssur les ha habitationsnsen bordurure de lignigne à Lignygny-enen-Barrois
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L’infrastrstructure fe ferroviaireire pour SN SNCF Réseéseau s’éteétend de Na Nançois-Tronville à Gondredrecourt-
lele-Château.u. Puis l’l’Andra re reprend la la main vi via un terterminal emembranchéché (voie fe ferroviaireire 
privative) qui va va jusqu’u’à la zonene descenenderie de de Bure-Saudron.. Les colis s seront enensuite 
descendudussous terrerre par deueux funicuiculaires. Ce Cette instastallation es est privée e et ne cononcerne pa pas 
SNCF Réséseau.

• Sur la numumérotatiation non-continue e des passassages à ni niveau le e long de la ligne.

Cette numumérotatiation irrégugulière se e justifie pa par le fait it que certartains passassages à ni niveau ontnt été 
supprimésés par le pa passé.

• Une partarticipantente déclare qu qu’à Lignygny-enen-Barroiset Velaineines, de no nombreux x riverains 
traversensent aujoururd’hui la a voie à pipied,sans cherercher de  passage à  niveau, afafin 
d’accéderer à leur jr jardin-potager.r. Elle souhahaiterait do donc savoivoir ce qui sei sera mis en en place 
pour empmpêcher ce ce passageage.

M. Larondndo rappelelle que laligne ne se sera pas tos totalemenent clôturéurée. Les ses sentiers ef effectivemement 
employésyéspar les ris riverains au aujourd’hu’hui seront t identifiésiés afin de e prévenir ir les franchchissementnts.
Ce changngement d’d’habitudedes passe e par de la la pédagoagogie et de de la signagnalisation.n. La clôtlôture 
n’intervirviendra qu que si elle e est pertintinente.

Des sectictions clôtuôturées peueuvent êtrêtre imaginées en en zone ur urbanisée,e, notammement dans s Ligny-
enen-Barrois. Toutefoefois,SNCF Réséseau ne so souhaite pa pas créer r une coupupure physiysique sur r toute la 
longueur r de la lignigne.Le PN6 se sera supprprimé, mamais le PN7N7 sera luilui maintentenu ouverert, ce quiui 
constituetue un itinéinéraire d’d’environ 200200m pour r traverserser la ligne e et atteindindre ces j jardins.

• Une partarticipantente souhaiterterait une cl clarificatiotion quantnt à la dururée totaltale des tratravaux 
de moderernisation n de la lignigne.

La durée e de 18 momois annononcée s’ap’applique po pour l’ensnsemble de des travauvaux, ouvravrages d’art 
compris.. Stratégiquiquement,, des ouvravrages d’ar’art pourrorront être e traitées «hors-lot» avant le les 
travaux de de linéaireire selon le le besoin.in.

• Un riveraerain souhaite e savoir si i des clôtuôtures seroeront instaltallées entrntre les PN1N12 et 13,
mais égalalement si si son fondnd de parcarcelle, actuellellement ou ouvert sur r la voie se sera clôturé.

La ligne ne ne sera pasas clôturéerée systémamatiquemement. L’éququipe projrojet prendnd note de de cette vo volonté 
et étudieriera le sujujet.

• Un partarticipant  agricultelteur souhaite  connaitretre la larlargeur prprévue popour les 
rétablissessements fa faisant suituite à des s suppressissions de pa passages à à niveau.

L’équipe  projet prprécise quque les la largeurs nene sont papas fixéeses à ce j jour, et dédépendronront 
notammement des be besoins remremontés los lors de la a concertattation.

• Un partirticipant s’interrogroge sur le les protectionsns radiologlogiqueset risqueues quantnt au 
transportort des déchechets pour r CIgeo partrain.Qu’est-ce qui es est mis en en œuvre e par le 
transportorteur qu’u’est SNCF?

L’équipe  projet renvoieles partirticipantsvers le CRCR de l’ateltelier Sécucurité, ququi détailaille 
l’ensemblble des actacteurs et t mesures s prises pouour assureurer la sécucurité de e ces transnsports. Le Le CR 
est dispononible sur le siteite internetetdu projetjet.
Sur la queuestion de de l’analyslyse des ri risques, SNCF Ré Réseau raprappelle qu quetotout est faifait pour qu que 
tout se pa passe bienienlors du tr transport, en commmmençant t par la réaréalisation n d’une infinfrastructucture 
de qualitélité.Les persorsonnels sonsont par ailailleurs forformés. En n cas de cricrise, la PréPréfecture a la chargarge
de la coocoordinationion des diffifférents ac acteurs intintervenants da dans la gesgestion de e crise.

• Un particticipant pointe du du doigt l’ l’incohéreérence entrntrela durée de e vie de l’ l’installatiation 
Cigéo (jusqu’en n 2150)et cellede la lignigne(100 ans s annoncéscés en intrntroductionion).Il 
souhaiterterait par ai ailleurs deses clarificaications quauant au trafic sursur cette lig ligne, notammement 
au long-terme: le nuclécléaire ayaayant de be beaux-jours devevant lui,i, le particiicipant suppppose 
qu’il y au aura une au augmentattation du pa passage de des colis ve vers Cigéogéo dansle futur.

A. Larronrondo déclclare que e l’infrastrutructure, même ne neuve,fera l’objbjet de vi visites d’entretietiens 
très régugulières. La La durée de de 100 ansns signifie e qu’il n’y y aura pas s d’interverventions de de grande 
ampleur r pendant t cette dururée,ce qui n’n’empêcherera pas la tenued’d’opérationions d’entrntretien.
Pour letrafic, il est difficfficile de l’ l’estimer préprécisémenent puisqusqu’il sera a très irrégrégulier. C’ C’est 
pourquoioi l’équipuipe projojet a sousouhaité prprésenter  le nombrbre maximximum de  circulatiotions 
quotidieniennes, quiui s’élève e à 6 par j jour pour r Cigéo. Ce Ce nombrebre ne seraera certainainement pa pas 
atteint to tous les j jours.

M. Marchrchal de l’l’Andra coconfirme le nombrbre de 6 tratrains par r jour lorsors de la phphase de 
constructuction de l’ l’installatlation Cigéogéo. En phahase de st stockage,, il y aura a toujours s des trainsins de 
constructuction occaccasionnelsels, accompmpagnés de de 76 trairains par an an de déchchets nuclcléaires, ce ce qui 
est donc c un nombrbre moindrdre que la a moyenne e de 6 trainains par joujour en phahase constnstruction.. Le 
projet Ci Cigéo est pa par ailleururs uniquemement réalalisé pour r stocker de des déchetets provenenant du pa parc 
actuel de de centralrales nucléaléaires. Unene extensinsion du st stockage n’ n’est pas prévue.Cigéo n’aura 
pas la capcapacitéde recevoevoir d’autrutres colis.lis.

• Un particticipantrelève qu que la comommunicatcation de l’ l’Andra es est floue,, puisqu’il il déclare 
avoir eu u contact av avec un pe personnel l de l’Andrdra lui ayaayant évoququé 6 à 8 tr trains par r mois 
au maximumum sur lar la ligne.

M.Marchal rél répète qu’u’en phasease de consnstruction,n, 6 trainsins par jourur en moyeoyenne circirculeront.nt.
En phasease d’explploitation,n, la moyoyenne se sera de 7676 trains s de colis s de déchechets par anan,
s’apparenrentant dononc aux 6 6 à 8 trainsinspar moisévoqués s par le pararticipant.nt.

• Un partirticipantsouhaiterterait savoivoir si la SN SNCF dessesservira ég égalementnt la descescenderie 
Cigéo.
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Modernisation de la ligne de e fret 

Nançois-Tronville –Gondrecourt-lele-Château

ATELIERSAMENAGEMENT SECTEUR SUD–COMPTE RENDU

15JUIN2021–10h00 à 12h0000et 18h00 à 20H00

1 CADRE DESREUNIONS

Salle:Salle polyvalente de Gondrecourt-lele-Château

Horaires:10h-11h30 et 18h00 –119h30
(réunions raccourcies du fait du u faible nombre de participants)

Intervenants:

¡Antony LARRONDO –SNCF Réseau, responsable de l’op’opération

¡Joël FELTEN–SNCF Réseau, Chef de projet opérationnel

¡Jean-Daniel VAZELLE et Luc MARTIN –Garants

Animation / Modération:

¡Hélène HERZOG STASI –Directrice conseil Etatd’Esprit Stratis
¡Luc Roussel –Consultant Etat d’Esprit Stratis

Les objectifsdedes2réunions:

-Présenter aux participants lesaménagements envisagés dans las la partie Sud de la ligne.
-Répondre à leurs questions et recrecueillir leurs avis/contributions.

Nombre de participants:7 + 6

Note d’ambiance

Lesesréunionsont mobilisé un faible nombrede participants.Les échanges, très sereins, se 
sont concentrés sur des cas de de passage à niveau et des quesestions d’aménagement très 
concrètes en lien, notamment,avecla présence de 4 maires:Menaucourt, Treveray,
Gondrecourt-lele-Château et Saint-Joire.

5 REGARDSSUR LA REUNION

Garant de la concertation

Les garants retiennent tout d’d’abord la faible participation,, et incitent à ce titre les 
participants à encouragerleur entourage à participer à la a concertation.

La participation peu nombreuse e n’en a pas moins été riche et perertinente.

Des précisions devront être apportées, notamment en ce qui concerne:les temps de passage
des trains, le pont-rail de Menaucourt, l’usage piétiéton des passages à niveau d’EvoEvobus,la 
volonté des riverains de voirla ligneclôturéeen zone urbanisée à Ligny, lesles possibles 
renforcements au niveau de la a RN4et les sujets d’éboulementsà proximité du PN24 qui 
doivent faire l’objet de discussiosions avec les collectivités en charge de ces vo voiries.

Une inquiétude centrale est l’en’enjeu de la sécurité de la ligne et et des transports. A ce sujet,
des éléments précis sont disponionibles dans le compte-rendu de l’atelier sécurité qui a a déjà 
eu lieu.

a. Les comptes rendusdus des ateliers et réunéunions
Atelier aménagnagements sectecteur sud du 15 juin 2021
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Les travauvaux prévusvus sont cononséquentnts: réfectionion totale de de la plateateforme et et de la vo voie ferréerée,
rénovatiotion d’ouvrages s d’art, insinstallationion de systystèmes de de commumunicationion et d’ai’aiguillagesges 
pour sécucuriser et t fluidifier les flu flux de trairains, et en enfin sécururisation de des passagsages à niveiveau par 
le biais d’ d’aménageagements et et de suppppressionsns, avec ou u sans rétabtablissemenents de voivoiries.

Pour ce qu qui est du u trafic sursur la ligne e :
>Pendant t la périodede de consnstruction n de Cigéo: picsde circululation à 6 6 trains parar jour.
>En phase e d’exploitoitation Ci Cigéo: 8 trainsins par an n en débutut d’exploiloitation, j jusqu’à 73 73 trains 
par anensuite(soit 6 tratrains par r mois).

En plus destrains affrétés par l’ANDRA, les entrntreprises los localespourront égalemenent utiliser 
la lignedans les limitestes decapacité dede8 circulatlations par r jour(4 allers-retours)au total.

Le calendrierier techninique présentédépend évévidemmenent de l’ l’obtentionion des didifférentestes 
autorisatsations admdministrativeives qui pepermettronront de la lancer lesles travauxaux, mais  aussi deses 
potentielielles conclclusions de de la concencertation.n.

4 PRESENTATATIONS DES AMENENAGEMENENTS ENVIVISAGES EN EN 10 POIOINTS DE LA LA LIGNE

Ø Houdelailaincourt: accès à à la platefoeforme ferrerroviaire de depuis le PN PN 61
Ø Gondrecoecourt-lele-Château: suppresression deses PN 71 et et 72 biset mis en en impassesses
Ø Abainvillille: suppresression du PN PN 67 et re report verers le PN 66 66par une vo voirie exisxistante
Ø Abainvillille: suppresression du PN PN 65et mise en en impassesse
Ø Houdelailaincourt: suppresression deses PN 63 et et 64 et report ve vers le PN N 61par une vo voirie 
existantente et une e portion à à créer

Ø Saint-Joire: suppresression du PN PN 50et mise en en impassesse
Ø Tréveray: suppresression du PN PN 44 et re report verers le PN 46 46par une vo voirie à créerer
Ø Tréveray: suppresression du PN PN 37 et re report verers le PN 3838par une vo voirie à cr créer
Ø Tréveray: suppresression du PN PN 35 et re report verers le PN 36 36par une vo voirie à cr créer
Ø Naix-aux-Forges: suppresression deses PN 27 et et 28et mis en en impassesse

Le maîtretre d’ouvravrage préciécise:
-En cas de de suppresressionde passagsage à niveiveau, le reportde la circurculationvers un pa passage à 
niveau vo voisin se faiaitsoit par r le biais d’d’une voiroirie existastante, soisoit parla créatiation d’unene 
nouvelle e voirie.

-Dans quelelques cascas, la suppppression n des passassages à niv niveau ne né nécessite e pas de rétrétablissemement 
de circululation. Ils sont aloalors mis en en impassesse. Il s’agiagit principcipalementnt de passassages à ni niveau 
non circurculés actuetuellementnt.

-Les aménanagementsnts présentntés à cet ateatelier sont le fr fruit de re repéragesges effectuctués par un un 
géomètretre en 201016,complétéétés depuisuis par les s études et et recommamandations du CEREREMA.Les 
rapports d’études sont à disdisposition.n.

2 INTRODUCUCTION

Rappel du du disposiositif de co concertattation (L. ROUSSSSEL / H. HERZOZOG STASISI)

Divers momoyens sonsont mis à la la disposiosition du pu public:
>Coupon Tdu déplialiant distribué é dans les s boites auxaux lettres s des 16 communenes,
>Site Interternetduduprojet,
>Adresse maildu projet,
>Registresres en mairairie,
>Réunions s et atelieriersthématiquiques.

CeCes ateliersers en préseésentiel, re, rendus posossibles pa par le prolongngement de de la concencertation n préalableble 
et l’améliorioration deses conditioitions sanitaitaires, perermettentnt de veninir à la renrencontre des hababitants 
et de comompléter, grâce à leur expexpertise d’d’usage,les scénararios envisvisagés parar SNCF Ré Réseau à 
propos des passagsages à niveiveau et des ouvragrages d’artart de la lig ligne.

Mot des s Garants(J-D. VAZELELLE/ L. MARTRTIN)

En tant qu que garantnts, nous s sommes neutres et et indépenendants. Nous ne ne sommeses pas liés au aux 
porteurs s de projetjet et nousus n’avonsns pas à prprendre po position. NoNous sommmmes présrésents pouour 
assurer qu que l’inforformation et et la concencertation n se font bi bien entretre toutes s les partieties.

Nous nouous assurourons de la la qualitélité des infinformationions et deses réponsenses qui so sont donnénées aux 
interrogaogationsdu publiclic.

Nous rédidigerons,en fin de e concertattation,un bilan,n, auquel l SNCF Réseau devra réprépondre pa par 
le biais d’ d’un mémomoire. Ces deux do documentsnts seront rendus publics.

3 PRESENTATATIONSYNTHETITIQUE DU U PROJETET DES TR TRAVAUX

La modernisnisation de de la lignede fret(A. LARRORONDO/ J. FELTELTENSNCF Réséseau)

A noter: la réuninion du soisoir ayant ré réuni peu u de particticipants, il, il a été pr proposé à à ces dernirniers 
soit de procéderer à la préprésentatiotion complplète du pr projet et t du progragramme de de travauxaux, soit 
d’aborderder cette e séquencence directectement pa par leurs s questionsons. C’est la la secondede option n qui a 
été choisoisie.

Rappel de desobjectifstifs du projetjet:
> Achemiminer les mamatériaux x de constrstruction du centretre de stoctockage géogéologique e de déchechets 
radioactictifs.
> Desservervir le cenentre de st stockage en en phase op opérationnnnelle pouour la réceéception de des colis de de 
déchets ra radioactiftifs.
> Renforcorcer le mamaillage fe ferroviaireire du terrerritoire, en en permetettant auxaux entreprprises intértéressées 
de se cononnecter au au réseau u ferré natational.



101100

Sur le pr projet globlobal

• Le maire e de Saint-Joire demande e si la modedernisationion de la li ligne se fe fera si le e projet 
CIGEO ne ne se fait it pas.Dans le ca cas où la momodernisatsation ne se se fait pasas, que de devient la 
ligne.

A. Larronrondoconfirme  le lien enentre les s 2 projetsets. Si le prprojet CIGEIGEO ne se se fait papas, la 
modernisnisation de e la ligne de de fret ne e se fera pa pas. Dans s ce cas, la, la ligne ac actuelle de deviendra a une 
ligne «capillaireire fret» qui pouourrait êtrêtre moderernisée si i d’autres s entreprisrises sollicllicitaient 
SNCF Réséseau et po pouvaient t financer r ces travaavaux de momodernisatsation.

• Un partirticipant relève qu que les tratravaux pouourraient t être réalalisés entrntre 2023 et et 2025 
jusqu’à Go Gondrecoucourtrt-lele-Château.u. Qu’en sera-t-il pour lesles travaux x de l’ITE?

A. Larronrondoindique quque la lignigne sera ut utilisée po pour amenener les mamatériaux x de l’ITE  mais 
égalemenent pour ler les travauxaux de la zo zone d’enfnfouissemement. Ils ne ne débuterteront doncnc pas avaavant la 
fin des tr travaux de demodernisnisation de e la ligne.

Sur les ou ouvrages d’ d’art

• Le maire de e Menaucoucourtdemande e si le pontnt-rail (métaétallique) si) situé dansns sa commmmune 
pourra êtêtreélargiet rehaususséà l’occascasion des s travaux,, pour gagnagner du ga gabarit 
routier.

J. Feltenexplique e que, dansns le cas où l’ l’ouvrage e serait recreconstruituit, l’élargirgissement t peut êtretre 
envisagé.é. Par ailleilleurs,le gabariariten hauteuteur jusqu’u’à 4,5 m do doit être re regardé pl plus préciscisément 
car il impacte e directemement le proprofil en lonlong de la vo voie ferréerée.

• Un particticipanttient à in indiquer qu que, dans la pe perspectivtive d’une e déviationion provisoisoire 
de la D5vers la D9 D966 par un un chemin n latéral,le pontactueln’est pasas aux norormespour 
permettrttre la circirculation  decamionsou engingins agricoicoles.Il demanande qui i est 
responsabsable en cascas d’accident étant dononné qu’il’il s’agit du du seul accaccès à la co commune.e.

J. Felten: la fermemeture temtemporaire e de la D5 5 donnera a lieu à pluplusieurs op options. Il. Il sera peueut-
être possossible de co construire e un ouvrage d’ d’art au bo bon gabariarit avant de de détruireire l’autre, ce 
qui limiteitera l’usagsage de cetcette voirieirie.

Sur les travaux

• Le maireire de Gondrecoecourt-lele-Châteaureprend le le chiffrefre de500 000  tonnes de 
matériauxaux qui devrovront être e transportortéeslors des travauxaux.Il demandnde si les nuisancnces 
généréeses par le tr trafic decamions s serontprisesesen comptpte.

-Un passageage à niveauau routier r peut êtretre franchichi par les s piétons.

-Pour plus de pr précisions,ns,le public peut se référeérer à l’annnnexe du do dossier de e concertattation,
disponiblible en versersion papipier pendadant les rés réunions et et en versirsion numérérique sur r le site internet 
du projetjet. Le dococument recense la la totalitélité des papassages à  niveau de la ligligne et les 
aménagemements envnvisagés.

5 PAPARCOURS DE DE L’ENSEMSEMBLE DESES PASSAGEGES A NIVEIVEAU ENTRTRE GONDRECECOURT-LELE-CHATEAUAU
ET LIGNY-ENEN-BARROIS

Le parcoucours est fat fait en directect au moyenen de Googogle Earth h permettantant une visualisatsation au plusus
près de la la réalité.

6 QUESTIONIONS/REACTIONIONS DU PUBUBLIC, ET REPONSESSES DU MAIAITRE D’OUOUVRAGE

Sur la concertartation prépréalable

• LeLemaire dede Gondrecoecourt-lele-Châteaunote qu’u’un certainain nombrebre d’élus s ont le 
sentimenent que le le projet t est déjà figé, notammmment sur la qu question de des passagsages à 
niveau.Il demandnde siune autretre concertertation de e proximitéité avec lesles mairesest prévuévue.

J. Feltenconfirme e que le di dialogue av avec les mamaires ne fa fait que co commencencer et qu’u’il va se 
poursuivrivre jusqu’u’à l’enquêuête publibliquepour allerler plus loiloin sur leurspropositiitions.

• Le maire e de Gondrecourt-lele-Châteauregrette e que les él élus n’aienient pas étéété consultultés 
avant le e grand pubublic.

Les garanrantsexpliquentntque l’infonformation n dugrgranand publicest un impérératifà ce stadtade, afin 
que lesdiscussionions soientpleinemenent ouvertertes. Ilsconfirmentntà leurtour qu’après s cette 
concertattation précisémement appelelée «préalableble»,la concertationion va contintinuer avec les s élus
sur la basase des év évolutionsns avancéecées.

A.Larrondorappelle e que SNCFCF Réseau u a rencontntré lesmaires du du secteururdans le ca cadre de la la 
Codecomil y a 1 momois, et que l’éququipe-projet leuleur a proposé de de les voiren cercleclesplus 
restreints.Après avoivoir écouté é le territoitoire, ce serala prochachaine étaptape.

• Le maireire de SaiSaint-Joire et t unparticipaipantinsistentntpour savoavoir si SNCNCF Réseaseau va
revoirles colleclectivités po pour le proprojet finalal.Il fait parart de son n impressiosionqu’au 28 8 juin 
tout serafini.

J. Feltentenl’assure dede la pouoursuite dedela concerertation après le  28 juin.Des étudtudes 
complémementaires s vont d’abord être menenéespour étuétudier lesles optionsns ressortiesies de la 
concertattation, puis SNCF Réséseau revieviendra ve vers le terterritoire.
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• Le maireire de TréTréveraysignale qu’une autre e parcelle e n’est pluslus du toutut accessissible 
dans sa co commune.Il proposeoseà SNCF Réseaude l’acququérir.

J. Feltentennote la re remarque e mais pointe, da dans ce cas, la re responsabibilité de l’ l’entretienien du 
terrain.Même si i SNCF Réséseau achèchète le te terrain il il doit pouvouvoir veninir l’entretretenir, ce ce qui 
pourrait it être possossible par r la voie latlatérale sursur la plateforme ferferroviaire.re.

• Le maire e de Tréveéveraysignale en encore qu’u’à Saint-Joire,en tant qu qu’exploitoitant,ililpense 
que le PN PN 52 poururrait êtretre supprimémé. A voir ir avec le mamaire et à à étudier.

Sur les aménanagementnts liés à à lasécurisatsation de pa passages à à niveau

• Le maireire de Gondrecoecourt-lele-Châteaufait remamarquer qu que les aménagemementsde PN 
posent le e proroblèmede l’élargargissementnt de l’empmprise dansns les zonenes humideides.

J. Feltenconfirme e ce point, mais ils il en sera a tenu compmpte dans s la réalisation n des 
améangemements.

• Le maireire de SaiSaint-Joire demande e qui a la a gestion de des voies s de rétablblissementnts 
nouvellesles qui seroeront crééeées entre e 2 passageages à niveaveau.

A.Larrondoprécise qu que ces vo voiries sonsont rétrocrocédées au aux commumunes quiui en ont t alors la 
charge. Des convenentions peueuvent êtrêtre mises s en place,e, mais le e plus souveuvent, SNCFCF Réseau u va 
plutôt cononforter de des chemimins existastants qui soi sont déjà à gérées pa par les comommunes.es.

• Le maire dedeSaint-Joireinterrogeoge SNCF Ré Réseau sursur ce qui i sera fait t au niveauau du 
passage à à niveau N° N° 7 à Lignigny en Bararrois.

A. Larronrondo préciécise que la la ville à à un projetjet de passassage soututerrain pr privé entrntre l’Epahahd et 
l’unité Al Alzeihmer

Sur l’entntretien de des passagsages à niveau d’iciici aux travravaux

• Le maireire de Houdelailaincourt demande  si, dans  l’intervalvalle qui sésépare dedes
travaux(fin 202525),SNCF Réséseau comompte entntretenir le les PN co comme le e 60 dont t le 
platelageage est en  mauvais s état. Il in indique ququ’il a sigsignalé à plplusieurs re reprisessa 
dédégradationion, sans obtenir de de réponse,, et qu’il compte po poursuivrevre les démamarches.

A.Larrondo o et J. Felteltenenregistrstrent la de demandeet annoncncent que e cela sera a traité d’d’ici fin 
2021.

Questionions diverserses

• Le maire de Gondrecoecourt-lele-Châteaudemande e si les nouveauxaux équipemements de de la 
ligne (comomme les transmnsmetteursursou le terterminal) serontévolutifspour permermettre de de 
dépasser r 8 trains pa par jour à à terme de e 15 ou 20 0 ans.

J. Feltenten:une grandnde partietie desmatériauxaux seradirectemement amenéepar la pl plateformeme 
ferroviairaire, mais is évidemmement il faududra accédcéder au ch chantierpar les vo voiries localcales. Cela ferfera 
partiedes pointints à voir ir les élus.Il soulignegne que des états de des lieux seront faits en amontnt par 
voie d’huissier.

• Le maireire de Sainaint-Joire souhaite e savoir si i les commumunes seroeront inforformées, co comme 
c’est le ca cas aujoururd’hui, lo, lorsque de despiquetageages ou deses intervenentions on ont lieu su sur la 
voie.

J. Feltenten confirmirme que ce ce sera bi bien le ca cas. SNCF F Réseau po poursuivravra son infinformationion aux 
mairies los lors d’intenterventionions ponctuctuelles.

Sur les supprpressionsde passagsages à niveiveau

• Le maireire de Gondrecoecourt-lele-Châteausignale ququ’au niveiveau du PNPN 72 bisbis, une 
entreprisrise est préprésente de des deux cô côtés de la la voie.

J. Felten: il s’agit it d’un PN privé é avec barrarrière.

• Au sujetdu PN 67,7,supprimé,é,Luc Martartindemande e ce que de deviendronront les pararcelles 
situées àdroite (su(sur la cartarte) du PN PN 66.

J. Felten: les propropositions s du géomèmètre doiveivent intégrgrer la desesserte deses terrainsins, mais c’est 
en effet t un point t à vérifier.Nous aurourons des éc échanges s avec les s entreprisrises et expxploitants.ts.

Le maire de Gondrecoecourt-lele-Châteauajoute la a nécessitéité d’intégrgrer à ces s études les les besoinsins 
de chargerge des entntreprises (exploitattations foreorestières pa par exemple).

• A Houdelelaincourturt, au niveaveau des PN 64 64 et 63 su supprimésésavecrétablissessement ve vers le 
PN 61,le mairesignale un un angle tr très fermémé au niveiveau d’uneferme, qu qui pourrarrait 
empêcherer les agrgriculteursurs de toutourner. UnUn élargisgissement  est à ététudier. CeCette 
propositiition a été é portée da dans le registre de de la commmmune, précise-t-ilil.

J. Feltenconfirme e que le problèmeest déjà à identifié é par le CEREREMAet qu’il en en sera tentenu 
compte.

• A Saint-Joire,au niveauau du PN  50 suppriprimé, un exploitantant (par ailleuleurs maire de
Treveray) informe qu que l’accèccès à son n champ se fa faitactuellemlement en passansant par la 
voie de ch chemin de e fer.Il n’y aurura donc plus s d’accès.

• A Trévereray,au niveauau du PN  38 (qui de devait êtrêtre gardé)é) et du PNPN37 (supppprimé),
J. Felten n explique e que le maire e demande e d’inverserser.Le maire de Treverayraysuggère 
dedesupprimerer les deuxPN et de tout rababattre sursur le PN 36pour des s questionsns de 
sécurité.

J. Feltenrépond quque SNCF RéRéseau esest évidememment fafavorable  à toute susuppressiosion 
supplémementaire.Sa faisabibilité sera a étudiée.

Poursuivaivant le pararcours,il indiqueue que la a suppressiosion du PN N 27 pose un proroblèmed’accès à 
une parcercelle,qui vient t d’être ideidentifié et et va égalemenent être étudtudié.
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-Les difficuicultés à pr prévoir pouour les rétablblissementnts de voiriesies en zoneshumides s (contraintintes 
règlglementairaires).

-Les défautsd’entretietien de la a voie ferrérrée, avec leregret qu’u’il faille ar arriver à un une phase e de 
travaux po pour que de des réponsnses soientntdonnées.es.

-Le cas de Ménénaucourturt, avec uneseule routute de desserte e qui n’est t pas à un ga gabarit sta standard.
Le projetjet est une e occasion de de faire év évoluerfavorableblementla situatiotion.

-la questiotion des ré rétablissemsements visvis à vis deses propriétiétés riveraeraines et let les voiriesies à créer 
avec la né nécessité é de montenter des cononventionsns avec lesles mairiesies.

-La nécescessaire popoursuite  du dialoglogue avec les s maires etet la profrofession ag agricole sur les 
passages s àniveau.

-Le transport t de passagsagers qui se heueurte àdes contratraintes tectechniqueset à la positionion de la 
Région Gr Grand Est.st.

J. Felten: tel qu’u’est conçuçu le projrojet, la li ligne ne po pourra jamaisais aller au au-delà de 8 8 trains.
Cependanant, nousus allons  créer dedes mesuesures cononservatoitoireset placeacer des fofourreaux 
supplémementaires s sous la plplateformeme en vuevue d’une e éventuelelle signalalisation lu lumineuseuse qui 
permettrttrait de momonter d’d’un cran da dans le syssystème d’d’exploitationion de la li ligne.

• Le maire de Menaucourt demande e ce qui es est prévu u pour la sé sécurisation de de la lignegne 
vis-à-vis des risques ins inhérents s aux zadisteslors des premiers s convois ?  ? La ligne seraera-
t-elle grillaglagée?

J. Feltennote cettette questionqui est déjà reveevenueplusieursurs fois. Il Il indique qu que la ligne ne ne 
sera pas grillagée sur toute e la longueueur mais qu’elle pourra l’ l’être poncnctuellemementselon deses 
tronçons s à préciserser.

• Un particticipantdemande si les locoocomotivesves seront di diesel.

J. Feltenrépond pa par l’affirmatative.

• Un particticipantdemande qui transportorterales déchechets.

J. Feltenrépond qu que cela po pourraêtre SNCFCF mais que ce n’est t pas décidcidé.

• Un partirticipant trouve qu qu’il aurairait été judicieux x de prévoiraussi du transportort de 
voyageururssur la li ligne,vers Barar-lele-Ducet pourqurquoi pasas avec unune dimenension 
touristiquique. Il ajoujoute que ce cela aurairaitfacilité l’ l’acceptattation du pr projet.

A.Larrondo o répond qu que la ligne es est limitéetée à 40 km km/h et queles PN so sont adaptptés au fret
mais pas s au transpnsport de vo voyageursurs.Il soulignegne égalemement que le bassin n de popululation estest 
réduitet que la Région n’envisagsage pas de de financencer un teltel projet.. Il explique e par ailleuleurs que 
la mixité é entre circirculationsnsmix fretet touristiquene semblblepas souhaitable.

• Un particticipant demande e quels supsupplémentnts budgétgétaires SNCNCF Réseauau envisagsage à ce 
stade, da dans la memesure où ù le projet t évolue.Il indiqueue que le e projet Ci Cigéo a luilui-même 
été multiltiplié par r 10 et qu’u’il est trètrès sensiblible à l’utiltilisation de de l’argentnt public.c.

A.Larrondoconfirme e que l’envnveloppe e de 120 M€est une évalualuation actuelle.Si le projrojet 
évolue, un une négociociation intinterviendrdra avec l’ l’ANDRA.

7 REGARD SU SUR LA REUEUNION(L. MARTITIN/ JD VAZEZELLE)

A la fin de de la réununion du mamatin,Luc Martirtin fait plusiusieurs obsbservationions.Il regrettette queles 
participanants n’aienient pas étéété plus nomombreux.Il a trouvéuvé le public attettentif et notequ’il a po posé 
de nombreususes quesestions.Il ajoute  qu’eneffet on  pouvait s’ s’interroger sur l’ l’ordre dede 
concertattationgrand pubublic/élus s locaux mamais rappelle qu que le dialialogue sersera permananent à pa partir 
de maintintenant

Il retient t les points évoqvoquéssuivants:

-la liaison n entre la li ligne et l’t l’ITE

-La possibilitéde nuisansances liéesesau flux de de camions.
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2 INTRODUCTION  

 
Laurence BERRUT – Directrice Territoriale SNCF Réseau Grand Est 
 
Laurence Berrut remercie l’ensemble des participants, et rappelle les moyens importants 
déployés pour assurer le dialogue : 4 000 dépliants, campagnes d’affichage, communiqués 
de presse, dossier de concertation et annexe disponibles en mairies. A ceux qui n’ont pas 
encore eu de réponse de la part de l’équipe-projet, Laurence Berrut assure que cela sera 
fait dans le bilan de la concertation en cours de réalisation. 
 
Ces deux mois de dialogue ont permis d’aborder tous les aspects majeurs du projet, traités 
en particulier dans 6 ateliers thématiques dont 4 se sont tenus en présentiel, à Ligny-en-
Barrois et Gondrecourt-le-Château. Laurence Berrut estime toutefois que ces deux mois de 
rencontres avec les acteurs du territoire sont courts : le dialogue sera donc prolongé jusqu’à 
la fin de l’année, pour intégrer encore davantage la vision du local aux études-projet. 
 
Laurence Berrut se dit convaincue que ce projet peut devenir un projet de territoire, pour 
lequel l’utilité fret est d’ores et déjà actée. Les contributions viendront enrichir les études 
préalables au projet. SNCF Réseau ne reviendra pas sur le tracé de la ligne et les normes 
sécuritaires, mais SNCF Réseau a noté plusieurs demandes : élargissement et agrandissement 
du pont-route de Menaucourt, nécessité de conforter le projet de souterrain entre l’EHPAD 
et l’unité Alzheimer à Ligny-en-Barrois, volonté de différents maires de travailler en 
concertation avec les équipes SNCF Réseau, problématique de délabrement de la ligne d’ici 
à la réalisation des travaux (à ce sujet, l’entretien nécessaire sera fait, un arbre a d’ores et 
déjà été évacué) ; et bien d’autres… 
 
Laurence Berrut affirme que SNCF Réseau va continuer à construire le projet avec les 
riverains. Cette réunion achève la démarche de concertation préalable accompagnée par 
deux garants, sans que le dialogue ne s’arrête. A ce titre, des réunions techniques de travail 
se tiendront entre juillet et fin octobre avec les élus locaux pour instruire les aménagements 
évoqués lors de la concertation. Deux réunions d’information se tiendront en fin d’année 
afin de partager avec tous les riverains l’état d’avancement du projet. Enfin, Laurence 
Berrut souhaite créer dès la rentrée un comité spécial de suivi du projet, en concertation 
avec les élus locaux et les services de l’Etat. L’adresse-mail du projet sera par ailleurs 
maintenue pour que tout riverain puisse continuer à poser ses questions. 
  
Pascale TRIMBACH – Préfet de la Meuse 
 
Madame le préfet précise que le projet s’inscrit dans le Projet de Développement de 
Territoire signé en 2019 en présence de la ministre Emanuelle Wargon, ainsi que des 
différents représentants des collectivités et institutions concernées.  
 
A ce titre, Madame le préfet rappelle que l’opération ferroviaire, sous maîtrise d’ouvrage 
SNCF Réseau, est une installation nécessaire au projet Cigéo, au même titre que les autres 
aménagements préalables prévus et confiés à différents maîtres d’ouvrage (Conseil 

 

 

 

Modernisation de la ligne de fret  

Nançois-Tronville – Gondrecourt-le-Château 

REUNION DE BILAN – COMPTE RENDU 

28 JUIN 2021 –18h00 à 20H00 

 

1 CADRE DE LA REUNION 

 
Réunion en visioconférence sur Zoom 
 
Horaires : 18h – 20h 
 
Intervenants : 

 Pascale TRIMBACH – Préfet de la Meuse 
 

 Laurence BERRUT – Directrice Territoriale SNCF Réseau Grand-Est 
 

 Antony LARRONDO – SNCF Réseau, responsable de l’opération 
 
 Joël FELTEN – SNCF Réseau, chef de projet opérationnel 

 
 Jean-Daniel VAZELLE et Luc MARTIN – Garants 

 
 
Animation / Modération : 

 
 Hélène Herzog-Stasi – Directrice Conseil Etat d’Esprit Stratis 
 

 
Les objectifs de cette réunion : 
 
- Présenter aux participants le bilan provisoire de la concertation préalable relative au 
projet de modernisation 
- Répondre à leurs questions et recueillir leurs derniers avis/contributions. 
 
 
Nombre de participants :  
26 (intervenants compris) 
 
 
Note d’ambiance : 
Cette réunion s’est déroulée dans un climat calme, marqué par une faible participation aussi 
bien en termes de nombre de participants que de prises de paroles du public.  

a.  Les comptes rendus des ateliers et réunions 
Réunion de bilan du 28 juin 2021
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 La possibilité d’envoyer un mail à l’adresse : modernisation.nancois-
gondrecourt@reseau.sncf.fr 

 Les registres publics disponibles dans les mairies des 16 communes de la ligne 
 8 réunions et ateliers thématiques (en distanciel et présentiel) 
 Une ligne téléphonique dédiée 
 

Un bilan quantitatif provisoire du nombre et des thématiques des contributions est 
également présenté. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Commentaires d’Antony Larrondo, responsable de l’opération 
 
Antony Larrondo précise que le terme « contribution » regroupe toutes les prises de parole 
faites par les participants. Le nombre total auquel on aboutit (260) ne concerne pas 

 

Départemental, RTE…). Ces travaux ne pourront démarrer qu’à partir du moment où le 
projet Cigéo sera déclaré d’utilité publique par l’Etat. L’enquête publique Cigéo devrait se 
dérouler après la trêve estivale. Celle-ci constituera un nouveau moment important de 
dialogue. 
 
Madame le préfet conclut en notant que la DUP Cigéo n’est qu’une première étape, comme 
l’est le bilan de la concertation préalable de ce soir. Tous ces moments d’échanges 
permettront un dialogue renforcé sur le projet global Cigéo. 
 
 

3 BILAN QUANTITATIF PROVISOIRE 

Présentation  
 
Hélène Herzog Stasi rappelle les principales données de la concertation, en commençant par 
quelques chiffres : 

 
 
Pour ce qui est des moyens d’information, la concertation a généré la diffusion de :  

 Un dossier de concertation et son annexe dédiée aux passages à niveau, 
disponibles en mairies et sur internet 

 Un dépliant boîté dans les 16 communes de la ligne 
 Un site internet du projet : www.sncf-reseau.com/modernisation-ligne-nancois-
gondrecourt 

 Des annonces presse parues dans L’Est Républicain et le Journal de la Haute Marne 
 Des affiches déployées dans les mairies et commerces le long de la ligne 

 
Les moyens de participation étaient les suivants :  

 Un coupon T joint au dépliant boîté dans les 16 communes de la ligne 
 Le site internet du projet : www.sncf-reseau.com/modernisation-ligne-nancois-
gondrecourt 
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Les caractéristiques du transport : 
 
Il est rappelé que le choix du futur transporteur n’est pas encore défini. Tous les 
opérateurs sont soumis aux mêmes réglementations strictes en matière de sécurité. 
 
 
Les aménagements d’ouvrages d’art et de passages à niveau : 
 
Plusieurs sujets ont émergé au cours de la concertation concernant les passages à 
niveau et ouvrages d’art, parmi lesquels : 
 

- Le pont de Menaucourt : il existe une opportunité d’élargissement de ce 
dernier afin de désenclaver le village. Dans le cadre du projet de modernisation, SNCF 
Réseau va explorer les possibilités. Des contacts ont déjà été noués avec la mairie de 
Menaucourt. Un tel élargissement permettrait par ailleurs la suppression du PN 20. 
 

- Le PN 7 bis : SNCF Réseau va étudier les mesures conservatoires possibles pour 
ménager un tablier permettant la réalisation, par la ville de Ligny-en-Barrois, d’un 
souterrain permettant la traversée de la ligne par les personnels de l’Ehpad. 
 

- A Givrauval : la suppression de trois PN rabattus sur un quatrième a d’ores et 
déjà entrainé des échanges avec les acteurs concernés, afin d’étudier les largeurs de 
voie de rabattement et rayon de giration nécessaires. 
 
 - Les problématiques d’enclavement de parcelles : elles ont été remontées à 
Naix-aux-Forges, à Saint-Joire et à Tréveray. 
 

- PN situé au niveau d’Evobus : des échanges auront lieu au sujet de la traversée 
du personnel de l’entreprise. 
 

- Pour les aménagements au droit des passages à niveau, des problématiques ont 
été identifiées et feront l’objet d’études et de dialogues complémentaires. 
 
 
 M. Renaud, responsable de l’urbanisme et de l’aménagement à la Chambre 
d’Agriculture de la Meuse, propose de mener pour SNCF Réseau une étude 
spécifique de terrain en contact avec les agriculteurs pour explorer les 
problématiques liées aux suppressions de PN et de créations de voies de 
rabattement.  

 
 
La méthodologie de travaux et les nuisances associées : 
 
SNCF Réseau réaffirme son engagement pour que le chantier s’intègre dans le cadre de 
vie. A ce stade des études, il est envisagé de privilégier : 

- les accès à la plateforme par des passages à niveau judicieusement choisis, 
évitant notamment les zones urbanisées ; 

- le cheminement sur la trace de la voie. 

 

seulement des questions mais également des propositions, d’aménagements notamment. 
Chaque question aura sa réponse. Les propositions feront, pour leur part, l’objet d’une 
réponse à plus long terme dans le cadre de la poursuite des études du projet. 
 
Antony Larrondo note également que la participation à la concertation a eu tendance à 
baisser tout au long des 8 semaines. Enfin, il souligne que SNCF Réseau a eu à cœur de réunir 
des experts pour répondre à tous les sujets susceptibles d’être abordés, en particulier sur le 
thème de la sécurité et de la sûreté. 
 

4 BILAN QUALITATIF PROVISOIRE 

Les thèmes ressortis de la concertation sont abordés l’un après l’autre. 
 
Le contexte du projet Cigéo : 
 
A. Larrondo rappelle qu’en effet le projet de modernisation de la ligne s’inscrit dans 
le contexte global du projet Cigéo. Sa réalisation dépend donc de celle du projet Cigéo. 
Cela a globalement bien été compris par les participants.  
 
La sécurité et la sûreté : 
 
La question de la pose de clôtures a régulièrement fait l’objet de demandes des 
riverains en zones habitées, par souci de protection. Antony Larrondo affirme qu’une 
suite favorable y sera donnée. Le positionnement des clôtures sera déterminé 
précisément au cours des prochaines réunions techniques avec les élus. 
 
A première vue, l’équipe-projet estime que 6 km de clôtures seront nécessaires : il 
s’agit d’un apport de la concertation. 
 
Les autres sujets relatifs à la sécurité ont concerné principalement le transport des 
déchets nucléaires. Antony Larrondo rappelle à ce sujet quelques éléments : les trains 
transportant les déchets nucléaires disposeront d’un gabarit classique, avec un poids 
maximal de 157 tonnes par wagon. Un train de transport de déchets nucléaires n’est 
pas particulièrement massif, comparé notamment aux trains de fret qui ont circulé par 
le passé à Givrauval. Il faudra 300 mètres de distance pour qu’un train circulant sur 
cette ligne puisse s’arrêter. Pour ce qui est des nuisances sonores générées par un 
train, celles-ci seront perceptibles durant 40 secondes en moyenne, en fonction du type 
de train. 
 
Les risques liés à l’environnement de la ligne : 
 
L’équipe projet précise que des contacts ont été pris avec les gestionnaires des voies 
présentant des risques vis-à-vis de la ligne. Les échanges vont se poursuivre avec eux 
dans l’optique de prévenir en particulier les risques d’éboulement le long de la route 
départementale et de chute de véhicules depuis la RN 4. 
 
 



113112

 

5 COMMENTAIRES DES GARANTS SUR LE DEROULEMENT DE LA CONCERTATION PREALABLE  

M. Martin précise tout d’abord que les garants rédigeront dans le mois qui vient leur propre 
bilan de la concertation. Il rappelle par ailleurs les obligations réglementaires qui régissent 
l’obligation d’informer et de participer conférée à chaque citoyen. A ce titre, la Commission 
Nationale du Débat Public veille à ce que le public puisse :  

- accéder à toute l’information concernant le projet, 
- approfondir les thématiques qui lui importent, 
- obtenir les réponses les plus complètes possible de la part des responsables du 
projet. 

 
Au sujet de la concertation préalable menée par SNCF Réseau, les garants estiment que les 
modalités d’information, sur le projet et sur la concertation, ont été suffisamment 
diversifiées pour permettre l’accès de chacun à l’information. Ils constatent que le droit à 
l’information a bien été respecté, regrettant simplement l’insuffisante mise en avant de 
l’accueil téléphonique (numéro de téléphone dédié). 
 
Pour ce qui est des modalités de participation, les garants notent que celles-ci ont été 
contraintes par le contexte sanitaire, de sorte que les premières réunions en mai 2021 se 
sont tenues en visioconférence. Les ateliers « aménagements « ont pour leur part été 
décalés après le 9 juin, pour permettre leur tenue en présentiel. Les garants constatent 
toutefois que le public a été plus nombreux en visioconférence. En dépit du faible taux de 
participation, ils estiment que les modalités de concertation retenues par SNCF Réseau 
répondent au droit réglementaire à l’information et à la participation du public. 
 
Enfin, les garants relèvent que les divergences de points de vue ont pu s’exprimer dans un 
esprit d’écoute, et que les réponses apportées par SNCF Réseau l’ont été en toute sincérité. 
Le principe d’égalité de traitement entre tous les participants a donc été respecté. Il reste 
cependant des réponses à apporter par l’équipe-projet à quelques questions. 
 
Pour conclure, Jean-Daniel Vazelle soumet plusieurs hypothèses pouvant expliquer la faible 
participation, en dépit de la diversité des moyens mis en place : 

- conséquences du refus des associations opposées au projet Cigéo de participer à 
la concertation ; 

- indifférence de la part du public plus éloigné de la voie ferrée ; 
- confiance dans la compétence de SNCF Réseau sur le plan de la sécurité et de la 
sûreté des transports ; 

- confiance dans la représentation élective que sont les maires ; 
- contexte particulier du projet Cigéo (avis de l’Autorité environnementale, future 
enquête publique…) ; 

- restrictions liées aux contraintes sanitaires.   
 
 M. Renaud insiste, en conclusion, sur le besoin de finaliser le projet en favorisant 
des prises de contact de terrain avec les agriculteurs. 

 

 
Au sujet des besoins d’emprises pour les bases chantiers, des propositions ont déjà été 
faites par la CC Portes de Meuse. 
 
Afin de limiter les nuisances pendant le chantier, deux solutions sont avancées : 

- contre la poussière, arrosage des pistes demandé aux entreprises opérant sur 
le chantier ; 

- contre le bruit, engins de chantier équipés du dispositif « cri du lynx » plutôt 
que des habituels « bip » sonores. 

 
 M. Renaud rappelle l’existence d’un protocole national entre la SNCF et le 
monde agricole, encadrant les travaux afin de faciliter le travail des entreprises 
tout en assurant la réparation des dégâts potentiels du chantier sur la partie 
agricole. 

 
Antony Larrondo approuve le fait d’utiliser ce protocole, et précise qu’il sera complété 
par un autre spécifique au projet et portant sur les sondages. 
 
 
Enjeux territoriaux : 
 
SNCF Réseau rappelle que le projet n’est pas compatible avec du transport de voyageurs 
du fait de la typologie de la ligne et de la faible densité d’habitants de la zone. La 
Région, contactée par SNCF Réseau à ce sujet en tant qu’AOT, a d’ailleurs écarté ce 
scénario. 
 
En revanche, SNCF Réseau précise que la ligne sera bien ouverte aux entreprises locales 
qui le souhaitent, retrouvant ainsi un accès au réseau ferré national. Un aller-retour 
quotidien sera toujours disponible pour elles. Les embranchements desservant les silos 
de Vivescia seront par ailleurs remis à neuf. 
  
Au sujet de la dévalorisation des biens immobiliers situés en bord de ligne, SNCF Réseau 
explique que cette crainte de quelques riverains est bien identifiée. Dans ce cadre, 
SNCF Réseau appliquera la loi : s’il est avéré qu’une maison a subi un préjudice du fait 
de la modernisation de la ligne, une indemnisation sera versée. Dans un premier temps, 
les personnes estimant subir un préjudice sont tenues d’envoyer un courrier de 
demande préalable d’indemnisation à SNCF Réseau en expliquant la situation et en 
demandant formellement la réparation dudit préjudice. SNCF Réseau apportera une 
réponse officielle aux demandeurs. En cas de refus d’indemnisation de la part de SNCF 
Réseau, les requérants pourront lancer une procédure auprès du juge administratif. 
 
 
La concertation préalable : 
 
Antony Larrondo rappelle que la concertation sur le projet a commencé avant cette 
phase de concertation préalable, et qu’elle se poursuivra après. Le dialogue avec le 
territoire continuera jusqu’à l’enquête publique envisagée au 2nd semestre 2022, dans 
les jalons du programme de l’Andra.  
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Il ne peut pat pas y avoir pir pour nous s de travauxaux préalablables, potententiellementent inutiles ou ou destructucteurs pourour le territoiitoire, 
alors mêmeme que ce pr projet piétinétine scientifiquequement -ce qui expexplique sonson retard-et que sonson acceptattation par la 
populationtion est loin in d’être acqucquise, malgalgré les mo moyens dépdéployés parpar l’Andra po pour y parvarvenir : comcommunicatcation 
dispendieuieuse et accaccompagnegnement écoéconomique e à coup de de millions s d’€ mais au aussi sous-informationtion, voire 
désinformarmation systystématique  du public  sur les susujets les  plus sensensibles (su(sureté, coûcoût, impactacts sur 
l’environnennement natnaturel et humhumain). La a DUP avanvant la DAC C (demande e d’autorisatsation de cré création, où ù cette fois 
l’Andra de devrait êtreêtre enmesure de de prouverver -ou pas-que son pr projet tientent la route,te, est une e incohérencence 
inacceptabtable.

Vous compmprendrez qu que, dans ce ce contextexte, nous ne ne pouvonsons pas donnonner suite à à votre demamande de re rendez-
vous.

Nous vousous prions d’ d’agréer, Me Messieurs les les garantsnts, l’expressiosion de nos s salutationsons distinguéguées.

Arnaud SCHCHWARTZ
Président det de France Na Nature 

Environnemnement

Marie HANONOTEL
Président det de Meuse Na Nature 

Environnemnement

Gérard LANANDRAGIN
Président det de Lorraine e Nature 

Environnemnement

Copie éleclectronique:
-Madame Ba Barbara POMOMPILI, MinMinistre de lae la Transitioitionécologiqueque et solidaidaire
-Madame Fr Frédérique e VIDAL, Mi Ministre de e l’enseignemnement supéupérieur, de e la recherchrche et de l’e l’innovationtion
-Madame Ch Chantal JOUOUANNO, Pr Présidente te de la CNDPDP
-MonsieurLuc LALLELLEMAND, Président det de SNCF Ré Réseau 
-Monsieur ur David MAZAZOYER, Di Directeur dur du Centre Me Meuse/Hautaute-Marne de e l’Andra
-MoMonsieur Rémémi BARBIBIER, Présiésident du Co Comité Ethithique et Socociété aupruprès de l’Andra
-Madame Ch Christine NO NOIVILLE, , Présidentente du HCTITISN
-Monsieur ur Jean-Michel FEUEUILLET, Vi Vice-Président dut du CLIS de e Bure
-Monsieur ur Jean-Claude DE DELALONDEDE, Présideident de l’ANl’ANCCLI

b. Contrintributioutions res reçues 
Courourrier per papieapier

N/Réf.: SR/2103004 Messieursurs Jean-Daniel VAZAZELLE et et Luc MARTITIN
Commissiosion Nationalnale de Débatbat Public
244 boulevlevard Saint-Germain
75007 PARARIS

Paris, le 12mars2021

Objet: Concertattation préaléalable -projet de e réhabilitatitation de la a ligne Nançançois-Tronville-Gondrecoecourt 
le Châteaueau, dans les le cadre du du projet Ci Cigéo

Messieursurs,

Nous avonvons bien re reçu votre e invitation à à nous rencencontrer po pour la conconcertation n préalable e au projet t de
réhabilitatitation de la la ligne SNCFCF Nançois-Tronville-Gondrecoucourt le Châthâteau et nounous vous en en remerciorcions.

Vous connonnaissez bi bien la posiosition du mo mouvementent France Na Nature Envinvironnemenent (FNE) su) sur le projetjet Cigéo. 
Après desdes années s de rechercerche au seisein du laborboratoirepuis de Ci Cigéo, les trs travaux de e l’Andra n’o n’ont toujourours 
pas permirmis de démomontrer la faa faisabilité -en toute sé sécurité et et à un coût ût acceptablable-de l’enfouiouissement nt des 
déchets ras radioactifs fs HA-VL et MA-VL. Notre re propre expexpertise et et celles d’au’autres assossociations ou ou scientifiques 
indépendandants nous s ont conduiduits à la seuseule concluslusion qui s’i s’impose : l’ : l’enfouissemsement serairait plus dangangereux 
encore et et plus coûteûteux qu’uneune option al alternative e de gestiontion en surfacrface ou subsubsurface, le, lesquelles s restent à 
étudier.

L’Autorité té Environnemnementale, dandans son aviavis récent sut sur le dossissier de DUPUP en coursurs d’instructruction, a en encore 
mis en lumlumière bienien d’autrestres élémentents et surtourtout l’immemense incomcomplétude e de l’étude e d’impact po pourtant 
sensée êt être globale et démomonstrative e à ce stadeade.

Considéraérant que lee les conditions s ne sont pa pas réuniesies pour l’avl’avancemenent de ce do dossier, en n toute riguegueur 
scientifiqueque et transpnsparence, pl, plusieurs as associationsons ont récemcemment envenvoyé des s courriers à  à Mesdameses les 
Ministres de de tutelle de de l’Andra et et toutes -au vu de lae la situationtion-demandent un gel del de la procédcédure pouvauvant 
conduire à  à l’Enquête te publique.

C’est la ra raison pourour laquelle le nous sommmmes réelleellement inteinterpellés et et irrités parpar la poursursuite inexorxorable du 
projet, ici aui au travers du du processussus de conconcertation su sur la ligne e ferroviaire re nécessaire à l’achacheminemement des 
colis radioactifs ve vers le site te de Bure.

../..
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b.  Contributions reçues  
Coupons T 



119118



121120



123122

 



125124



127126



129128

 



131130



133132



135134



137136



139138



141140



143142

b.  Contributions reçues  
Registres papier 

Des registres ont été mis à la disposition de tous les habitants dans les communes traversées par la ligne.
Les registres de communes suivantes n’ont pas recueillis de commentaires ou avis : 

• Abainville
• Demange-Baudignecourt
• Longeaux
• Givrauval
• Gondrecourt-le-Chateau
• Naix-aux-Forges
• Nançois-sur-Ornain
• Nantois
• Saint-Amand-sur-Ornain
• Tronville-en-Barrois
•	Velaines

Les avis exprimés dans les registres des autres communes sont publiés ci-après.

b.  Contributions reçues  
Registre papier Houdelaincourt 
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b.  Contributions reçues  
Registre papier Ligny-en-Barrois 
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b.  Contributions reçues  
Registre papier Menaucourt 
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b.  Contributions reçues  
Registre papier Saint-Joire 
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b.  Contributions reçues  
Registre papier Treveray
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b. Contributions reçues ues 
Courriers mailail
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ASSOCIATION FONCIERE DE REMEMBREMENT DT DE GIVRAUVAL

MAIRIE deGIVRAUVAL

3 rue du Moulin

55500 GIVRAUVAL

afrGivrauval@gmail.com

Givrauval le 3 juin 2021

Objet:Suppression des passages à niveau PN 14, 14, PN 17 et aménagementdu PN 
16.

Madame, Monsieur,

Aprèslecture de vos documents il ressort que l'e l'association foncièrede 
remembrement de GIVRAUVAL est directeirectement concernéepar les points suivants

PN 14 : Vous écrivez"rétablissementroutier d'une largeur de 3 m vers le PN e PN 
1616": cela se ferait en partie sur la parcelle ZD  ZD 28 qui est de notre propriété

PN 16 :Vous écrivez" le passage à niveau 16 accueillera égaa également le trafic 
ramené par la fermeture des passages àges à niveau 14 17 et 18 situés à proximitéimité"
,Actuellement le trafic està base d'engins agricoles larges et longs.ngs.

PN 17: Vous écrivez" mise en place d'un rétablissementroutier d'une largeur de 
3m vers le PN 16",cela se ferait en partie par la parcelle ZE 9 E 9 propriété de L'AFR, et 
il faudrait refaire le pont du ruisseau de la fe la fosse Morel, ruisseau cadastré ZE 1 qui 1 qui 
appartientégalementà L'AFR.

Concernantce ruisseau,nous vous informons qu'il a étéréalisécontre nature au 
moment du creusement du canal de la Mar Marne au Rhin qu'il pose des problèmes
d'écoulement depuis sa création.

Pour toutes ces raisons nous demandons à êtreassocié dans le détail des travaux 
prévus afin de les amender si besoin.

Veuillez agréer Madame, Monsieur, l’expression de nos salutationsdistinguées

Le Président

Fabrice Kennel
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c. Les avis en ligne



161160



163162



165164

Cigéo: la consultation publblique ouvre ce lundi pour lar la ligne ferroviaire entre
Nançois et Gondrecourt

dimanche 2 mai 2021 11:45

405 mots - 2 min

: L'EST RÉPUBLICAIN VIP

SNCFRéseaulanceuneconsultationpubliqueàpartirdedececelundi3mai

etetjusqu’au8juin.L’objet:leleprojetdedemodernisationdedelalalignededeche-

mindedeferentreNançois-TronvilleetetGondrecourt-le-Château.LaLaligne

dedefretserviraitauxtransportsdededéchetsradioactifsversCigéo,sisilele

projet voit le jour.

Pour quoi faire ?

SNCFRéseauprévoitdedemoderniser3636kmkmdedevoieentreNançois-Tronvilleetet

Gondrecourt-le-Château(ligne027000).L’entreprisesollicitelelepublicsurcece

chantierauautraversd’une«concertationpréalablevolontaire»dixitlelecommu-

niqué entre ce lundi 3 mai et le 8 juin.

Cettelignededefretn’estplusutiliséedepuisdedenombreusesannées.Ellepour-

raitdedenouveauêtreutiliséesisileleprojetCigéoentredansunephaseindus-

trielle.C’estparcetteligneferroviairequetransiteraientlesconvoisdededé-

chetsradioactifsamenésàêtrestockésenengrandeprofondeurdanslelesous-sol

de Bure.

L’Andraprivilégieleletransportferroviairepourceladepuis2013.L’Andrafi-

nancera intégralement le chantier estimémé à 120 millions d’euros.

LeLedossierestenenlignesurwww.sncf-reseau.com/modernisation-ligne-nan-

cois-gondrecourt.

Programme des travaux

Entre2024etet2025,ililfaudraremettrelalatotalitédesplateformesetetlalavoie,ré-

noverlesouvragesd’art(26).Dansununautretemps,ililfaudramoderniserles

équipementsetetinstallerdedenouveauxaiguillagesàNançois-Tronville.Enfin,ilil

sera temps de sécuriser les passages à ni niveau.

16 communes concernées

Tronville-en-Barrois,Nançois-sur-Ornain,Velaines,Ligny-en-Barrois,Gi-

vrauval,Longeaux,Menaucourt,Nantois,Naix-aux-Forges,Saint-Amand-sur-

Ornain,Tréveray,Saint-Joire,Demange-Baudignécourt,Houdelaincourt,

Abainville, Gondrecourt-le-Château.

Des réunions-ateliers en visioconférencnce

4mai:réuniond’ouverture;1111mai:atelier«sécurité»;2020mai:atelier«

travaux»;2525etet2727mai:atelier«aménagementsnord»;1ererjuinetet3juin:

atelier«aménagementssud»;8juin:réunionbilan.Lesliensserontacces-

sibles sur le site Internet.

1

d. Les articles de presseresse 

Train: ouverture de la consultatiation publique pour la ligne NaNançois-Gondrecourt
SNCFRéseaulanceuneconsultationpubliqueàpartirdedececelundi3maietetjusqu’au8juin.L’ob-
jet:leleprojetdedemodernisationdedelalalignededechemindedeferentreNançois-TronvilleetetGondre-
court-le-Château.LaLalignededefretserviraitauxtransportsdededéchetsradioactifsversCigéo,sisilele
projet voit le jour.

lundi 3 mai 2021
Édition(s) : Edition de Meuse

Page 5

397 mots - 2 min

MEUSE—GONDRECOURT-LE-CHÂTEAU

Pour quoi faire?

SNCFRéseauprévoitdedemoderniser

3636kmkm dedevoieentreNançois-Tron-

ville etet Gondrecourt-le-Château

(ligne027000).L’entreprisesollicite

lelepublicsurcecechantierauautravers

d’une«concertationpréalablevo-

lontaire»dixitlelecommuniquéentre

ce lundi 3mai et le 8juin.

Cettelignededefretn’estplusutilisée

depuisdedenombreusesannées.Elle

pourraitdedenouveauêtreutiliséesisilele

projetCigéoentredansunephasein-

dustrielle.C’estparcetteligneferro-

viairequetransiteraientlesconvois

dededéchetsradioactifsamenésàêtre

stockésenengrandeprofondeurdanslele

sous-sol de Bure.

L’Andraprivilégieleletransportferro-

viairepourceladepuis2013.L’Andra

financeraintégralementlelechantier

estimé à 120millions d’euros.

LeLedossierestenenlignesurwww.sncf-

reseau.com/modernisation-ligne-

nancois-gondrecourt .

Programme des travaux

Entre2024etet2025,ililfaudraremettre

lalatotalitédesplateformesetetlalavoie,

rénoverlesouvragesd’art(26).Dans

ununautretemps,ililfaudramoderniser

leséquipementsetetinstallerdedenou-

veauxaiguillagesàNançois-Tron-

ville.Enfin,ililseratempsdedesécuriser

les passages à niveau.

16 communes concernées

Tronville-en-Barrois, Nançois-sur-

Ornain,Velaines,Ligny-en-Barrois,

Givrauval,Longeaux,Menaucourt,

Nantois, Naix-aux-Forges, Saint-

Amand-sur-Ornain,Tréveray,Saint-

Joire,Demange-Baudignécourt,Hou-

delaincourt, Abainville, Gondre-

court-le-Château.

Desréunions-ateliersenenvisiocon-

férence

4mai:réuniond’ouverture;1111mai:

atelier«sécurité»;2020mai:atelier

«travaux»;2525etet2727mai:atelier

«aménagementsnord»;1ererjuinetet

3juin: atelier «aménagements

sud»;8juin:réunion bilan.Les

liensserontaccessiblessurlelesiteIn-

ternet.

Comment donner son avis?

EnEnrenvoyantlelecouponTquiaété

distribué;enendéposantunecontribu-

tionsurlelesiteInternetouousurununre-

gistreinstalléenenmairie;parcourriel

à modernisation.nancois-gondre-

court@reseau.sncf.fr.■

Cette carte avait été présentée par
l’Andra lors d’une réunion publique le
1717septembre 2018.Photo DR /ANDRA

La ligne SNCF désaffectée ici en 2018
à Ligny-en-Barrois (entre la halte flu-
viale et le boulevard Poincaré). Elle de-
vrait être utilisée pour les convois de
déchets radioactifs vers Cigéo, de Nan-
çois-sur-Ornain/Tronville à Gondre-
court-le-Château. Photo ER /N.F.

Il faudra reprendre toute la plateforme
ferroviaire, comme ici à Ligny-en-Bar-
rois.Photo ER /Nicolas FERRIER

parNicolasFerrier
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Velaines Modernisation en en vue pour la ligne de fret t Nançois/Gondrecourt

lundi 21 juin 2021 17:27

70 mots - < 1 min

: L'EST RÉPUBLICAIN VIP

LaLalignededefretpassantdanslalacommunededeVelainesseseverraréactivée

lorsdedelalamiseenenactiondedelalaphaseopérationnelledudusitededeCigéo.

Alorsqu’elletraverse1616communes,sonétatgénéraljugévétustesur

tout le linéaire existant, nécessite une re remise à niveau complète.
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1. Etude du passage de la ligne dans Ligny-en-Barrois pour répondre à une demande de léger 
ripage de la voie. 

2. Etude du rétablissement d’une traversée de la voie en remplacement du PN7bis en lien avec la 
ville de Ligny-en-Barrois. 

3. Etude du rétablissement de l’accès au village de Ménaucourt par la RD5 avec un pont-rail 
dégageant un gabarit de 6 mètres de largeur et 4,5 mètres de haut 

4. Etude des accès aux parcelles compte tenu de la suppression de certains passages à niveau 
(PN 27, PN50 et parcelle à Treveray) 

5. Etude de sécurisation d’intersection avec les routes notamment PN 3 (RN 135), PN 29, PN13 
(Evobus), PN 61 

6. Etude des diverses demandes de suppression de PN ou d’inversion entre supprimés et 
maintenus (36, 37 et 38 et 52) 

7. Clarifier avec les collectivités locales et/ou les associations foncières la future propriété des 
voies de rétablissement après suppression de PN. 

8. Préciser les linéaires de la ligne qui seront protégés par une clôture grillagée. 

9. Répondre aux demandes individuelles faites par le public et qui n’ont pas encore eu de 
réponse : clôture de fonds de parcelle entre les PN 12 et 13, prévenir les traversées de voie 
entre habitat et jardin situés de part et d’autre de la voie, aménagement à proximité du PN 6 
pour un habitant ayant un projet personnel sur un terrain éventuellement affecté par les 
travaux. 

10. Préciser le déroulement et les modalités d’exécution des travaux afin de respecter 
l’environnement sensible du projet (zone humide, terrains boisés etc….) 

11. Informer le public des dispositions réglementaires permettant d’indemniser une éventuelle 
dévalorisation des biens immobiliers. 
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1. Poursuivre la concertation avec le public pour apporter des réponses plus précises compte tenu de 
l’avancement technique du projet, notamment sur les aménagements des passages à niveau. 

2. Associer les élus et la profession agricole, notamment la chambre d’agriculture, aux futures 
concertations de détail. � �
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Les résultats de l’étude de contexte  
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L’élaboration du dispositif de concertation : périmètre, calendrier, modalités d’information, 
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Modalités d’Information et de connaissance du projet 
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Modalités de mobilisation 
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Réunion d’ouverture en visio 4 mai 

Atelier thématique sécurité en visio 11 mai 

Atelier thématique travaux en visio 20 mai 

2 Ateliers thématiques 
aménagements PN Nord (Ligny-en-

Barrois) 
en présentiel 10 juin 

2 Ateliers thématiques 
aménagements PN Sud (Gondrecourt-

le-Château) 
en présentiel 15 juin 

Réunion de restitution en visio 9 juin 
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AVIS SUR LE DEROULEMENT DE LA CONCERTATION  ��	�,+�%��	�	
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SYNTHESE DES ARGUMENTS EXPRIMES  
Synthèse des observations et propositions ayant émergé pendant la concertation 
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Evolution du projet résultant des observations et propositions ayant émergé pendant la 
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DEMANDE DE PRECISIONS ET RECOMANDATION(S) AU RESPONSABLE DU 
PROJET 
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Précisions à apporter de la part du responsable du projet, des pouvoirs publics et des 
autorités concernées 
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Le tableau ci-après récapitule les principales demandes. 
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1. Etude du passage de la ligne dans Ligny-en-Barrois pour répondre à une demande de léger 
ripage de la voie. 

2. Etude du rétablissement d’une traversée de la voie en remplacement du PN7bis en lien avec la 
ville de Ligny-en-Barrois. 

3. Etude du rétablissement de l’accès au village de Ménaucourt par la RD5 avec un pont-rail 
dégageant un gabarit de 6 mètres de largeur et 4,5 mètres de haut 

4. Etude des accès aux parcelles compte tenu de la suppression de certains passages à niveau 
(PN 27, PN50 et parcelle à Treveray) 

5. Etude de sécurisation d’intersection avec les routes notamment PN 3 (RN 135), PN 29, PN13 
(Evobus), PN 61 

6. Etude des diverses demandes de suppression de PN ou d’inversion entre supprimés et 
maintenus (36, 37 et 38 et 52) 

7. Clarifier avec les collectivités locales et/ou les associations foncières la future propriété des 
voies de rétablissement après suppression de PN. 

8. Préciser les linéaires de la ligne qui seront protégés par une clôture grillagée. 

9. Répondre aux demandes individuelles faites par le public et qui n’ont pas encore eu de 
réponse : clôture de fonds de parcelle entre les PN 12 et 13, prévenir les traversées de voie 
entre habitat et jardin situés de part et d’autre de la voie, aménagement à proximité du PN 6 

�

�4��

pour un habitant ayant un projet personnel sur un terrain éventuellement affecté par les 
travaux. 

10. Préciser le déroulement et les modalités d’exécution des travaux afin de respecter 
l’environnement sensible du projet (zone humide, terrains boisés etc….) 

11. Informer le public des dispositions réglementaires permettant d’indemniser une éventuelle 
dépréciation des biens immobiliers, notamment en indiquant sur le site internet du projet les 
liens vers la réglementation évoquée lors des réunion publiques 

  

Recommandations des garants pour garantir le droit à l’information et à la participation du 
public suite à cette concertation, et notamment jusqu’à l’ouverture de l’enquête publique  
 
Concernant la concertation préalable, comme il est indiqué ci-avant, SNCF-Réseau a mis de nombreux 
moyens pour assurer le droit à l’information et à la participation du public. 
Le projet est à un stade « d’avant-projet » aussi tous les éléments notamment d’aménagement des 
passages à niveau et de leur environnement ne sont pas définis avec précision. La concertation a permis 
de s’enrichir de « l’expertise d’usage », ce qui entraîne le besoin d’études complémentaires et une 
continuité du dialogue avec toutes les parties prenantes intéressées, riverains de la ligne (propriétaires, 
exploitants), usagers, élus locaux, agriculteurs etc…. 
L’étude environnementale du projet est seulement en cours d’élaboration. Si ses grandes lignes ont pu 
être données lors des réunions publiques, elles devront être partagées avant leur élaboration définitive. 
Il nous apparait donc indispensable et c’est une demande forte que nous avons faite à SNCF-Réseau, de 
poursuivre le dialogue jusqu’à l’élaboration du projet définitif. 
Cette demande a été entendue et la directrice territoriale de SNCF-Réseau s’est engagée lors de la 
dernière réunion publique à tenir des réunions techniques de travail et en fin d’année 2021, deux réunions 
publiques pour partager l’avancement du projet. Elle souhaite également créer un comité spécial de suivi 
du projet, en concertation avec les élus locaux et les services de l’Etat. 
  
La recommandation des garants est de poursuivre impérativement la concertation, pour informer et 
faire participer le public à l’élaboration de ces aménagements et partager le contenu des documents 
qui feront l’objet du dossier de demande d’autorisation environnementale et de l’enquête publique. 
Les engagements pris par SNCF-Réseau lors de la dernière réunion de concertation sur cette continuité 
du dialogue devront être tenus. 
 
Les tableaux portés en annexe 1 récapitulent les diverses demandes auxquelles la SNCF-Réseau devra 
répondre. Ces tableaux figurent également au début du bilan dans le chapitre synthèse.�
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ANNEXE 1 Tableau des demandes de précisions et recommandations des garants

REPONSES A APPORTER PAR LE RESPONSABLE DU PROJET ET LES ACTEURS DECISIONNAIRES A LA CONCERTATION PREALABLE 

Demande de précisions et/ ou recommandations Réponse du/ des maître(s) d’ouvrage

ou de l’entité responsable désignée

JJ/MM/AAA 

Délais dans 

lesquels les 

engagements 

pris seront 

tenus 

JJ/MM/AAA

Moyens mis en place pour 

tenir les engagements pris 

JJ/MM/AAA 

Suites à donner à des interrogations ayant émergé mais 

n’ayant pas trouvé de réponse précise compte tenu de 

l’avancement du projet

1. Etude du passage de la ligne dans Ligny-en-Barrois 

pour répondre à une demande de léger ripage de la 

voie. 

2. Etude une traversée de la voie 

en remplacement du PN7bis en lien avec la ville de 

Ligny-en-Barrois.

3. Etude 

Ménaucourt par la RD5 avec un pont-rail dégageant un 

gabarit de 6 mètres de largeur et 4,5 mètres de haut 

4. Etude des accès aux parcelles compte tenu de la 

suppression de certains passages à niveau (PN 27, 

PN50 et parcelle à Treveray) 

5. Etude de sécurisation des intersections avec les 
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routes notamment PN 3 (RN 135), PN 29, PN13 

(Evobus), PN 61 

6. Etude des diverses demandes de suppression de PN 

38 et 52) 

7. Clarifier avec les collectivités locales et/ou les 

associations foncières la future propriété des voies de 

rétablissement après suppression de PN. 

8. Préciser les linéaires de la ligne qui seront protégés 

par une clôture grillagée. 

9. Répondre aux demandes individuelles faites par le 

 : clôture 

de fonds de parcelle entre les PN 12 et 13, prévenir les 

traversées de voie entre habitat et jardin situés de part 

 de la voie, aménagement à proximité du PN 

6 pour un habitant ayant un projet personnel sur un 

terrain éventuellement affecté par les travaux. 

10. Préciser le déroulement et les modalités 

humide, 

11. Informer le public des dispositions réglementaires 

des biens immobiliers, notamment en indiquant sur le 

site internet du projet les liens vers la réglementation 

évoquée lors des réunion publiques
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Recommandations portant sur les modalités 

d'association du public, sur la gouvernance du projet, 

sur la prise en compte des avis des participant.e.s

1. Poursuivre la concertation avec le public pour 

apporter des réponses plus précises compte tenu de 

avancement technique du projet, notamment sur les 

aménagements des passages à niveau 

2. Associer ensemble les élus et la profession agricole, 

concertations de détail 
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ANNEXE 2 Décision CNDP de nomination des garants 
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ANNEXE 3 Lettre de mission des garants 
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ANNEXE  4 Lettre des associations FNE 
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ANNEXE  5 Courrier de la coordination Sortir du nucléaire 
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Documents de la concertation post-débat public 
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2.4.7 Bilan des garants de la concertation sur le projet de déviation de la route départementale D60/960  
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Annexe 1 : Tableau des demandes de précisions et recommandations des garant·e·s 

Réponses à apporter par le responsable du projet et les acteurs décisionnaires

à la concertation préalable

Demande de pr�cisions et/ ou recommandations

11/04/2022
R�ponse du/ des ma�tre(s) dÖouvrage 
ou de lÖentit� responsable d�sign�e

D�lais dans 
lesquels les 
engagements pris 
seront tenus

Moyens mis en place pour tenir 
les engagements pris
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Annexe 2 : Les principes d’intervention de la CNDP et des garant·e·s

Garantir le droit à l’information et à la participation

Toute personne a le droit, dans les conditions et les limites définies par la loi, d’accéder aux informations 

relatives à l’environnement détenues par les autorités publiques, et de participer à l’élaboration des 

décisions publiques ayant une incidence sur l’environnement » - Article 7 de la charte de 

l’environnement.

La Commission nationale du débat public est l’autorité indépendante chargée de garantir le respect du 

droit individuel à l’information et à la participation sur les projets ou les politiques qui ont un impact sur 

l’environnement. Il s’agit d’un droit constitutionnel, qui est conféré à chacune et à chacun.

Afin de veiller au respect de ces droits, la CNDP nomme des tiers garant·e·s neutres, qui ont pour rôle 

de garantir au nom de l’institution la qualité des démarches de concertation mises en œuvre par les 

porteurs de projet. Les attentes précises pour cette mission ont été formulées dans la lettre de mission 

des garant·e·s qui se trouve en annexe de ce bilan.  

La CNDP garantit ainsi deux droits constitutionnels complémentaires pour l’ensemble des citoyen.ne.s, 

le droit d’accéder aux informations et le droit de participer aux décisions, pour tous les projets, plans et 

programmes qui ont un impact significatif sur l’environnement. Ces droits s'imposent à tous les 

responsables de projet, sans restriction. En d'autres termes, les porteurs de projet ne choisissent pas 

librement de permettre, ou non, la participation du public ; au contraire, ils sont tenus par la loi de 

permettre aux publics d'exercer leurs droits.

Le rôle des garant·e·s

Un·e garant·e est une personne inscrite sur la liste nationale des garant·e·s, neutre et indépendante, 

nommée par la CNDP pour garantir une concertation, c’est-à-dire pour garantir le droit à l’information 

et le droit à la participation selon le Code de l’Environnement. L’absence de conflit d’intérêt est un 

prérequis indispensable à la désignation d’un·e garant·e. Pour chaque nouveau dispositif dans les 

territoires, la CNDP mandate un·e ou plusieurs garant·e·s pour garantir la qualité du dispositif participatif 

au nom de l’institution et dans le respect de ses principes; à savoir l’indépendance vis-à-vis des parties

prenantes, la neutralité par rapport au projet, la transparence de l’information, l’argumentation des points 

de vue, l’égalité de traitement et l’inclusion de tous les publics concernés. Chaque tiers garant·e est 

lié·e à la CNDP par une lettre de mission rendue publique qui leur présente leur rôle ainsi que les 

attentes de la CNDP vis-à-vis du responsable du projet. A l'issue de la concertation, les garant·e·s 

rédigent un bilan qui est transmis aux porteurs de projet, à la CNDP et à tous les acteurs.

Veiller à la bonne reddition des comptes

Ce que dit la loi sur le principe de reddition des comptes: « Le maître d'ouvrage ou la personne publique 

responsable indique les mesures qu'il juge nécessaire de mettre en place pour répondre aux 

enseignements qu'il tire de la concertation. » (L121-16 CE). Concrètement, suite à la publication du bilan 

de la concertation par les garant·e·s le responsable du projet ou la personne publique responsable de 

l'élaboration du plan ou du programme décide du principe et des conditions de la poursuite du plan, du 

programme ou du projet. Il précise, le cas échéant, les principales modifications apportées au plan, 

programme ou projet soumis à la concertation. Il indique également les mesures qu'il juge nécessaire de 

mettre en place pour répondre aux enseignements qu'il tire de la concertation. Le bilan de la concertation 

et les enseignements tirés par le responsable du projet doivent figurer dans les dossiers de demande 

d’autorisation et ces documents et font donc partie des dossiers d’enquête publique ou de participation 

publique par voie électronique.
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Annexe 3 : Lettre de saisine de la CNDP par le CD 52 
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Annexe 4 : Décision CNDP

D�cision no 2021-44 - D�VIATION DE LA RD 60/960 CIGEO - 1 du 7 avril 2021 relative � la d�viation 
de la route d�partementale 60/960 li�e au projet de centre industriel de stockage g�ologique 
(CIGEO) � Saudron (52) 

NOR : 

Art. 1er. Ñ 

Art. 2. Ñ 

18 avril 2021 JOURNAL OFFICIEL DE LA R�PUBLIQUE FRAN�AISE Texte 73 sur 117 
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Annexe 5 : Lettre de mission des garant·e·s
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Annexe 6 : Cartes détaillées des 3 options initiales
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1/  Rappel du projet 3
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sur la gouvernance du projet, sur la prise  
en compte des avis des participants 12
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La déviation de la RD60 (en Haute-Marne) / RD 960 (dans la Meuse) est rendue nécessaire par la 
construction du centre de stockage Cigéo, si celui-ci est autorisé. En effet, une des deux zones de 
surface de Cigéo, la zone descenderie, s’implanterait sur la RD 60/960 entre Saudron et Mandres-en-
Barrois, entraînant une coupure de cet axe routier sur une longueur d’environ 1,5 km. 

Le projet est conduit par le Département de la Haute-Marne qui a été désigné maître d’ouvrage de 
l’opération, dans le cadre d’une convention signée le 5 octobre 2018 entre le Département de la Haute-
Marne, le Département de la Meuse et l’Andra. En tant que maître d’ouvrage, le Département de la 
Haute-Marne définit le planning global du projet, dirige les études, assure la coordination et conduit les 
procédures applicables au projet. Le Département de la Meuse et l’Andra sont régulièrement informés 
de l’avancement du projet.

La déviation de la RD 60/960 est liée au projet de centre de stockage Cigéo : si le projet Cigéo n’est pas 
autorisé, la déviation ne sera pas nécessaire.

La concertation préalable est intervenue au stade des études préliminaires (menées en 2021-2022), 
qui visent à définir les caractéristiques principales du projet au regard des objectifs poursuivis et des 
principales contraintes existantes. Trois options de tracé ont ainsi été portées à la concertation :

 = option 1 « tracé de proximité » : la déviation longe la zone descenderie. Elle est d’une lon-
gueur de 1 800 mètres, dont environ 1 200 mètres de voies nouvelles et 600 mètres de voies 
réaménagées. C’est l’option privilégiée à ce stade car elle présente un impact environnemental 
réduit, un coût limité et n’affecte pas les circulations locales ; 

 = option 2 « tracé élargi au nord » : d’une longueur de 4 200 mètres environ, la déviation 
contourne Saudron, la zone descenderie et la ferme du Cité. Un pont est nécessaire pour franchir 
la vallée de l’Orge et la RD 175A. L’impact de cette option est plus important et son coût est plus 
élevé. Elle permet le contournement de Saudron ; 

 = option 3 « tracé élargi au sud » : d’une longueur d’environ 5 700 mètres, la déviation contourne 
Saudron et la zone descenderie par le sud. Trois ponts sont construits pour franchir la vallée de 
l’Orge, l’Installation terminale embranchée (voie ferrée) puis la liaison intersites du centre de 
stockage Cigéo. C’est l’option la plus complexe et la plus coûteuse ; elle présente également 
l’impact environnemental le plus important.

1/  Rappel du projet
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Le projet de déviation de la RD 60/960 est soumis à éva-
luation environnementale et son coût potentiel excède 
5 millions d’euros. Il est donc concerné par les disposi-
tions de l’article L. 121-17 du code de l’environnement.

Parmi les options de participation du public à sa disposi-
tion, le Département de la Haute-Marne a décidé d’orga-
niser une concertation préalable volontaire sur le 
projet afin de permettre au public de se forger puis d’expri-
mer son point de vue, d’enrichir le projet et d’éclairer les 
conseils départementaux sur les suites à donner. 

Le président du Département de la Haute-Marne a solli-
cité auprès de la Commission nationale du débat public 
(CNDP) la nomination d’un garant pour accompagner cette 
étape. Le 7 avril 2021, la CNDP (voir décision n°2021/44) 
a désigné Marie-Line Meaux et Ludovic Schneider 
comme garants de la concertation préalable sur le 
projet de déviation de la RD 60/960.

La concertation préalable s’est tenue du 31 janvier au 
11 mars 2022. Les garants de la concertation ont remis 
leur bilan le 11 avril 2022.

La préparation 
D’avril 2021 à janvier 2022, le Département de la Haute-
Marne a préparé la concertation préalable en lien étroit 
avec les garants. Dans un premier temps, le travail a prin-
cipalement porté sur le dossier de la concertation préa-
lable. Puis, les modalités d’information et de participation 
ont été définies au cours de plusieurs réunions de travail 
avec les garants. Elles ont abouti à un dispositif incluant 
3 rencontres publiques.

1 En Haute-Marne : Paroy-sur-Saulx, Effincourt, Pansey, Saudron, Échenay, Gillaumé, Cirfontaines-en-Ornois, Lezéville, Osne-le-Val, Montreuil-sur-Thonnance, 
Aingoulaincourt, Poissons, Sailly, Noncourt-sur-le-Rongeant, Thonnance-les-Moulins, Germay, Germisay, Épizon
En Meuse : Montiers-sur-Saulx, Ribeaucourt, Bure, Mandres-en-Barrois, Bonnet, Gondrecourt-le-Château, Horville-en-Ornois, Chassey-Beaupré, Dainville-Bertheléville, 
Abainville, Houdelaincourt, Couvertpuis, Biencourt-sur-Orge, Saint-Joire, Demange-Baudignécourt

Pour tenir compte des contraintes externes, les procé-
dures du projet de centre de stockage Cigéo intervenues 
au second semestre 2021 et les élections nationales du 
printemps 2022, plusieurs options de calendrier avaient 
été définies à l’été 2021. Finalement, l’option d’une 
concertation du 31 janvier au 11 mars 2022 a été 
retenue, soit 40 jours de concertation. 

Le déroulement
Le 14 janvier 2022, la concertation préalable a été annon-
cée au travers d’une diffusion de l’avis légal dans deux 
journaux haut-marnais (Le Journal de la Haute-Marne 
et L’Avenir Agricole et Rural de la Haute-Marne) et deux 
journaux meusiens (L’Est Républicain et La Vie Agricole 
de la Meuse) et de sa mise en place sur les tableaux d’af-
fichage de 33 mairies meusiennes et haut-marnaises1. En 
parallèle, la page internet dédiée au projet et à la concer-
tation préalable a été mise en ligne, ainsi que le dossier 
de concertation.

Entre l’annonce légale et le démarrage de la concertation 
préalable le 31 janvier 2022, les documents de la concer-
tation ont été distribués au territoire :

 = mise à disposition de 150 exemplaires du dossier 
de concertation et de 300 exemplaires du dépliant 
auprès des collectivités et institutions concernées 
par la concertation ;

 = distribution du dépliant auprès de 1 052 ménages de 
Meuse et de Haute-Marne, sur 14 communes.

Par ailleurs, la concertation préalable a été annoncée au 
moyen d’un courrier électronique transmis par l’Andra aux 
personnes inscrites sur sa liste de diffusion relative aux 
concertations.

2/  Retour sur la  
concertation préalable
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  Le présent dossier de concertation, disponible en mairies

  La page internet dédiée à la concertation sur le projet, sur le site internet du Département de la 
Haute-Marne : https://haute-marne.fr/fr/deviation-rd-60-960/  
Outre les informations du présent document, ce site rassemble tous les autres documents utiles à la 
concertation préalable, produits avant ou pendant celle-ci, comme les comptes rendus des réunions

  Un dépliant d’information, disponible dans les mairies

  Les rencontres publiques, qui permettront de recueillir les avis, remarques et points de vue

  Le coupon T, attaché au dépliant d’information sur le projet, à détacher et à envoyer sans affranchisse-
ment par voie postale

  Le formulaire de la page internet dédiée à la concertation sur le projet

  Réunion publique d’ouverture

Lundi 31 janvier à 18h00 - Échenay, salle des fêtes - Inscription facultative*
  Visite de terrain et atelier

Samedi 26 février à 14h00 - Bure, salle Bellevue - Inscription obligatoire** 
  Réunion publique de clôture

Vendredi 11 mars à 18h00 - Bure, salle Bellevue - Inscription facultative *

POUR VOUS INFORMER

POUR VOUS EXPRIMER

LES RENCONTRES PUBLIQUES

En fonction des conditions sanitaires, les modalités d’organisation de ces réunions sont susceptibles d’évoluer.
* Pour une meilleure information sur d’éventuels changements, l’inscription est recommandée pour les 
réunions publiques. Autrement, vous pouvez vérifier si les rencontres publiques sont confirmées sur la page 
internet dédiée.
** L’inscription est obligatoire pour la visite-atelier. Rendez-vous sur la page internet dédiée  
https://haute-marne.fr/fr/deviation-rd-60-960/

Les modalités de la concertation préalable (avant adaptations)
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La concertation préalable s’est ouverte le 31 janvier. 
L’après-midi, une réunion dédiée aux élus a été organisée 
à la salle des fêtes d’Échenay, réunissant 21 participants. 
Le soir, une réunion publique d’ouverture était prévue. 
Après quelques minutes, et en accord avec les garants, 
celle-ci a été interrompue en raison des perturbations 
bruyantes en salle générées par la moitié des partici-
pants qui voulaient empêcher la tenue de la réunion, au 
détriment de l’autre moitié des participants venus pour 
débattre du projet (42 participants au total).

À la suite de cette perturbation, le Département de la 
Haute-Marne et les garants se sont réunis afin de déter-
miner les suites à donner à la concertation préalable et 
notamment aux réunions publiques. Il a ainsi été décidé :

 = de maintenir les dates, horaires et lieux de l’atelier et 
de la réunion publique de clôture. La Département de 
la Haute-Marne n’a pas souhaité annuler les modali-
tés en présentiel pour les remplacer par des moda-
lités en distanciel, et ce afin de garantir une parti-
cipation maximale en tenant compte de la fracture 
numérique,

 = d’annuler, pour des raisons de sécurité, la visite de 
terrain prévue avant l’atelier, le 26 février,

 = de rendre obligatoire l’inscription à la réunion publique 
de clôture du 11 mars (l’inscription avait initialement 
été rendue obligatoire pour l’atelier seulement),

 = de communiquer par voie de presse sur cette modi-
fication du déroulement de la concertation préalable. 
Un article est paru à cet effet dans le Journal de la 
Haute-Marne le 23 février 2022. L’information a aussi 
été mise en ligne sur la page internet dédiée à la 
concertation le 15 février.

Le 9 février, une réunion dédiée aux agriculteurs s’est 
tenue à la salle Bellevue de Bure, en présence de 
22 participants.

À l’issue de cette réunion, le Département de la 
Haute-Marne a décidé d’organiser une seconde 
réunion dédiée aux élus et une seconde réunion 
dédiée aux agriculteurs d’ici la fin de la concertation 
préalable.

Le samedi 26 février après-midi, un atelier de concerta-
tion était prévu à la salle Bellevue de Bure afin d’examiner 
dans le détail les 3 options de tracé. De la même manière 
que pour la réunion publique d’ouverture, l’irruption de 
perturbateurs dans la salle a entraîné l’arrêt de l’atelier au 
bout de quelques minutes et l’intervention des forces de 
l’ordre. Les agents du Département de la Haute-Marne ont 
poursuivi les discussions avec les participants souhaitant 
débattre afin de les informer des autres moyens d’expres-
sion sur le projet.

La concertation préalable s’est achevée le vendredi 
11 mars, par 3 réunions. La première, dédiée aux agricul-
teurs, a rassemblé 3 participants. La deuxième, dédiée 
aux élus locaux, a rassemblé 2 participants. La troisième, 
la réunion publique, a pu se dérouler en présence de 
7 participants.

Au total, 29 contributions ont été reçues, dont 7 
via la page internet dédiée, 15 via le coupon T, le 
reste par mails.
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Cette partie identifie les principales contributions, clas-
sées par thèmes, des participants à la concertation préa-
lable, et ce quelle que soit la source de ces contributions 
(expressions pendant les rencontres, avis sur la page 
internet dédiée, coupons T, etc.). Cette partie présente 
aussi les réponses apportées par le Département de la 
Haute-Marne, à la fois pendant le temps de la concertation 
préalable, et à son issue. Les réponses apportées par l’An-
dra et les services de l’État sont également présentées.

Analyse générale des 
contributions sur les options 
de tracé
Les participants se sont positionnés sur les différentes 
options de tracé, ce qui était un des principaux objectifs 
de la concertation préalable. Le Département de la Haute-
Marne s’est engagé dans la concertation sans exclure 
aucune option, mais en fournissant son appréciation 
générale de chacune des 3 options (page 27 du dossier de 
concertation).

Le Département de la Haute-Marne note que les critères 
les plus fréquemment mis en avant pour discriminer les 
options par les contributeurs à la concertation préalable 
(quel que soit le mode d’expression) sont les suivants :

 = La consommation foncière / les acquisitions fon-
cières : plusieurs contributeurs considèrent qu’il faut 
privilégier l’option de tracé consommant le moins de 
foncier, soit l’option 1,

 = L’accessibilité aux commerces de Bure : plusieurs 
contributeurs estiment qu’il est indispensable de 
maintenir un accès facile à la supérette et à la sta-
tion-service, et privilégient ainsi l’option 1,

 = Le coût : plusieurs contributeurs souhaitent que l’op-
tion la moins onéreuse soit retenue, soit l’option 1,

 = Le contournement de Saudron : certains contribu-
teurs estiment qu’il est nécessaire pour préserver 
le cadre de vie de la commune de l’augmentation du 
trafic routier induite par le centre de stockage Cigéo, 
(options 2 et 3) tandis que d’autres estiment que 
cette augmentation est supportable au regard du tra-
fic routier passé quand la RD 60/960 était une route 
nationale (option 1),

 = La compatibilité avec les projets locaux : plusieurs 
contributeurs remarquent que le projet de déviation 
de la RD 60/960 doit prendre en considération le parc 
photovoltaïque projeté à Bure et la zone d’activités 
projetée Parc’Innov.

Il est à noter que le conseil municipal de Saudron a rap-
pelé qu’il avait pris en mars 2021 une délibération s’op-
posant à l’option 2 telle que présentée à la concertation 
préalable : « le conseil municipal s’oppose au principe 
de déviation «élargie» de Saudron envisagée par le Nord 
et par le Sud. Seule la déviation de proximité est accep-
table dans la mesure où son tracé minimise l’impact de 
remaniement foncier et l’effet barrière (franchissement 
des voies difficile, desserte des commerces de proximité 
fortement détériorée) induit par les deux autres options 
vis-à-vis du village de Saudron ». 

3/   Principales contributions recueillies 
au cours de la concertation 
et réponses apportées par le 
Département de la Haute-Marne
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Dans leur bilan, les garants demandent de « Confirmer 
que les avis du public sur les trois options de tracé ont été 
entendus et préciser en conséquence sur quelles options 
les études seront désormais poursuivies ». 

Réponse du Département : de façon générale, le 
Département de la Haute-Marne a entendu une préférence 
pour l’option 1, qui présente le moins d’impacts. Plusieurs 
contributeurs ont néanmoins recommandé de prendre le 
temps d’évaluer l’opportunité de l’option 2 et/ou souligné 
ses atouts pour la préservation du cadre de vie de Saudron.

Le Département de la Haute-Marne  poursuivra les études 
sur le projet de déviation de la RD 60/960 de la manière 
suivante :

- poursuite de l’étude de l’option 1 telle que présentée à la 
concertation préalable,

- réalisation de l’étude d’une option 2 bis, consistant en 
un contournement de Saudron par le nord, en une reprise 
du tracé de l’option 1 et sans contournement de la ferme 
du Cité. L’option 2 bis inclura un carrefour à niveau avec la 
RD 175,

- abandon des études de l’option 3.

Les autres sujets de débat et 
d’échange
L’origine des options de tracé 
présentées en concertation
Plusieurs participants ont demandé l’origine des 
3 options de tracé proposées pour la concertation préa-
lable. Quelques participants n’ont pas compris pourquoi 
des options autres que le contournement au plus court 
(option 1) étaient proposées. Il a aussi été demandé ce 
qu’il se passerait si la déviation de la RD 60/960 n’était 
pas réalisée.

Réponse du Département : la présentation de plusieurs 
options de tracé répond à deux exigences principales. La 
première est d’examiner des fonctionnalités additionnelles 
à une déviation « au plus simple » (option 1), comme 
le contournement de Saudron, et leurs incidences, afin 
d’identifier d’éventuelles opportunités pour le territoire. 
La seconde est de répondre aux attendus du code de 
l’environnement qui prévoit la justification d’un projet par 
rapport à des solutions de substitution. 

S’il n’y a pas de déviation et si le projet Cigéo est réalisé, la 
RD 60/960 sera interrompue, avec un report du transit local 
dans les communes alentour. Le transit régional sera quant 
à lui reporté vers d’autres routes à grande circulation.

Le lien entre le projet de déviation de 
la RD 60/960 et le projet de centre de 
stockage Cigéo
Plusieurs participants ont estimé qu’il n’était pas perti-
nent d’organiser une concertation préalable sur le projet 
de déviation de la RD 60/960 tant que ce dernier n’était 
pas autorisé. Dans leur bilan, les garants reportent ce 
questionnement et demandent d’« Apporter les clarifi-
cations nécessaires sur trois points relevant du maître 
d’ouvrage : […] le calendrier envisagé pour les travaux » et 
« Clarifier les conditions d’interaction entre le projet Cigéo 
et le projet de déviation, notamment sur le calendrier res-
pectif de l’engagement des travaux du projet de déviation 
et du processus d’autorisation de Cigéo » (demandes de 
précision n°1 et n°5).

En lien avec le questionnement précédent, plusieurs 
contributeurs – notamment sur Internet - ont interrogé 
le calendrier de la concertation, jugé trop prématuré par 
rapport au processus d’autorisation du projet de centre de 
stockage Cigéo. 

Réponse du Département : la concertation préalable 
a été organisée en tenant compte de contraintes externes 
(les procédures du projet de centre de stockage Cigéo et 
les élections nationales) et dans l’optique d’organiser une 
procédure de participation du public au moment le plus 
opportun, c’est-à-dire au début de la conception du projet, 
quand toutes les options sont encore sur la table. 

Réponse de l’Andra : La libération du tracé de 
l’actuelle RD 960/60 est nécessaire pour l’engagement des 
aménagements sur l’emprise de la future zone descenderie 
du centre de stockage Cigéo. Avec les hypothèses de 
planning directeur du projet Cigéo à date, les travaux 
de déviation seraient réalisés pendant l’instruction du 
dossier de demande d’autorisation de création du centre 
de stockage Cigéo. Le projet de déviation de la RD960/60 
comporte ses propres procédures d’autorisation décorrélées 
de celles du projet de centre de stockage Cigéo. Elles 
s’inscrivent dans un ordonnancement général des 
dossiers réglementaires établi par l’Andra, chaque maître 
d’ouvrage prenant en charge ses procédures et dossiers 
réglementaires.
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Le périmètre de la réflexion sur les 
aménagements routiers
À plusieurs reprises, les participants ont appelé à un 
élargissement de la réflexion sur les aménagements rou-
tiers à réaliser dans la perspective de l’arrivée du centre 
de stockage Cigéo. Cette demande a notamment émané 
des réunions avec les élus locaux. Les sujets suivants ont 
ainsi été discutés :

 = les aménagements à apporter sur le reste du linéaire 
de la RD 60/960 (par exemple pour le stationnement 
des poids lourds ou la traversée de certaines com-
munes comme Thonnance-lès-Joinville),

 = l’examen de l’opportunité d’un itinéraire routier sur 
un axe Chaumont-Germay-Saudron, de nature à faci-
liter les déplacements dans le département de la 
Haute-Marne,

 = la demande de visibilité sur tous les aménagements 
routiers à l’étude dans la perspective de l’arrivée du 
centre de stockage Cigéo.

Dans leur bilan, les garants reportent ce questionne-
ment et demandent de « Préciser comment seront trai-
tées les améliorations de desserte globales souhaitables 
à l’échelle du territoire, au-delà de la RD 60/960 et des 
opérations prévues par le projet de développement du ter-
ritoire » (demande de précision n°3).

Réponse du Département : les améliorations de 
dessertes globales du territoire ont été définies dans 
le Projet de développement du territoire (PDT), dont le 
contenu a été défini en concertation avec les services 
de l’État, les collectivités (Région, départements, bloc 
communal), les opérateurs de la filière nucléaire et les 
représentants du monde économique local. Signé en 
octobre 2019, ce document prévoit un ensemble de projets 
et aménagements routiers pour répondre à l’accroissement 
du trafic routier induit par le centre de stockage Cigéo. La 
déviation de la RD 60/960 est un de ces aménagements, 
ainsi que les adaptations à apporter à la RD 60/960 entre le 
centre de stockage Cigéo et les routes nationales. La mise 
en œuvre de ces aménagements est suivie par le comité de 
pilotage du PDT, présidé par le Préfet coordonnateur pour 
Cigéo. 

La desserte de Parc’Innov
La desserte de Parc’Innov et l’état d’avancement de ce 
projet de zone d’activités, où pourrait notamment être 
relocalisée l’entreprise Carbo France, ont été occasionnel-
lement questionnés par les participants.

Réponse du Département : Le projet de création d’une 
zone d’activités est en cours : un syndicat public a été créé 
par les deux Départements. Les 3 options de déviation de la 
RD 60/960 ne changent rien à la desserte de cette zone, qui 
serait accessible depuis la RD 175. L’option 2 ne prévoit pas 
de carrefour entre la déviation et la RD 175 : cette solution 
serait techniquement possible mais les terrassements 
nécessaires, importants, présenteraient vraisemblablement 
un impact environnemental fort et augmenteraient la 
consommation d’espaces.

L’aménagement de la sortie de Saudron
L’aménagement de la sortie est de Saudron a suscité plu-
sieurs remarques, leurs auteurs rejetant la création d’un 
rond-point à l’intersection entre la RD 60 et la RD 175A.

Réponse du Département : il n’y aura a priori pas de 
rond-point en sortie de Saudron car l’accès ouest à la zone 
descenderie de l’Andra ne sera pas très utilisé. 

Le financement du projet de déviation
Aussi bien au cours des réunions que sur Internet, la ques-
tion du financement a été récurrente. En particulier, les 
contributeurs considèrent que la déviation de la RD 60/960 
doit, quelle que soit l’option retenue, être intégralement 
financée par l’Andra. L’Andra a indiqué au cours de la pre-
mière réunion avec les agriculteurs (9 février 2022) qu’elle 
financerait intégralement le projet, à fonctionnalité équi-
valente, quel que soit le tracé retenu. 

Dans leur bilan, les garants reportent ce questionnement 
et demandent d’« Apporter les clarifications nécessaires 
sur trois points relevant du maître d’ouvrage : […] les 
garanties de financement du projet dans les différentes 
options possibles » (demande précision n°1).

Réponse du Département : Selon l’article 12-4 
de la convention du 5 octobre 2018, il est prévu que 
l’Andra finance à concurrence du remplacement de la 
fonctionnalité préexistante la réalisation de la déviation 
de la RD 60/960, dont le montant était alors estimé à 
4,6 M€ TTC. La poursuite du projet suite à la concertation 
préalable impliquera donc, quelle que soit l’option retenue, 
de revoir les modalités de financement de la déviation de 
la RD 60/960. Le Département prend par ailleurs acte de la 
réponse apportée par l’Andra.

Routes départementales 60 et 960 :  
projet de contournement de la zone descenderie de Cigeo
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Le processus décisionnel
Les participants, notamment les élus locaux, ont demandé 
au Département de la Haute-Marne des précisions sur 
le processus décisionnel du projet de déviation de la 
RD 60/960.

Dans leur bilan, les garants reportent ce questionnement 
et demandent d‘« Apporter les clarifications nécessaires 
sur trois points relevant du maître d’ouvrage : les moda-
lités de la prise de décision pour le projet définitif […] » 
(demande précision n°1).

Réponse du Département : à l’issue de la concertation 
préalable, le Département de la Haute-Marne décidera 
des suites à donner au projet. Les études d’avant-projet 
pourront alors commencer. Une fois celles-ci terminées, les 
assemblées des deux conseils départementaux délibéreront 
une nouvelle fois afin d’arrêter l’aménagement retenu et 
son enveloppe financière estimative.

La prise en compte de l’artificialisation 
dans la planification locale
La prise en compte de l’artificialisation a donné lieu à 
des remarques des collectivités, qui craignent que la 
consommation foncière de la déviation n’ait un impact sur 
les quotas d’artificialisation des sols qui s’appliquent aux 
collectivités locales, et donc n’empêche le développement 
de projets locaux.

Dans leur bilan, les garants reportent ce questionnement 
et demandent de « Faire confirmer ou préciser par les ser-
vices de l’État comment le caractère national du projet 
Cigéo (et du projet de déviation qui lui est lié) sera pris 
en compte pour l’application des règles relatives à l’ob-
jectif de réduction de l’artificialisation des sols et celles 
relatives aux échanges de terres agricoles » (demande de 
précision n°4).

Réponse du Département : d’après les éléments de 
réponse fournis par l’État au Département de la Haute-
Marne les 10 mars 2022 et 3 mai 2022, la consommation 
foncière du projet de centre de stockage Cigéo et des 
projets connexes qu’il rend nécessaire, ainsi que de la 
déviation, sera directement décomptée de l’enveloppe 
régionale et ne sera pas répercutée au niveau local dans 
les SCoT et PLU(i). Les projets de développement locaux ne 
seront donc pas affectés par cette consommation foncière.

Par ailleurs, dans le cadre de la révision du SRADDET 
(Schéma régional d’aménagement, de développement 
durable et d’égalité des territoires) de la région Grand Est, 

le Département de la Haute-Marne a demandé, par un 
courrier adressé au Président de région le 28 avril 2022, 
à ce que le projet Cigéo fasse l’objet d’un traitement 
dérogatoire compte tenu de sa dimension dépassant le 
cadre local. En effet, en raison de sa temporalité et de sa 
raison d’être au plan national, ce projet ne peut pas être 
traité de la même manière qu’un projet d’aménagement 
standard.

L’impact sur le foncier
Plusieurs contributeurs ont demandé le nombre d’exploi-
tants agricoles concernés par les différentes options de 
tracé. Il a aussi été demandé que le règlement national 
sur les échanges de terrains agricoles soit appliqué plutôt 
que le règlement local, car il s’agit d’un projet national. 
Il a enfin été demandé de fournir une vision globale de la 
consommation foncière induite par le projet de centre de 
stockage Cigéo et par tous les aménagements liés.

Dans leur bilan, les garants reportent ce questionnement 
et demandent de « Faire rappeler par l’Andra un éclairage 
global sur les consommations foncières liées au projet 
Cigéo et aux projets connexes qu’il rend nécessaires, pas 
seulement au projet de déviation » (demande de précision 
n°6).

Réponse du Département : 3 exploitants seraient 
concernés par l’option 1, 11 exploitants par l’option 2 
et 15 exploitants par l’option 3. La surface exacte de 
consommation foncière du projet de déviation de la 
RD 60/960 sera précisément évaluée sur la base de l’option 
retenue à l’issue des études d’avant-projet.

Réponse de l’Andra : les données relatives aux 
consommations foncières sont précisées dans le dossier 
d’enquête publique préalable à la déclaration d’utilité 
publique du centre de stockage Cigéo. Ces consommations 
foncières s’élèvent à 665 ha pour le projet de centre de 
stockage Cigéo (hors emprises des verses en tranche 3 de 
la zone puits représentant 56 ha) et 62 ha pour les projets 
connexes. La consommation foncière du projet de déviation 
de la RD 960/60 a été estimée à 10 ha en calculant la 
moyenne des surfaces foncières estimées pour les options 
1 (tracé de proximité) et 2 (tracé élargi au nord).

La pièce 6 du dossier d’enquête publique de l’Andra 
intitulée « Étude d’impact du projet global Cigéo » détaille 
les surfaces impactées par les consommations foncières 
induites par le projet de centre de stockage Cigéo et 
les projets connexes (tableaux 3-1 et 3-2 du §3.3 et §8 
[volume 04]). Dans les tableaux présentés, les emprises 
des verses en tranche 3 de la zone puits (56 ha) sont 
intégrées dans le calcul global.
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Le captage d’eau potable d’Échenay
Plusieurs contributeurs ont remarqué que le tracé de l’op-
tion 3 interceptait le périmètre du captage d’eau potable 
d’Échenay, et demandé si ce paramètre avait été pris en 
compte par le Département de la Haute-Marne dans ses 
études.

Réponse du département : dans le cadre des études 
préliminaires, le Département de la Haute-Marne a 
sollicité l’Agence régionale de santé (ARS) qui a désigné un 
hydrogéologue. Ce dernier a été missionné pour évaluer les 
impacts de l’option 3 sur le périmètre de captage du SIAEP 
d’Échenay. Celui-ci a identifié des prescriptions pour les 
travaux, pour le suivi et pour l’alerte aux secours en cas 
d’accident routier. 

La prise en compte des besoins 
agricoles
Les agriculteurs, en particulier, ont demandé la réhabi-
litation d’un chemin au sud de la zone descenderie, afin 
d’éviter des détours pour contourner la zone descenderie 
et de délester la RD 60/960 de la plupart des circulations 
agricoles. Les agriculteurs notent que les chemins pour 
réaliser ce contournement sud sont déjà existants mais 
qu’ils nécessitent des aménagements. L’Andra a rappelé 
que cette demande avait déjà été portée dans d’autres 
réunions et qu’elle serait réalisée dans le cadre du projet 
de centre de stockage Cigéo. Plusieurs agriculteurs ont 
par ailleurs souhaité avoir la confirmation que le profil de 
la déviation serait compatible avec le gabarit des engins 
agricoles. 

Pour la poursuite du dialogue, les acteurs locaux ont fait 
plusieurs suggestions. Pour la profession agricole, il a 
été proposé au Département de s’appuyer sur la Chambre 
d’Agriculture pour diffuser l’information aux agriculteurs 
et d’avoir des échanges directs avec les propriétaires, 
notamment pour les rétablissements (les participants 
ne s’étant pas précisément positionnés, au cours de la 
concertation préalable, sur l’opportunité des différents 
rétablissements). De façon générale, il a été demandé au 
Département de revenir vers les participants à la concer-
tation pour leur présenter les suites données au projet.

Réponse du Département : le profil de la déviation 
sera identique au profil de la route existante. La route, 
large de 6,50 mètres dans chaque sens (3,25 mètres 
pour la chaussée, 2,75 mètres pour l’accotement) sera 
compatible avec la circulation d’engins agricoles larges. 
Le Département de la Haute-Marne prend acte de la 
réponse de l’Andra sur le contournement sud de la zone 
descenderie.

Le Département de la Haute-Marne prend note des 
suggestions pour la poursuite du dialogue avec la 
profession agricole, et de la demande d’information sur 
les suites données au projet (voir partie 4 du présent 
document).

Autres points
Le positionnement de la zone descenderie du centre 
de stockage Cigéo a été interrogé par une participante. 
L’Andra a rappelé que l’implantation de cette zone résul-
tait de choix passés, notamment la demande d’avoir un 
équilibre entre les consommations de terrains agricoles et 
de parcelles forestières, et d’avoir une zone implantée sur 
les deux départements (Meuse et Haute-Marne)

Il a été demandé à l’Andra de donner au territoire une 
vision globale sur le projet de centre de stockage Cigéo 
et ses composantes connexes. L’Andra a rappelé que le 
projet global Cigéo avait été présenté dans son intégralité 
dans le cadre de l’enquête publique préalable à la décla-
ration d’utilité publique. Le dossier d’enquête intégrait en 
particulier une étude d’impact globale, couvrant le projet 
de stockage lui-même, intégrant les zones de surface, la 
zone souterraine, l’installation terminale embranchée, la 
liaison intersites et les plateformes des piézomètres, ainsi 
que toutes les opérations portées par d’autres maîtres 
d’ouvrages comme le raccordement électrique, le raccor-
dement en eau potable, les opérations des producteurs, la 
ligne 027 000 et la déviation de la RD 60/960.

Routes départementales 60 et 960 :  
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Recommandation n°1 : Traiter les questions reçues 
sur le site internet durant la concertation pour y apporter 
les réponses utiles.

Réponse du Département : Le présent document 
rassemble dans la partie 3 toutes les réponses apportées 
par le Département de la Haute-Marne aux contributions 
recueillies au cours cadre de la concertation préalable.

Recommandation n°2 : Mettre en œuvre les décisions 
présentées en réunion de clôture par le Conseil départe-
mental pour poursuivre la concertation jusqu’à l’enquête 
publique :

 = laisser ouverte la page internet dédiée au recueil des 
questions et des avis du public jusqu’à l’ouverture de 
l’enquête publique sur le projet de déviation,

 = poursuivre la démarche d’une concertation spécifique 
avec les élus et les agriculteurs du secteur, notam-
ment les plus proches des tracés possibles, tout au 
long des études du projet,

 = organiser une nouvelle séquence de concertation en 
présentiel, avant le choix définitif du tracé, sur les 
évolutions du projet et l’option susceptible d’être 
finalement retenue.

et

Recommandation n°3 : En lien avec cet engagement, 
définir et rendre publics pour la poursuite de la concerta-
tion des modalités et un calendrier inspirés des principes 
régissant les concertations préalables. En particulier, por-
ter attention aux conditions à réunir pour atteindre trois 

objectifs : un nouvel atelier de travail sur les critères de 
comparaison des options de tracé et de choix définitif, des 
échanges prioritairement en présentiel avec le public, et 
une gestion interactive du site internet (synthèse régulière 
des contributions et des avis du public, réponse rapide aux 
questions posées).

Réponse du Département : Le Département de la 
Haute-Marne propose la poursuite du dialogue sur le projet 
de déviation de la RD 60/960 selon ces recommandations. 

Le Département reviendra vers les publics, une fois les 
études d’avant-projet finalisées afin de présenter les 
résultats de l’examen des options de tracé, et ce en amont 
de la délibération des assemblées départementales de 
Haute-Marne et Meuse pour acter le tracé retenu.

Les modalités de dialogue en présentiel seront privilégiées 
sous réserve que les conditions de sécurité soient réunies. 
Elles seront indiquées sur la page internet dédiée, par 
mail pour les personnes ayant accepté de laisser leurs 
coordonnées et via une information aux mairies concernées.

Recommandation n°4 : Prévoir dans le dossier mis à 
l’enquête publique un document qui retrace l’évolution du 
projet selon les avis et les propositions du public et justi-
fie clairement les choix qui en auront résulté, notamment 
lorsque l’attente du public n’a pas été satisfaite.

Réponse du Département : Le dossier d’enquête 
publique intégrera, en complément du bilan des garants 
et du présent document, un document faisant le bilan de 
toutes les étapes de participation du public sur le projet 
de déviation de la RD 60/960. Il rappellera l’historique 
du projet et de toutes les étapes de dialogue (incluant la 
concertation préalable).

4/  Réponses aux recommandations des 
garants portant sur les modalités 
d’association du public, sur la 
gouvernance du projet, sur la prise 
en compte des avis des participants
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La concertation préalable a 3 objectifs principaux :

 =permettre au public de se forger et d’exprimer son point de vue sur un projet en lui apportant 
l’information la plus précise,

 =enrichir le projet en intégrant au mieux les besoins et les attentes exprimés par le public,

 =éclairer le maître d’ouvrage sur les suites à donner à son projet.

Le Département de la Haute-Marne considère que, pour la concertation préalable sur le projet de 
déviation de la RD 60/960, ces objectifs ont été atteints, et ce en dépit des difficultés rencontrées 
au cours de la concertation (voir paragraphe suivant). Les contributions recueillies amènent 
le Département de la Haute-Marne à tenir compte de premières modifications pour la 
poursuite des études. 

Au regard des contributions des participants, du bilan des garants et de sa propre analyse de la 
concertation préalable, le Département de la Haute-Marne considère que le choix d’organiser cette 
concertation préalable au plus tôt dans la vie du projet était opportun afin de garantir au public 
un droit effectif à l’information et à la participation.

Le Département de la Haute-Marne ne peut que regretter que 2 des 3 rencontres publiques aient dû 
être interrompues, ce qui a empêché une partie des participants, quel que soit leur avis sur le projet, 
de questionner le maître d’ouvrage et de faire part de leur contribution. Le Département s’est efforcé 
d’encourager la participation du public au travers d’autres moyens, bien que conscient de leurs 
limites par rapport à des rencontres publiques, et a tenu à maintenir des modalités en présentiel, 
plutôt que d’opter pour des modalités numériques qui auraient probablement entravé fortement la 
participation du public. 

Quoi qu’il en soit, le Département de la Haute-Marne retient l’importance de poursuivre le dialogue 
sur le projet de déviation de la RD 60/960, sous des formes qui restent à définir avec les publics.

5/  Appréciation générale de 
la concertation préalable
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Avant-propos  
 

Le présent bilan est rédigé par le garant de la concertation préalable. Il est communiqué par le garant 
dans sa version finale le 19 janvier 2026 sous format PDF non modifiable aux responsables du projet 
pour publication sans délai par leurs soins, sur le site dédié au projet (art. R121-23 du Code de 
l’Environnement) : https://www.registre-numerique.fr/concertation-eau-potable-sivu-siaep/.   

Ce bilan a également été remis à cette même date à la Commission nationale du débat public. 

Les responsables du projet publieront de leur côté sous deux mois sa réponse à ce bilan ; réponse qui 
sera transmise à la CNDP par leurs soins (R.121-24 CE).  

 

Synthèse pour les décideurs et pour le public  

 

La concertation préalable relative au projet de restructuration et d’interconnexion des réseaux 

d’eau potable entre la Haute-Marne et la Meuse s’est déroulée du 17 novembre au 19 décembre 

2025 dans un climat globalement constructif et transparent. Organisée à la demande volontaire 

des maîtres d’ouvrage (deux syndicats intercommunaux d’eau) sous l’égide de la CNDP, elle a 

permis d’informer et de concerter le public sur un projet d’interconnexions pour l’alimentation en 

eau du territoire.  

Malgré une participation du public modérée en termes quantitatifs, les échanges ont été riches en 

enseignements. Ils ont révélé un large intérêt quant à la nécessité de sécuriser l’accès à une eau 

potable de qualité pour les communes concernées, de mutualiser les ressources et les 

infrastructures existantes et d’anticiper les besoins futurs dans un contexte de changement 

climatique. Les contributions ont montré que beaucoup de personnes perçoivent le projet 

d’interconnexion comme une opportunité d’améliorer le service public de l’eau (réduction de la 

vulnérabilité des petits réseaux isolés, solidarité entre territoires, amélioration potentielle de la 

qualité et de la continuité du service).  

Parallèlement, la concertation a fait émerger plusieurs points de vigilance et controverses. En 

particulier, le lien avec Cigéo a suscité des réactions contrastées : certaines contributions 

craignent que le projet d’eau ne serve essentiellement les besoins du projet de stockage nucléaire, 

quand d’autres y voient au contraire un investissement pérenne profitant au territoire. La question 

du financement et du partage des coûts est apparue centrale : une attente forte s’est exprimée 

pour que les contributions extérieures (notamment de l’Andra via Cigéo, de l’Agence de l’eau et 

des dispositifs territoriaux) prennent en charge la majeure partie des 25 à 30 millions d’euros 

d’investissements (à ce stade des études) afin de limiter l’impact sur la facture des usagers locaux. 

De même, les échanges ont souligné l’importance d’une gouvernance équilibrée du projet.  

Plusieurs questions techniques et institutionnelles ont émergé des discussions sans trouver de 

réponse complète pendant la concertation, liées à l’attente de résultats d’études en cours : 

capacités exactes des différentes ressources en eau mobilisables, modalités précises de gestion 

future du réseau interconnecté, phasage des travaux vis-à-vis du calendrier Cigéo, etc.  

Enfin, la concertation a permis de recueillir de nombreuses propositions constructives de la part 

du public et des parties prenantes locales, qu’il s’agisse d’alternatives techniques, d’optimisation 

du financement ou de garanties à apporter (ex : maintien d’un haut niveau de transparence tout au 

long du projet). 
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Le garant estime que les maîtres d’ouvrage ont globalement respecté les droits du public à 

l’information et à la participation tout au long de la concertation. Le dispositif participatif a combiné 

de manière complémentaire des rencontres de proximité (permanences locales en mairie), des 

réunions publiques ouvertes à tous, ainsi que des outils papier et numériques (site internet avec 

registre en ligne, questionnaire accessible sur papier et en ligne).  

L’information mise à disposition a été jugée claire, abondante et accessible dans l’ensemble, 

notamment grâce à la publication d’un dossier de concertation pédagogique et de fiches 

thématiques d’approfondissement pendant la concertation.  

Le garant note positivement la volonté des maîtres d’ouvrage d’animer eux-mêmes, avec leurs 

assistances à maîtrise d’ouvrages, les réunions publiques dans chaque département, symbolisant 

l’unité du projet sur les deux territoires.  

Aucune entrave n’a perturbé les échanges : bien au contraire, la transparence affichée sur les 

enjeux liés à Cigéo et sur les incertitudes du projet d’interconnexion a contribué à instaurer un 

climat de confiance relatif, dans un contexte local pourtant réputé sensible sur les questions 

nucléaires et environnementales.  

La participation du public s’est avérée inégale : relativement faible en nombre lors des 

permanences de novembre, à peine plus significative lors des réunions publiques de décembre, 

mais importante par retour de questionnaires. Cela peut s’expliquer par la technicité du sujet et 

une forme de lassitude d’une partie des habitant·e·s face aux nombreuses démarches 

participatives récentes sur le territoire, liées à Cigéo.  

Néanmoins, ceux qui se sont exprimés l’ont fait de manière argumentée et constructive. Le 

questionnaire diffusé a connu un taux de retour correct et utile pour prendre le pouls de l’opinion 

locale de manière plus structurée.  

Le garant considère que le panel d’outils mobilisés a été adapté au territoire rural concerné. Des 

marges de progression subsistent, notamment pour toucher le public agricole et les jeunes 

générations, moins présents lors des échanges malgré l’enjeu reconnu pour eux. Ces éléments 

feront l’objet de recommandations formalisées dans la suite du présent bilan. 
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Le tableau ci-dessous présente les principales demandes de précisions et recommandations que le 
garant formule à la fin de la concertation préalable. Le responsable du projet, lorsqu’il va publier sa 
réponse à ce bilan avec les enseignements de la concertation, est invité à répondre à ces différents 
points. Le tableau qui a été transmis au maître d’ouvrage afin qu’il puisse répondre se trouve en annexe 
de ce bilan.  

 

Tableau des demandes de précisions et recommandations 

— 

Suites à donner à des interrogations ayant émergé mais n’ayant pas trouvé de réponse 

1. Finalités du projet et l’articulation avec le projet Cigéo 

2. Besoins en eau et crédibilité des données de dimensionnement 

3. Risques environnementaux, pollution et sécurité de la ressource 

4. Priorité des usages en cas de stress hydrique 

5. Alternatives au projet et principe de proportionnalité 

6. Impacts financiers, prix de l’eau et équité entre usagers 

7. Gouvernance future et modalités de décision 

Recommandations portant sur les modalités d'association du public, sur la gouvernance du 
projet, sur la prise en compte des avis des participant.e.s. 

1. Maintenir un site internet dédié au projet, support de l’information et du dialogue 

2. Assurer la publication et l’accessibilité de la réponse des maîtres d’ouvrage au bilan et des études 
en cours 

3. Maintenir le dialogue avec les parties prenantes tout au long des prochaines étapes 

4. Poursuivre une information régulière des usagers par des supports de proximité 

5. Préciser les modalités d’information et de participation dans les phases ultérieures 
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Introduction 
 

 

Responsables du projet et décideurs impliqués 

Le projet est porté conjointement par le Syndicat intercommunal d’alimentation en eau potable (SIAEP) 
d’Échenay et le Syndicat intercommunal à vocation unique (SIVU) du Haut-Ornain, qui en assurent la 
maîtrise d’ouvrage.  

Les décisions relatives à l’avancement du projet seront prises par ces deux syndicats, en concertation 
avec les communes adhérentes, les acteurs associés et les autorités compétentes. Des acteurs 
institutionnels tels que l’Agence de l’eau Seine-Normandie, l’Agence Régionale de Santé ou les services 
de l’État (préfets, Direction régionale de l'environnement, de l'aménagement et du logement, etc.) 
participent également au processus, notamment pour le financement, le contrôle sanitaire et les 
autorisations administratives. 

Objet et caractéristiques principales du projet 

Le projet de restructuration et de développement des réseaux d’eau potable entre la Haute-Marne et la 
Meuse vise à interconnecter et moderniser les infrastructures d’alimentation en eau de plusieurs 
collectivités situées entre la Haute-Marne et la Meuse, afin de sécuriser l’approvisionnement d’environ 
4 400 habitant·e·s dans une vingtaine de communes rurales.  

Il s’agit de créer un réseau interdépartemental reliant notamment : les ressources en eau du syndicat 
d’Échenay (Haute-Marne), celles du syndicat du Haut-Ornain (Meuse), ainsi que plusieurs captages 
communaux environnants, au moyen de nouvelles canalisations, de stations de pompage et d’un 
réservoir principal de 1 200 m³ implanté sur un point haut du plateau de Bure.  

 

Figure 1 : Périmètre du projet et schéma global d'interconnexion envisagé (source : Dossier de concertation) 

À travers cette mutualisation, le projet poursuit plusieurs objectifs d’intérêt général : renforcer la 
sécurité et la résilience de l’alimentation en eau potable (en permettant des secours entre réseaux 
aujourd’hui isolés), améliorer la qualité du service public (infrastructures plus fiables, meilleure gestion 
de la ressource) et optimiser l’équité territoriale face au risque de pénuries ou de coûts excessifs.  
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La configuration décrite constitue la solution de référence du maître d’ouvrage, mais des variantes 
techniques et de périmètre ont été soumises au débat. Par exemple, en fonction des études 
hydrogéologiques en cours, le raccordement d’un forage supplémentaire (comme celui de Montiers-sur-
Saulx) pourrait être envisagé, avec des canalisations et pompes additionnelles, bien que son apport ne 
couvrirait pas tous les besoins en pointe. Une connexion aux sources de la Marne a également été 
évoquée, mais cette option impliquerait des contraintes techniques et économiques significatives. 
L’ensemble de ces options (choix des ressources à interconnecter, localisation du réservoir, tracé des 
conduites, etc.) a été discuté pendant la concertation préalable. 

Coût du projet 

Le coût estimatif de l’opération est de l’ordre de 25 à 30 millions d’euros. Ce chiffrage dépend des 
options techniques retenues et du dimensionnement final du réseau. Le financement exact reste à 
définir : il fera l’objet d’arbitrages entre les maîtres d’ouvrage (contributions des syndicats et de leurs 
communes membres), les subventions publiques potentielles (État, Région Grand Est, Agence de 
l’eau…) et la participation de l’Andra au titre des besoins liés à Cigéo. La question du coût et de sa 
répercussion sur le prix de l’eau pour les usagers constitue un enjeu important du projet, abordé lors de 
la concertation. 

Contexte stratégique et territorial du projet 

Le projet s’inscrit à la croisée d’un contexte local de modernisation du service de l’eau et du 
contexte national lié au projet Cigéo (Centre industriel de stockage géologique de déchets radioactifs 
à Bure).  

Il répond à des difficultés locales : les réseaux actuels, vieillissants et dispersés, manquent 
d’interconnexions, ce qui les rend vulnérables en cas de pollution ou de sécheresse. Les épisodes de 
sécheresse récents ont d’ailleurs mis en évidence la fragilité de certaines sources isolées, d’où l’intérêt 
d’une mutualisation des ressources pour sécuriser l’approvisionnement face au changement climatique.  

Le territoire concerné vise également à accompagner son développement rural : en garantissant une 
ressource en eau suffisante et de qualité, le projet permettrait de soutenir la croissance démographique 
et économique locale (habitat, activités industrielles ou agricoles) dans de bonnes conditions.  

D’autre part, le projet d’eau est partiellement articulé au projet Cigéo : les besoins en eau de Cigéo 
(estimés à environ 500 m³ par jour en pointe durant la phase de construction selon l’Andra) ont été pris 
en compte dans le dimensionnement du réseau interconnecté envisagé.  

L’interconnexion proposée a ainsi été conçue pour pouvoir alimenter à la fois les habitant·e·s et 
l’installation Cigéo supplémentaire, en mobilisant prioritairement les ressources locales de manière 
coordonnée plutôt que de créer une adduction spécifique dédiée à Cigéo. Néanmoins, les maîtres 
d’ouvrage soulignent que les bénéfices du projet dépassent le seul cadre de Cigéo : même en l’absence 
de ce dernier, de nombreuses communes du Sud-Meuse et du Nord Haute-Marne gagneraient à être 
mieux alimentées et à partager leurs ressources via le réseau mutualisé. En outre, selon les maîtres 
d’ouvrage, ne pas réaliser l’interconnexion aurait des conséquences pour chaque partie : l’Andra (maître 
d’ouvrage de Cigéo) devrait créer en autonomie son propre système de raccordement en eau pour le 
site de Bure, tandis que les collectivités locales seraient contraintes de renouveler isolément leurs 
réseaux vieillissants et de faire face aux aléas futurs (sécheresses, pannes) sans soutien mutuel. Ainsi, 
le projet d’interconnexion est présenté par les maîtres d’ouvrage comme une « solution gagnant-
gagnant », renforçant le service public local de l’eau tout en évitant la duplication d’infrastructures dans 
le contexte du stockage nucléaire.  

Ce double enjeu constitue tout à la fois la force du projet (solidarité territoriale, mutualisation des 
moyens) et sa sensibilité (lien à un projet nucléaire controversé), ce qui a été explicitement pris en 
compte dans la concertation. 

Calendrier prévisionnel du projet 

Après la concertation préalable organisée fin 2025, les maîtres d’ouvrage prévoient de prendre une 
décision sur la poursuite du projet courant 2026, après les élections municipales de mars. En cas de 
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validation du projet, des études d’avant-projet détaillées seront engagées dès 2026-2027 pour affiner 
les caractéristiques techniques et constituer les dossiers réglementaires nécessaires (par exemple 
étude d’impact environnemental) en vue des autorisations administratives. Durant cette phase, le public 
sera de nouveau consulté dans le cadre des procédures d’enquête publique requises. Sous réserve 
d’obtenir les autorisations et financements requis sans retard, les travaux de construction du nouveau 
réseau pourraient débuter vers mi-2028. La réalisation des ouvrages (pose des canalisations, 
construction du réservoir, modernisation des installations existantes) s’échelonnerait alors sur environ 
deux ans. L’objectif affiché est une mise en service complète à l’horizon 2030, éventuellement par 
étapes si un phasage des travaux s’avère nécessaire.  

 

Figure 2 : Calendrier prévisionnel du projet (source : Dossier de concertation) 

 

 

Contexte de la concertation 

La concertation préalable s’est inscrite dans une phase amont du processus décisionnel, à un 
moment où plusieurs options de mise en œuvre du projet restent ouvertes. Elle a été organisée en 
application de l’article L.121-17 du Code de l’environnement, à l’initiative des maîtres d’ouvrage, avec 
la désignation d’un garant par la Commission nationale du débat public (CNDP). Ce processus s’est 
déroulé en amont de toute enquête publique et de toute décision formelle, conformément aux principes 
de participation du public définis par la convention d’Aarhus (article 6, point 4). 

Au moment de l’ouverture de la concertation, les syndicats porteurs du projet avaient défini une solution 
de référence articulée autour d’un réseau d’interconnexion interdépartemental (réservoir sur le plateau 
de Bure, captages mutualisés, canalisation vers les zones à sécuriser), mais plusieurs variantes 
techniques restaient soumises à discussion : nature et nombre des ressources interconnectées, 
dimensionnement des ouvrages, alternatives d’approvisionnement, rythme de réalisation, périmètre 
exact de desserte. 

La concertation a donc permis de mettre en débat, de manière documentée et publique, les objectifs 
du projet, ses modalités techniques envisagées, ses incidences potentielles (environnementales, 
financières, territoriales), ainsi que les différentes options soulevées par le public, y compris 
l’éventualité d’un non-projet ou d’un projet réduit. Elle s’est tenue à un moment où les décisions 
structurantes restaient à prendre, notamment en matière de choix des tracés, de gouvernance, de 
calendrier et de financement. 

Cette temporalité a permis d’organiser une participation effective du public à l’élaboration du projet, en 
cohérence avec le principe d’accès précoce à l’information et d’influence réelle sur la décision. 
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Décision d’organiser une concertation 

En avril 2025, les maîtres d’ouvrage ont officiellement saisi la Commission nationale du débat public 
pour demander la désignation d’un garant indépendant, conformément à l’article L.121-17 du Code de 
l’environnement. La CNDP a accédé à cette demande et a désigné Monsieur Ludovic Schneider en 
qualité de garant par décision du 7 mai 2025. (voir annexe 2). 

 

 

« Toute personne a le droit, dans les conditions et les limites définies par la loi, d’accéder aux 

informations relatives à l’environnement détenues par les autorités publiques, et de participer à 

l’élaboration des décisions publiques ayant une incidence sur l’environnement » - Article 7 de la charte 
de l’environnement.  

La Commission nationale du débat public est l’autorité indépendante chargée de garantir le respect du 
droit individuel à l’information et à la participation sur les projets ou les politiques qui ont un impact sur 
l’environnement. Il s’agit d’un droit constitutionnel, qui est conféré à chacune et à chacun. 

Afin de veiller au respect de ces droits, la CNDP nomme des tiers garant.e.s neutres, qui ont pour rôle 
de garantir au nom de l’institution la qualité des démarches de concertation mises en œuvre par les 
porteurs de projet. Les attentes précises pour cette mission ont été formulées dans la lettre de mission 
du garant qui se trouve en annexe de ce bilan.   

Un.e garant.e est une personne inscrite sur la liste nationale des garant.e.s, neutre et indépendante, 
nommée par la CNDP pour garantir une concertation, c’est-à-dire pour garantir le droit à l’information 
et le droit à la participation selon le Code de l’Environnement. L’absence de conflit d’intérêt est un 
prérequis indispensable à la désignation d’un.e garant.e. Pour chaque nouveau dispositif dans les 
territoires, la CNDP mandate un.e ou plusieurs garant.e.s pour garantir la qualité du dispositif participatif 
au nom de l’institution et dans le respect de ses principes ; à savoir l’indépendance vis-à-vis des parties 
prenantes, la neutralité par rapport au projet, la transparence de l’information, l’argumentation des points 
de vue, l’égalité de traitement et l’inclusion de tous les publics concernés. Chaque tiers garant.e est lié.e 
à la CNDP par une lettre de mission rendue publique qui leur présente leur rôle ainsi que les attentes 
de la CNDP vis-à-vis du responsable du projet. A l'issue de la concertation, les garant.e.s rédigent un 
bilan qui est transmis aux porteurs de projet, à la CNDP et à tous les acteurs. 

Dans ce cas précis, le garant avait pour mission d’être particulièrement attentif à plusieurs éléments : 

• La diversité des acteurs concernés par le projet, qui implique plusieurs syndicats d’eau 
distincts et de nombreuses communes rurales, avec des enjeux de gouvernance et de solidarité 
territoriale à bien identifier dans la concertation. 

• La clarté du rôle de l’Andra, acteur associé au projet en raison de sa contribution technique 
et financière, tout en veillant à éviter toute confusion sur la maîtrise d’ouvrage et la finalité du 
projet. 

• La lisibilité des démarches de concertation, dans un contexte où coexistent plusieurs 
dispositifs liés à Cigéo, afin de garantir la cohérence des échanges pour le public. 

• La mise en débat sincère et ouvert des objectifs du projet, de ses modalités techniques, de 
ses effets territoriaux et environnementaux, y compris des alternatives et de l’opportunité même 
du projet. 

• Le respect des règles de communication en période pré-électorale, s’agissant d’un projet 
susceptible d’interférer avec le calendrier des élections municipales de mars 2026 

Ces attentions particulières ont structuré l’approche adoptée par le garant dans la préparation, le 
déroulement et l’analyse de la concertation. 
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Le travail préparatoire du garant 
 

Dès sa désignation en mai 2025, le garant a entrepris un important travail de prise de connaissance 
du contexte local et du projet. Une étude de contexte a été menée entre mai et octobre 2025, 
combinant plusieurs approches méthodologiques : analyse des documents fournis par les maîtres 
d’ouvrage (notes techniques, premiers éléments, ébauche du dossier de concertation), revue de presse 
et sources publiques locales, entretiens préparatoires avec des acteurs représentatifs du territoire 
(services déconcentrés de l’État, Agences régionales de santé (ARS), Agence de l’eau, responsables 
d’autres syndicats d’eau voisins, intercommunalités, etc.), et participation aux réunions de coordination 
avec les maîtres d’ouvrage.  

Cette étude, restituée fin octobre 2025 dans un rapport de contexte, a permis d’identifier les enjeux, 
sensibilités et acteurs-clés du dossier afin d’orienter le dispositif de concertation. En particulier, le 
garant a rapidement cerné deux facteurs de sensibilité : le lien au projet Cigéo, qui suscite localement 
à la fois des espoirs (retombées) et de la méfiance, et la multiplicité des parties prenantes (deux 
départements, plusieurs syndicats et communes) dans un territoire marqué par une histoire récente de 
démarches participatives intenses autour du stockage nucléaire.  

Ces éléments contextuels ont été pris en compte pour adapter la posture du garant et le format de la 
concertation. 

 

La relation de travail entre le garant et les maîtres d’ouvrage s’est instaurée dès le mois de mai 2025 et 
s’est avérée constructive et régulière. Des réunions de coordination mensuelles ont eu lieu, impliquant 
notamment M. Daniel Renaudeau (président du SIVU du Haut-Ornain) – et lors de la première 
rencontre, M. Jean-François Maréchal (président du SIAEP d’Échenay) – ainsi que leurs assistants à 
maîtrise d’ouvrage : Suez Consulting pour l’aspect technique et le cabinet Parimage pour la 
concertation. Le garant a veillé, lors de ces séances de travail, à clarifier le rôle de chacun et à 
instaurer une relation de confiance propice à l’organisation sereine de la concertation. Il a rappelé aux 
maîtres d’ouvrage leurs obligations vis-à-vis du public (accès à une information complète, réponses 
aux questions posées, écoute des arguments sans discrimination) et s’est assuré de leur engagement 
à respecter la neutralité requise pendant toute la durée du processus. Cet accompagnement en amont 
s’est traduit par des échanges ouverts, réguliers et constructifs. 

Le garant a formulé plusieurs recommandations formelles et informelles, qui ont contribué à faire 
évoluer le dispositif initial proposé. En particulier : 

• Il a insisté sur la présentation explicite du lien avec Cigéo, en soulignant qu’un silence sur 
ce point créerait un déficit de confiance : les maîtres d’ouvrage ont suivi cette recommandation 
en intégrant notamment un encadré spécifique et des mentions claires dans le dossier de 
concertation. 

• Il a demandé un renforcement de la lisibilité des enjeux concertables, en demandant que 
le dossier distingue clairement ce qui relevait d’options ouvertes, de marges de manœuvre ou 
d’alternatives possibles (tracés, choix techniques, phasage). 

• Il a formulé des remarques détaillées sur la qualité du dossier (lisibilité, accessibilité, ton), 
qui ont été intégrées en partie dans les versions finales et leurs synthèses visuelles. 

• Il a encouragé la production de fiches d’approfondissement thématiques (coût/financement 
et ressources/captages), qui ont été publiées en ligne pendant la concertation. 
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Ces éléments de préparation ont ainsi permis de définir un dispositif de concertation adapté au contexte 
territorial, aux publics concernés et aux enjeux du projet. Le garant a veillé, dès cette phase, à garantir 
les conditions d’une information accessible, d’une participation ouverte à tous et d’un débat argumenté 
sur les choix proposés. 

 

Avis sur le déroulement de la concertation 
 

La CNDP garantit deux droits complémentaires pour l’ensemble des citoyen.ne.s, le droit d’accéder aux 
informations et le droit de participer aux décisions, pour tous les projets, plans et programmes qui ont 
un impact significatif sur l’environnement. En France, ces droits sont constitutionnels, ils s'imposent à 
tous les responsables de projet, sans restriction. En d'autres termes, les porteurs de projet ne 
choisissent pas librement de permettre, ou non, la participation du public ; au contraire, ils sont tenus 
par la loi de permettre aux publics d'exercer leurs droits. 

 

 

Conformément aux engagements pris dans le dossier de concertation, les maîtres d’ouvrage, en lien 
étroit avec le garant, ont mis en œuvre un dispositif combinant plusieurs modalités d’information et 
de participation afin de toucher l’ensemble des publics cibles sur le territoire.  

Le calendrier s’est articulé autour de rencontres physiques sur le territoire, complétées par des outils 
numériques et papiers accessibles à tous pendant toute la durée de la concertation (du 17 novembre 
au 19 décembre 2025).  

L’accent a été mis sur la complémentarité des formats :  

• des permanences de proximité en mairie visaient à informer et échanger avec les habitant·e·s 
au plus près, dans un cadre convivial ;  

• des réunions publiques offraient un espace de débat plus structuré sur les thématiques 
majeures du projet ;  

• un registre en ligne et un questionnaire envoyé à tous les abonnés des services de l’eau du 
territoire de projet permettaient à chacun de s’exprimer à son rythme, y compris sans se 
déplacer, et de formuler des avis détaillés ou propositions.  

Cette pluralité de canaux de participation répond aux recommandations de la CNDP pour garantir 
l’inclusion du plus grand nombre (public non connecté comme public éloigné, habitant·e·s comme 
acteurs organisés). 

 

 

Plusieurs supports d’information ont été élaborés et diffusés pour permettre au public de prendre 
connaissance du projet dans toutes ses dimensions, quinze jours avant le début de la concertation 
conformément à la réglementation en vigueur (article L. 121-16 du Code de l’environnement). 

Le dossier de concertation 

Le dossier de concertation (30 pages) a constitué le document de référence. Rédigé dans un langage 
accessible, il présente le contexte, les objectifs, les caractéristiques prévisionnelles du projet ainsi que 
ses impacts pressentis et les modalités de la concertation préalable elle-même.  
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Ce dossier a été mis à disposition du public, notamment via le site internet dédié et en version papier 
lors des rencontres.  

Il intégrait des encarts pédagogiques et un lexique pour expliquer les termes techniques (captage, 
interconnexion, etc.), conformément aux recommandations du garant sur la nécessité de vulgarisation. 

Deux fiches thématiques ont par ailleurs été élaborées et publiées début décembre 2025, l’une sur l’état 
des ressources en eau du territoire (présentant les résultats préliminaires de l’étude 
hydrogéologique), l’autre sur le financement du projet (principes de répartition des coûts, acteurs 
sollicités). Ces fiches, d’un format synthétique, ont eu pour objet de compléter le dossier sur des points 
d’études encore en cours au moment de la finalisation du dossier de concertation et qui concernaient 
des points où des questions du public étaient attendues (durabilité de la ressource, impact financier 
sur la facture).  

Le garant note que cette promesse d’information en continu a été tenue par les maîtres d’ouvrage, 
contribuant à renforcer la confiance des participant·e·s dans la démarche. 

Le site internet de la concertation 

Le site internet de la concertation (plateforme en ligne type registre numérique) a été ouvert pour la 
concertation, à l’adresse : www.registre-numerique.fr/concertation-eau-potable-sivu-siaep.  

Ce site a centralisé l’ensemble des informations et documents utiles : téléchargement du dossier 
de concertation et des comptes rendus de chaque rencontre publique, mise en ligne de fiches 
d’approfondissement thématiques en cours de concertation, et publication des contributions du 
public.  

La communication sur la concertation 

Les supports de communication locale ont été mobilisés en amont de son ouverture pour informer 
de la tenue de la concertation et inviter le public à y participer. Dès le début novembre 2025 (15 jours 
avant l’ouverture), un avis d’information légal a été affiché dans toutes les mairies du périmètre et une 
annonce est parue dans la presse locale.  

Enfin, un courrier a été adressé à tous les abonnés des services d’eau, comportant un résumé du 
projet, le programme des réunions, et un questionnaire. Ce coupon T préaffranchi permettait à chacun 
de donner son avis par écrit ou de poser des questions en le renvoyant gratuitement. Il pouvait 
également être déposé lors des permanences ou rempli en ligne via un lien dédié (formulaire 
numérique).  

Cette démarche d’aller vers le public, en apportant l’information directement dans les boîtes aux lettres, 
a été un facteur facilitant de la participation. 

 

L’ensemble de ces supports, actualisés et rendus accessibles au fil de l’eau, a permis aux 
participant·e·s de disposer d’un socle d’information commun pour s’exprimer de manière 
éclairée sur les objectifs, les options et les conséquences possibles du projet. 

 

 

Plusieurs rendez-vous ont rythmé la concertation, annoncés à l’avance et pensés pour couvrir le 
territoire de manière équilibrée. 

Des permanences 

Deux permanences de proximité en mairie ont marqué le démarrage de la concertation, dans 
chacune des deux zones principales :  
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• l’une à Échenay (Haute-Marne) le lundi 17 novembre de 18h30 à 20h00,  
• l’autre à Bonnet (Meuse) le jeudi 20 novembre aux mêmes horaires.  

Elles ont été conçues comme des temps d’échange en accès libre, permettant aux habitant·e·s de 
venir s’informer, poser des questions ou formuler des remarques dans un cadre plus direct et informel 
que celui des réunions publiques. 

Chaque permanence a duré environ 1h30 en fin de journée, en présence des représentants des maîtres 
d’ouvrage, assistants à maîtrise d’ouvrage et du garant (pour la première d’entre elles). La participation 
a été modeste : quatre personnes à Échenay (dont deux maires) et trois à Bonnet. Le format a 
néanmoins permis un échange de qualité avec les personnes présentes, qui ont posé des questions 
concrètes, notamment sur : 

• le tracé et les caractéristiques des canalisations (matériaux, profondeur, raccordement, durée 
de vie), 

• le rôle de Cigéo dans le dimensionnement du projet, 
• la gouvernance future du réseau, 
• l’impact potentiel sur le prix de l’eau et les modalités de financement, 
• les risques environnementaux, notamment autour des captages d’eau potable et de la proximité 

avec Cigéo. 

Les échanges ont également permis aux maîtres d’ouvrage d’apporter des précisions techniques sur 
les ouvrages projetés (volume du réservoir, phasage possible des travaux) et d’expliquer les contraintes 
réglementaires (en matière de marchés publics, d’arbitrages en cas de sécheresse, ou de répartition 
des compétences). Une remarque critique a été formulée sur la tonalité du questionnaire, jugée orientée 
par une participante. 

Le garant estime que, malgré une affluence limitée, ces permanences ont rempli leur rôle : celui d’offrir 
une modalité de dialogue de proximité, accessible à des habitant·e·s. Leur localisation en zone 
rurale et leur format souple ont facilité l’expression de préoccupations concrètes et le recueil 
d’arguments utiles à l’analyse. Toutefois, leur faible fréquentation rappelle la nécessité de diversifier les 
canaux pour capter l’ensemble des publics, notamment dans un territoire étendu à faible densité. 

Une réunion publique thématique le 1er décembre 2025 

Une réunion publique thématique s’est tenue à Échenay, en salle des fêtes, le lundi 1er décembre 
2025 de 18h30 à 20h30. Elle était consacrée aux deux grandes thématiques identifiées en amont 
comme sensibles sur le territoire : la ressource en eau et le financement du projet. Ces deux enjeux, 
étroitement liés dans la conception même du projet, ont été abordés de manière conjointe afin de 
permettre un échange approfondi sur leurs implications techniques, économiques et 
environnementales. 

La réunion a réuni une vingtaine de participant·e·s, principalement des habitant·e·s des communes 
concernées, des élu·e·s locaux et des représentant·e·s de l’Andra (sans prise de parole officielle). 

La première partie de la réunion a permis de rappeler les grandes caractéristiques du projet, son 
contexte de création, ses objectifs et son périmètre. Deux séquences d’approfondissement ont ensuite 
structuré les présentations : 

• d’une part, un point sur l’état des ressources en eau et les résultats préliminaires de l’étude 
hydrogéologique en cours (présenté par Suez), 

• d’autre part, une présentation du modèle économique du projet (coût estimé, hypothèses 
de subvention, scénarios de répartition, ordre de grandeur de l’impact sur les tarifs) avec l’appui 
du cabinet Profils IDE. 

Les présentations ont été appuyées par plusieurs supports pédagogiques : cartes de vulnérabilité des 
captages, synthèse des débits, graphiques de structure tarifaire, tableaux de projection de coûts, etc. 
Ces éléments ont contribué à rendre les données techniques plus accessibles. 
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Une partie importante de la réunion a été consacrée à des temps d’échange ouvert avec la salle. 
Plusieurs personnes ont interrogé : 

• la fiabilité des ressources en eau envisagées à long terme et les alternatives étudiées 
(notamment la Marne), 

• les modalités précises de financement, notamment la part que pourrait prendre l’Andra, 
• les effets possibles sur le prix de l’eau pour les usagers domestiques, 
• le dimensionnement des infrastructures et leur articulation avec les besoins réels du territoire. 

Des questions plus opérationnelles ont également été posées (calendrier de mise en œuvre, 
gouvernance future du service, articulation entre syndicats). Les maîtres d’ouvrage ont répondu aux 
interrogations dans la limite des éléments disponibles à ce stade des études. L’Andra, bien que non 
prévue en tribune, a apporté oralement un éclairage ponctuel sur la question de son éventuelle 
contribution financière. 

Le garant note que cette réunion a permis de rendre plus lisibles des dimensions complexes du 
projet et de faire émerger des attentes concrètes. La qualité des présentations et l’écoute des 
maîtres d’ouvrage ont favorisé un climat d’échange respectueux, même si certaines interrogations (sur 
les scénarios de financement ou la robustesse de certaines ressources) sont restées partiellement 
ouvertes à ce stade. Ce format a contribué à structurer les débats autour des points les plus sensibles 
du projet. 

Une réunion publique de clôture 

La réunion publique de clôture s’est tenue le jeudi 18 décembre 2025 à Bonnet, de 18h30 à 20h30. 
Elle a rassemblé une trentaine de personnes dans la salle communale.  

Cette dernière rencontre avait une double vocation : d’une part, revenir de manière synthétique sur le 
projet, son contexte et ses grandes caractéristiques, et d’autre part, tirer collectivement des 
enseignements de la concertation. La réunion a également permis un retour d’expérience enrichissant 
de la part du Syndicat mixte des eaux Laffon de Ladebat (SieLL), engagé dans un projet similaire de 
sécurisation de son réseau d’eau potable, sur un territoire voisin. 

Les maîtres d’ouvrage ont présenté un résumé structuré du projet : rappel du contexte de départ, 
objectifs poursuivis, état des ressources existantes, enseignements provisoires de l’étude 
hydrogéologique et scénarios de financement. Les différentes fonctionnalités attendues du futur réseau 
ont été explicitées à partir d’exemples concrets, tandis que les incertitudes subsistantes (sur le tracé 
précis, la configuration juridique future, etc.) ont été assumées et mises en débat. La seconde partie de 
la réunion était consacrée au témoignage du président du SieLL. Celui-ci a présenté de manière 
détaillée la démarche conduite sur son territoire, les choix opérés, les difficultés rencontrées et les 
facteurs de réussite identifiés. Son intervention a permis d’illustrer par l’exemple les enjeux de 
gouvernance, d’anticipation et de transparence financière que suppose un projet de mutualisation de 
l’eau à cette échelle. Plusieurs participant·e·s ont exprimé leur intérêt pour cette intervention jugée 
« concrète » et « utile pour se projeter ». 

Enfin, la réunion a été l’occasion d’un échange libre sur le projet et sur le déroulement de la 
concertation. Plusieurs participant·e·s ont salué la qualité des supports et la clarté des informations 
mises à disposition. Quelques remarques critiques ont porté sur les réponses encore floues sur des 
questions non encore tranchées (gouvernance, coûts) ou sur l’accessibilité limitée à certaines 
informations plus techniques (par exemple, le détail des coûts par scénario). 

Dans l’ensemble, cette réunion de clôture a été un moment utile de clarification, de débat, de 
récapitulation et de projection. Elle a permis de vérifier que les grandes préoccupations exprimées 
durant la concertation avaient été entendues et prises en compte dans les réflexions en cours. 

Les outils numériques et écrits 

Les outils numériques et écrits mis en place dans le cadre de la concertation ont permis de compléter 
les rencontres physiques en offrant des modalités d’expression asynchrones, accessibles à des publics 
ne pouvant se déplacer, ou souhaitant formuler des avis plus développés. 
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Un registre numérique a été ouvert pendant toute la durée de la concertation, du 17 novembre au 19 
décembre 2025, accessible via la plateforme nationale : www.registre-numerique.fr/concertation-eau-
potable-sivu-siaep. Il permettait à toute personne intéressée de consulter les documents de la 
concertation (dossier, fiches complémentaires, comptes rendus) et de déposer une contribution 
librement rédigée. Le registre a comptabilisé 94 visiteurs uniques pour 201 visites, avec 80 
téléchargements et 48 visualisations de documents. 13 contributions ont été déposées et publiées, 
principalement entre le 10 et le 19 décembre.  

Les contributions proviennent majoritairement de personnes extérieures au périmètre du projet, souvent 
membres ou sympathisants d’associations engagées sur les questions environnementales liées à 
Cigéo. Sans préjuger de la légitimité de ces contributions, qui relèvent pleinement du droit à la 
participation, la géographie des contributeurs (Chinon, Tours, Paris, etc.) confirme une mobilisation 
thématique plus que territoriale. Le registre a donc essentiellement servi de canal d’expression pour 
des prises de position argumentées sur les liens entre le projet d’eau et Cigéo, et peu pour des avis 
d’usagers locaux sur les dimensions de service public de l’eau. 

Un questionnaire a été diffusé à l’ensemble des abonnés aux services de l’eau du territoire, soit 
environ 1 500 foyers. Il était disponible en version papier (accompagné d’un courrier explicatif transmis 
par voie postale) et en version numérique via un formulaire en ligne. Au total, 167 réponses ont été 
reçues : 134 par retour postal et 33 en ligne, soit un taux de retour d’environ 11 %, notable pour ce type 
de démarche volontaire et non incitative. Le questionnaire combinait des questions fermées 
(perceptions du service actuel, priorités, attentes vis-à-vis du projet) et des questions ouvertes, laissant 
la possibilité aux répondants d’exprimer leurs remarques, propositions ou préoccupations . 

Cet outil a permis de recueillir des contributions directes d’usagers du territoire concerné et de 
donner une voix à des publics éloignés des réunions physiques. Il a également constitué une 
source riche d’informations pour identifier les attentes concrètes du quotidien et les points de vigilance 
exprimés par les abonnés.  

 

 

D’un point de vue qualitatif, le garant considère que le panel de modalités mis en place a été équilibré 
et conforme aux bonnes pratiques de la CNDP. Les outils d’information étaient pluriels et accessibles 
(documents clairs, site internet alimenté régulièrement, réponses aux questions en toute transparence). 
Les formats de participation se sont avérés adaptés à la géographie du projet : les permanences et 
réunions ont couvert les deux départements concernés (Haute-Marne et Meuse), traduisant un souci 
d’équité territoriale. Par ailleurs, la combinaison d’échanges informels (permanences) et de débats 
publics structurés (réunions thématiques) a permis à la fois de rassurer un public en demande 
d’écoute personnalisée et de creuser collectivement les sujets complexes. On relèvera toutefois une 
faiblesse dans la mobilisation du grand public : malgré les efforts de publicité, la participation est 
restée très limitée en nombre. Ce constat est fréquent pour ce type de projet technique dans des zones 
peu densément peuplées, mais elle peut également s’expliquer par une certaine usure face à la 
multiplication des démarches participatives autour du projet Cigéo, ou plus largement, par une 
forme de distance structurelle entre les habitant·e·s et ce type de procédures. Ce phénomène invite à 
diversifier encore les modes de dialogue à l’avenir (aller davantage vers les habitant·e·s via des ateliers 
décentralisés, ou intégrer la concertation sur l’eau à des événements locaux existants, etc.). De plus, 
peu de jeunes et d’actifs se sont exprimés, signe qu’il faudra veiller à leur implication lors des phases 
suivantes (peut-être via le numérique ou des rencontres ciblées). 

En termes de complémentarité, on notera que chaque outil a joué son rôle : les réunions ont produit 
du débat oral contradictoire, tandis que le registre a permis l’expression de contributions plus fouillées 
par écrit. Le garant a veillé à ce qu’aucune contribution, quel que soit le canal, ne soit laissée de côté : 
il a ainsi explicitement cité, lors des réunions publiques, certaines préoccupations issues des avis écrits 
reçus, afin d’en informer l’ensemble des participant·e·s. Cette mise en regard des différents canaux a 
renforcé la cohérence de l’ensemble. 
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Enfin, le garant souligne la transparence dont ont fait preuve les maîtres d’ouvrage dans l’organisation 
pratique : tous les comptes rendus des rencontres ont été rédigés et validés rapidement puis publiés 
sur le site, y compris les verbatims des questions-réponses. Aucune tentative de minimisation ou de tri 
des commentaires critiques n’a été constatée. Cette transparence, conjuguée à la neutralité de ton des 
maîtres d’ouvrage pendant les échanges, a contribué à instaurer un climat de respect malgré des 
opinions parfois opposées sur le fond du projet. 

En conclusion de l’analyse du dispositif, le garant estime que celui-ci a permis d’atteindre les objectifs 
assignés à la concertation préalable : le public a eu la possibilité de s’informer de manière complète et 
pluraliste sur le projet, et d’exprimer librement ses points de vue par divers moyens. La prochaine étape 
consistera pour les maîtres d’ouvrage à tirer parti de la matière collectée – même si elle provient d’un 
nombre restreint de participant·e·s, elle offre un reflet fidèle des préoccupations dominantes et permet 
d’identifier les points de vigilance ou d’amélioration les plus saillants – et d’y répondre de façon 
appropriée. La partie suivante dresse la synthèse de ces arguments et contributions. 
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Synthèse des arguments exprimés  
 

Cette synthèse restitue l’ensemble des arguments, observations et propositions exprimés au cours de 
la concertation, tous canaux confondus (réunions publiques, permanences, registre en ligne, 
questionnaire). 

Conformément aux principes de la CNDP, les arguments sont présentés sans hiérarchisation ni 
quantification. Lorsque des éléments de réponse ont été apportés par les maîtres d’ouvrage ou leurs 
partenaires au cours de la concertation, ils sont mentionnés de manière factuelle. 

 

 

Sécurisation de l’alimentation en eau potable : un objectif largement partagé, mais 

diversement interprété 

Une large part des contributions reconnaît la légitimité de l’objectif de sécurisation de l’alimentation en 
eau potable sur le territoire. Cet objectif est justifié par plusieurs facteurs, régulièrement évoqués dans 
les questionnaires, les réunions publiques et les permanences : 

• la multiplication des épisodes de sécheresse et la crainte de tensions futures sur la ressource ; 
• les risques de pollution des captages, notamment mis en lumière par les situations récentes 

liées aux PFAS1 sur d’autres territoires ; 
• la qualité perçue de l’eau au robinet, parfois jugée insatisfaisante (chloration, goût, turbidité, 

aspect), la qualité sanitaire étant considérée comme une priorité majeure ; 
• la fragilité ou le vieillissement de certains réseaux et ouvrages existants, ainsi que les exigences 

croissantes en matière de rendement des réseaux. 

Ces éléments conduisent de nombreuses contributions à considérer qu’un risque pèse, à moyen ou 
long terme, sur l’alimentation en eau potable du territoire, ce qui confère une légitimité générale à la 
recherche de solutions de sécurisation. 

Toutefois, cette reconnaissance de principe ne vaut pas adhésion automatique au projet tel qu’il est 
présenté. Une partie des contributions indique ne pas avoir connu de difficultés majeures jusqu’à 
présent et juge le service actuel globalement satisfaisant. Pour ces contributeurs, l’absence de 
problèmes visibles ou récurrents interroge la proportionnalité d’un projet d’ampleur interterritoriale, 
perçu comme potentiellement surdimensionné au regard des besoins locaux immédiats. Cette tension 
entre anticipation à long terme et expérience quotidienne du service constitue un point structurant des 
échanges. 

Les maîtres d’ouvrage ont rappelé à plusieurs reprises que le projet s’inscrivait dans une logique 
d’anticipation et de sécurisation à long terme. Ils ont souligné que des difficultés avaient déjà été 
rencontrées par le passé sur le territoire et que d’autres pourraient survenir, en particulier dans un 
contexte de changement climatique, de durcissement des normes sanitaires et d’exigences accrues sur 
le rendement des réseaux. 

Ils ont également insisté sur le fait que l’objectif n’était pas de répondre uniquement aux situations 
actuelles, mais de disposer d’un système plus robuste et plus résilient pour les décennies à venir, afin 
d’éviter des solutions d’urgence (approvisionnement par camions, restrictions sévères) et de garantir la 
continuité du service public de l’eau potable. 

 

 
1 Substances perfluoroalkylées et polyfluoroalkylées, plus couramment désignées sous le sigle PFAS (pour l'anglais 
per- and polyfluoroalkyl substances), également appelées polluants éternels du fait de leur persistance dans 
l’environnement 
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Projet de territoire ou projet principalement lié à Cigéo ? 

La question de la finalité réelle du projet constitue l’un des axes de débat important de la concertation. 
Un soupçon récurrent est exprimé quant au fait que le projet de restructuration et de développement 
des réseaux d’eau potable serait conçu avant tout pour répondre aux besoins du projet Cigéo. 

Cette lecture est particulièrement présente dans les contributions déposées sur le registre en ligne, 
notamment par des associations et des contributeurs extérieurs au territoire, mais elle apparaît 
également dans les réponses au questionnaire et dans les échanges lors des rencontres. Plusieurs 
contributions estiment que la présentation du projet comme un « projet de territoire » masquerait une 
réalité perçue comme essentiellement liée aux besoins industriels de Cigéo. 

Cette interrogation se décline en plusieurs préoccupations récurrentes : 

• la crainte que les besoins de Cigéo aient structuré le dimensionnement du projet ; 
• la question de la priorité des usages en cas de stress hydrique, certaines personnes redoutant 

que Cigéo bénéficie d’un traitement prioritaire au détriment des habitant·e·s ; 
• la demande d’un schéma alternatif dans lequel Cigéo disposerait d’un réseau ou d’une 

adduction autonome, distincte du service public de l’eau potable. 

Ces arguments ne se limitent pas à une opposition de principe au projet Cigéo : ils traduisent aussi une 
attente forte de clarification sur la gouvernance de la ressource, la hiérarchie des usages et les garanties 
effectives apportées aux usagers domestiques. 

Les maîtres d’ouvrage ont indiqué que le projet répondait à la fois aux besoins du service public de l’eau 
potable, à ceux de Cigéo mais aussi aux besoins de développement futur du territoire (Parc-Innov 
notamment). Ils ont reconnu que les besoins liés à Cigéo constituaient un élément déclencheur 
important du projet, tout en soulignant que celui-ci permettrait également de sécuriser l’alimentation en 
eau potable des communes concernées et de renforcer la résilience globale du système. 

Cigéo a par ailleurs été présenté par les maîtres d’ouvrage comme un levier permettant de rendre 
possible un projet plus large, tant du point de vue technique que financier. Ils ont précisé que, sans la 
perspective de ces besoins supplémentaires, un projet de sécurisation à une telle échelle serait plus 
difficile à engager. Ils ont également rappelé que, dans le cadre réglementaire en vigueur, l’alimentation 
en eau potable relève des compétences des collectivités et que la hiérarchie des usages en cas de 
crise est encadrée par des décisions préfectorales, la priorité étant donnée aux usages domestiques. 

 

 

Contestation des chiffres relatifs aux besoins de Cigéo 

Les volumes d’eau associés aux besoins de Cigéo constituent un point de controverse de la 
concertation. Plusieurs contributions contestent les chiffres avancés dans le dossier de concertation. 

Ces contestations s’appuient notamment sur des comparaisons avec des documents antérieurs 
produits par l’Andra, en particulier le dossier d’autorisation de création (DAC – version DR0), perçus 
comme présentant des ordres de grandeur différents. Pour ces contributeurs, l’écart entre les chiffres 
cités dans différents documents alimente la crainte d’une sous-estimation des besoins réels, susceptible 
de fausser le débat public et de conduire à un dimensionnement inadapté des infrastructures. 

Au-delà des chiffres eux-mêmes, l’enjeu soulevé est celui de la crédibilité globale du projet : plusieurs 
personnes expriment l’idée que si les besoins de Cigéo ne sont pas évalués de manière robuste et 
transparente, l’ensemble du projet d’alimentation en eau potable perd en lisibilité et en confiance. Cette 
interrogation est régulièrement associée à la crainte que le dimensionnement du réseau soit 
principalement dicté par des hypothèses industrielles évolutives, avec des conséquences durables pour 
le service public de l’eau. 



Bilan de la concertation préalable L121-17 / Réseaux d’eau Haute-Marne et Meuse  19 

Les maîtres d’ouvrage, appuyés par l’Andra lors des réunions publiques, ont rappelé à plusieurs reprises 
la distinction entre les besoins moyens et les besoins de pointe de Cigéo. Ils ont précisé que le réseau 
devait être dimensionné pour faire face aux situations les plus contraignantes, même si les 
consommations moyennes attendues sont inférieures aux valeurs maximales présentées. 

Ils ont également souligné que les études hydrogéologiques et techniques étaient encore en cours et 
visaient précisément à consolider les données disponibles, certaines reposant jusqu’à présent sur des 
informations anciennes. Dans cette perspective, les chiffres présentés dans le cadre de la concertation 
ont été qualifiés de prévisionnels, appelés à être affinés à mesure de l’avancement des études. L’Andra 
a par ailleurs indiqué que, quel que soit le scénario retenu, elle assumerait financièrement les besoins 
correspondant à sa consommation maximale et les ouvrages la desservant directement. 

 

Usage du conditionnel et perception d’un projet « pas assez abouti » 

Un malaise est exprimé par plusieurs contributions face à l’usage fréquent du conditionnel et à la 
présence de nombreuses hypothèses dans le dossier de concertation et les présentations associées. 
Ce malaise se traduit par des remarques portant sur des études « en cours », des caractéristiques 
« prévisionnelles » ou des scénarios « non stabilisés ». 

Pour certains contributeurs, cette situation donne le sentiment que le projet n’est pas suffisamment 
abouti pour faire l’objet d’une concertation pertinente. Ils estiment que l’absence de données 
définitivement arrêtées sur les besoins en eau, le dimensionnement précis des ouvrages ou les impacts 
financiers fragilise la capacité du public à se prononcer de manière éclairée. Cette perception nourrit, 
chez une partie des participant·e·s, un doute sur la portée réelle de la concertation, parfois jugée 
prématurée ou insuffisamment étayée. 

Les maîtres d’ouvrage ont expliqué que la concertation préalable avait été volontairement engagée à 
un stade amont du projet, précisément pour permettre la discussion des grandes options avant que les 
choix techniques, financiers et organisationnels ne soient figés. Ils ont rappelé que l’état d’avancement 
du projet impliquait nécessairement le recours à des hypothèses et à des scénarios, et que l’objectif de 
la concertation n’était pas de présenter un projet définitif, mais d’en débattre les principes, les finalités 
et les conditions d’acceptabilité. 

Ils ont également indiqué que les études en cours visaient à répondre aux interrogations soulevées 
pendant la concertation, notamment sur les ressources disponibles et les marges de sécurité du 
système. Dans cette logique, la concertation a été présentée comme une étape intermédiaire, appelée 
à être prolongée par de l’information et du dialogue au fur et à mesure de la consolidation des données 
et de l’avancement du projet. 

 

 

Des contributions, issues à la fois du questionnaire, du registre en ligne et des échanges en réunions 
publiques, ont exprimé une attente forte concernant l’examen approfondi d’alternatives au projet tel qu’il 
est présenté. 

Plusieurs contributions estiment ainsi que la démonstration de la nécessité d’un projet d’ampleur 
interterritoriale reste insuffisamment étayée, en particulier lorsque le service actuel est jugé globalement 
satisfaisant par une partie des usagers. Cette appréciation conduit à interroger la proportionnalité du 
projet au regard des besoins réels du territoire. 

Les alternatives proposées par le public et évoquées de manière récurrente concernent notamment : 

• la réduction des fuites et l’amélioration du rendement des réseaux existants ; 
• l’entretien, le renouvellement et la modernisation progressive des infrastructures actuelles ; 
• la mobilisation ou la sécurisation de captages locaux, jugés parfois sous-exploités ; 
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• des interconnexions de moindre ampleur, ciblées et progressives, plutôt qu’un schéma global 
structurant ; 

• une approche renforcée de sobriété des usages, considérée par certains comme une première 
étape indispensable avant tout investissement lourd. 

Ces contributions traduisent une logique fréquemment formulée comme « d’abord entretenir et 
économiser », avant d’envisager de nouvelles infrastructures. Cette approche est parfois présentée 
comme plus prudente, plus lisible pour les usagers et potentiellement plus acceptable financièrement. 

Par ailleurs, plusieurs contributions, en particulier sur le registre en ligne, critiquent une présentation 
des alternatives des responsables de projet, perçue comme principalement financière, laissant entendre 
que les options non retenues seraient écartées avant tout en raison de leur moindre accès aux 
financements, et non à l’issue d’une comparaison technique, environnementale et sanitaire complète. 
Cette perception nourrit, chez certaines personnes, le sentiment que les alternatives n’auraient pas été 
instruites à un niveau équivalent au projet présenté. 

Les maîtres d’ouvrage ont indiqué, lors des réunions publiques et des permanences, que plusieurs 
alternatives avaient bien été identifiées et examinées dans le cadre des réflexions engagées depuis 
plusieurs années. Ils ont toutefois précisé que les études en cours (notamment hydrogéologiques et 
financières) ont précisément pour objectif d’affiner l’analyse comparative des différentes options, tant 
sur le plan technique qu’économique. 

Ils ont également souligné que le projet présenté à la concertation correspond à un schéma à ce stade 
prévisionnel, destiné à ouvrir le débat sur les grandes orientations possibles, et non à figer 
définitivement les choix. Selon eux, l’ampleur du projet envisagé s’explique par la volonté d’anticiper les 
risques à long terme (sécheresses, pollutions, évolution des normes sanitaires) et de sécuriser 
durablement l’alimentation en eau potable à l’échelle du territoire. 

Enfin, les maîtres d’ouvrage ont rappelé que la question de la proportionnalité du projet et celle de 
l’examen des alternatives constituent précisément des points centraux de la concertation préalable, et 
que les enseignements tirés des contributions du public devront alimenter la suite des études et les 
décisions à venir. 

 

 

Une préoccupation majeure exprimée au cours de la concertation concerne les risques 
environnementaux associés au projet, et plus particulièrement la crainte que l’interconnexion des 
réseaux conduise à une mutualisation du risque en cas de pollution. 

De nombreuses personnes estiment que, si l’interconnexion peut renforcer la sécurité quantitative de 
l’alimentation en eau potable, elle pourrait en contrepartie accroître la vulnérabilité globale du système 
en cas d’incident affectant une ressource ou un ouvrage. Cette inquiétude est notamment formulée dans 
les réponses ouvertes du questionnaire, où certains évoquent explicitement le risque que tout le monde 
soit pénalisé en même temps si une pollution devait survenir sur un captage ou un tronçon du réseau 
interconnecté. 

Cette perception d’un risque systémique est également fortement présente dans les contributions 
déposées sur le registre en ligne. Plusieurs d’entre elles estiment que l’interconnexion pourrait favoriser 
la diffusion d’une pollution locale vers l’ensemble du réseau, transformant un incident circonscrit en une 
crise affectant un nombre beaucoup plus important de communes et d’usagers. 

Les inquiétudes environnementales exprimées se structurent autour de plusieurs types de risques, 
souvent cumulés dans les arguments : 

• des pollutions agricoles et industrielles, déjà perçues comme existantes sur le territoire ; 
• les pollutions émergentes, en particulier les PFAS, citées comme un facteur aggravant et 

durable, rendant certaines ressources impropres à la consommation sur le long terme ; 
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• les risques associés au nucléaire, explicitement liés au projet Cigéo, avec la crainte d’une 
contamination chimique ou radioactive des ressources en eau potable, des nappes phréatiques 
ou des cours d’eau. 

Pour une partie des contributeurs, la proximité géographique du projet Cigéo avec plusieurs captages 
et périmètres de protection renforce ces inquiétudes. Certains estiment que le projet d’interconnexion 
conduirait à « mélanger » des réseaux destinés à l’alimentation en eau potable de la population avec 
des usages industriels liés à un projet relatif au nucléaire, ce qui est perçu comme inacceptable sur le 
plan environnemental et sanitaire. 

Ces arguments sont formulés aussi bien par des associations que par des citoyen·ne·s ou des élu·e·s 
présent·e·s lors des réunions publiques et des permanences, ce qui témoigne d’une préoccupation 
transversale, même si son intensité et sa formulation varient selon les publics. 

En réponse à ces inquiétudes, les maîtres d’ouvrage ont rappelé à plusieurs reprises que le projet vise 
précisément à renforcer la sécurité de l’alimentation en eau potable, y compris face aux risques de 
pollution, et non à l’affaiblir . 

Ils ont expliqué que l’interconnexion repose sur des principes de redondance des ressources et de 
diversification des origines de l’eau, de manière à éviter une dépendance à un captage unique. Selon 
eux, la mise en commun de ressources issues de nappes phréatiques et de bassins différents réduit la 
probabilité qu’une pollution affecte simultanément l’ensemble du système. 

Les maîtres d’ouvrage ont également insisté sur les dispositifs de sécurisation et de surveillance des 
ouvrages projetés : sectorisation du réseau, possibilité d’isolement de certaines portions, automatismes, 
contrôles réguliers de la qualité de l’eau, et respect des normes sanitaires en vigueur. Ils ont précisé 
que les ouvrages existants continueront, pour la plupart, à fonctionner, et que l’interconnexion vient en 
complément, comme un outil de secours et de flexibilité. 

Enfin, plusieurs intervenants ont rappelé que les situations récentes de pollution aux PFAS observées 
sur d’autres secteurs du département illustrent la vulnérabilité de ressources isolées, et que, dans ces 
cas, l’absence d’interconnexion a précisément conduit à des ruptures d’alimentation en eau potable, 
renforçant l’intérêt de solutions permettant des reports de charge entre ressources en cas de crise. 

 

 

Crainte d’une hausse du prix de l’eau 

La question du prix de l’eau constitue l’un des points de sensibilité les plus fortement exprimés au cours 
de la concertation, tous canaux confondus : questionnaire, registre en ligne, réunions publiques et 
permanences. 

De nombreuses contributions font explicitement référence à une crainte d’augmentation significative de 
la facture d’eau, parfois en lien avec des hausses déjà constatées récemment ou avec un sentiment 
plus général de pression sur le pouvoir d’achat. Cette inquiétude est formulée de manière transversale, 
y compris par des personnes ne se positionnant pas clairement pour ou contre le projet en tant que tel. 

Pour une part importante des contributeurs, le prix de l’eau ne constitue pas un critère parmi d’autres, 
mais une condition centrale d’acceptabilité du projet. Plusieurs expressions convergent vers l’idée que, 
quelle que soit la pertinence technique ou stratégique du projet, une augmentation sensible du prix de 
l’eau serait jugée inacceptable. À l’inverse, certaines contributions indiquent qu’une évolution modérée 
du prix pourrait être acceptée, à condition qu’elle soit clairement expliquée, maîtrisée dans le temps et 
exclusivement liée à l’amélioration du service public de l’eau potable. 

Cette forte sensibilité au prix alimente également des interrogations sur la soutenabilité du projet à long 
terme, notamment dans un contexte de hausse des coûts de l’énergie, des matériaux et des exigences 
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réglementaires. Elle contribue à renforcer la demande de transparence sur les hypothèses financières 
retenues et sur les impacts concrets pour les usagers. 

Les maîtres d’ouvrage ont présenté, lors des réunions publiques, les premiers éléments issus des 
études financières en cours, en précisant qu’il s’agissait de scénarios exploratoires et non de décisions 
arrêtées. Ils ont rappelé que l’objectif poursuivi était d’atteindre un niveau élevé de subventions, de 
l’ordre de 80 % (à confirmer et préciser à ce stade), notamment via l’Agence de l’eau et d’autres 
dispositifs publics, afin de limiter le reste à charge pour les collectivités et les usagers. 

Ils ont toutefois indiqué qu’à ce stade de la concertation, aucun chiffrage définitif de l’impact sur le prix 
de l’eau ne pouvait être avancé, celui-ci dépendant des choix futurs en matière de périmètre du projet, 
de gouvernance, de phasage des investissements et de modalités de financement. Les maîtres 
d’ouvrage ont souligné que ces éléments devraient être consolidés à l’issue des études en cours et faire 
l’objet d’arbitrages politiques ultérieurs. 

 

Part de financement de l’Andra et équité entre usagers 

Un second axe majeur des échanges concerne la répartition du financement du projet et, plus 
particulièrement, la contribution attendue de l’Andra au regard des besoins induits par le projet Cigéo. 
De nombreuses contributions expriment la demande que l’Andra contribue de manière proportionnée à 
sa consommation d’eau et aux infrastructures nécessaires à son alimentation. 

Cette exigence est fréquemment formulée comme une question d’équité : plusieurs personnes 
redoutent que les usagers domestiques supportent une part excessive du financement d’un projet perçu, 
au moins en partie, comme lié à un usage industriel. Cette crainte est d’autant plus marquée que le 
projet dépasse le seul périmètre de Cigéo et vise également à sécuriser l’alimentation en eau potable 
du territoire et à accompagner d’éventuels besoins futurs. 

Les contributions soulignent ainsi la difficulté à distinguer, dans les coûts globaux du projet, ce qui relève 
strictement des besoins de Cigéo, de ce qui relève de la sécurisation et du développement du service 
public de l’eau potable. Cette indistinction perçue alimente la demande de garanties explicites sur la 
répartition des charges financières et sur l’absence de transfert injustifié de coûts vers les usagers 
existants. 

Lors des échanges en réunions publiques et en permanences, les maîtres d’ouvrage et les 
représentants de l’Andra ont formulé des engagements oraux visant à éviter un impact négatif du projet 
Cigéo sur la facture des usagers actuels. Il a notamment été indiqué que l’Andra assumerait 
financièrement tout ce qui relève directement de l’alimentation en eau potable de Cigéo, y compris les 
canalisations la desservant et le coût correspondant à sa consommation maximale. 

Les maîtres d’ouvrage ont toutefois précisé que le projet ne se limite pas à la seule desserte de Cigéo, 
mais s’inscrit dans une logique plus large de sécurisation et de développement du service public de 
l’eau potable, susceptible de répondre également à des besoins actuels et futurs du territoire. À ce titre, 
ils ont souligné que l’absence d’impact financier direct lié à Cigéo ne signifie pas nécessairement 
l’absence totale d’évolution du prix de l’eau pour les usagers, celle-ci pouvant résulter d’investissements 
plus larges décidés collectivement. 

Enfin, les maîtres d’ouvrage ont rappelé que les modalités précises de financement, la clé de répartition 
entre les différents usagers et l’impact final sur le prix de l’eau relèveront de décisions politiques à venir, 
éclairées par les études en cours et par les enseignements de la concertation préalable. 
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Attachement à une gestion publique et de proximité 

De nombreuses contributions expriment un attachement marqué à une gestion de l’eau potable perçue 
comme publique, locale et de proximité. Cet attachement se traduit moins par une préférence technique 
que par une crainte d’évolution institutionnelle induite par le projet. 

Plusieurs contributions redoutent une perte de contrôle local, associée : 

• à l’agrandissement des structures de gestion, 
• à une mutualisation perçue comme éloignant les centres de décision, 
• et, pour certains, à un risque accru de délégation au secteur privé. 

Ces inquiétudes apparaissent de manière récurrente dans les réponses ouvertes du questionnaire, où 
reviennent des expressions telles que « rester autonome », « garder la gestion communale », « éviter 
les gros groupes » ou encore « service public de proximité ». Elles sont également formulées lors des 
réunions publiques et des permanences, notamment à travers des interrogations sur la taille future des 
structures, la place des communes et le rôle potentiel d’opérateurs privés. 

Pour une partie des contributeurs, l’interconnexion des réseaux et le changement d’échelle qu’elle 
implique sont ainsi perçus comme susceptibles de fragiliser un modèle de gestion considéré comme 
satisfaisant, lisible et maîtrisé localement. Cette crainte est parfois formulée indépendamment de toute 
opposition au projet sur le plan technique, ce qui souligne que la gouvernance constitue en soi une 
condition d’acceptabilité du projet. 

Les maîtres d’ouvrage ont indiqué à plusieurs reprises qu’aucun choix n’était arrêté à ce stade 
concernant la future gouvernance du service de l’eau potable si le projet venait à être poursuivi. Ils ont 
précisé que plusieurs scénarios restaient envisageables, allant d’une coopération renforcée entre 
structures existantes à des formes de mutualisation plus intégrées. 

Ils ont également rappelé que les situations actuelles diffèrent déjà selon les territoires concernés, 
certaines collectivités étant en régie directe, d’autres ayant recours à une délégation de service public, 
et que ces choix relèvent de décisions locales. Pour le futur, ils ont souligné que les modalités de 
gestion, comme les éventuelles évolutions institutionnelles, relèveront des élus qui seront en 
responsabilité au moment des décisions, et non de la concertation préalable elle-même. 

 

Qui décidera et comment ? 

Au-delà des questions de gouvernance au sens strict, de nombreuses contributions interrogent le 
processus décisionnel à venir et la place réelle accordée à la participation du public. 

Plusieurs contributions s’interrogent explicitement sur : 

• le rôle concret de la concertation préalable, 
• la manière dont les arguments exprimés seront pris en compte, 
• et les modalités de décision après la clôture de la concertation. 

Ces interrogations s’accompagnent, pour certains, d’un sentiment de défiance, formulé par des 
expressions laissant entendre que les décisions seraient « déjà prises » ou que la concertation ne 
pèserait pas réellement sur les choix futurs. Ce doute sur l’utilité de la participation ne se limite pas à 
une opposition au projet, mais traduit une attente forte de clarification sur la chaîne de décision et sur 
les engagements de reddition des comptes. 

Par ailleurs, plusieurs contributions expriment le souhait d’être associés au-delà de la phase actuelle, 
que ce soit par une information régulière, des réunions ultérieures, voire, pour quelques contributions, 
par des dispositifs de participation plus contraignants (consultation locale, référendum). 
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Les maîtres d’ouvrage ont rappelé que la concertation préalable ne vaut pas décision et qu’elle s’inscrit 
en amont du processus décisionnel. Ils ont indiqué que l’objectif de cette phase est d’informer le public, 
de recueillir les arguments et préoccupations, et d’éclairer les choix politiques à venir. 

Ils ont précisé que, à l’issue de la concertation, les enseignements tirés devront être examinés par les 
structures porteuses du projet et par les élus concernés, avant toute décision sur la poursuite, 
l’adaptation ou l’abandon du projet. 

Enfin, les maîtres d’ouvrage ont indiqué que, compte tenu de la durée et de la complexité du projet, des 
formes d’information et de dialogue pourraient être poursuivies dans le temps, sous réserve des choix 
politiques ultérieurs, afin d’accompagner les étapes suivantes et de maintenir un lien avec les 
habitant·e·s du territoire. 

 

 

Sentiment de « déjà décidé » et confiance dans la participation 

Une partie des contributions fait état d’un doute quant à la capacité réelle de la concertation à influer 
sur le projet. Ce sentiment de « déjà décidé » est exprimé de manière ponctuelle mais explicite, tant 
dans certaines réponses ouvertes du questionnaire que lors des réunions publiques et, plus 
marginalement, dans les contributions au registre en ligne. 

Ces expressions ne portent pas nécessairement sur le contenu technique du projet, mais sur la valeur 
accordée à la participation elle-même. Certaines personnes indiquent avoir le sentiment que les grandes 
orientations seraient arrêtées en amont, la concertation étant perçue comme un temps d’information 
plus que comme un espace susceptible de faire évoluer les choix. Cette perception est parfois renforcée 
par : 

• l’ancienneté du projet ; 
• l’existence d’études déjà engagées ; 
• le choix des hypothèses, interprété par certains comme le signe d’un cadrage déjà fixé. 

Ce doute sur l’utilité de la participation s’accompagne, pour certains contributeurs, d’une forme de 
défiance à l’égard du dispositif de concertation lui-même (questionnaire jugé orienté, faible fréquentation 
des réunions, etc.). Il constitue un signal important quant aux attentes de clarté sur ce qui est ouvert ou 
non à la discussion, et sur la manière dont les arguments exprimés seront effectivement pris en compte. 

Les maîtres d’ouvrage ont rappelé à plusieurs reprises le cadre de la concertation préalable, encadrée 
par la CNDP, en précisant que celle-ci ne vaut pas décision et intervient en amont des arbitrages 
politiques. 

Ils ont indiqué que l’objectif de la concertation est d’informer le public, de recueillir ses arguments et 
préoccupations, et d’éclairer les choix à venir, sans préjuger des décisions finales. Ils ont également 
souligné que le bilan établi constitue un élément central de reddition des comptes, destiné à rendre 
visibles l’ensemble des arguments exprimés et à nourrir la réflexion des élus et des structures porteuses 
du projet. 

Par ailleurs, les maîtres d’ouvrage ont annoncé et mis en œuvre la publication de documents 
complémentaires (fiches thématiques) visant à approfondir certains sujets identifiés comme structurants 
pendant la concertation, contribuant ainsi à renforcer la transparence de l’information. 

 

Information et association du public dans la durée 

Au-delà de l’appréciation de la concertation elle-même, les contributions font apparaître une attente 
forte concernant l’information et l’association du public dans la durée, quel que soit le devenir du projet. 
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Cette attente se traduit par des demandes convergentes portant sur : 

• une information multi-canaux, combinant supports papier (courriers, bulletins municipaux, 
documents joints aux factures), affichage en mairie et supports numériques (site internet, 
courriels) ; 

• une information régulière, permettant de suivre l’avancement des études, les décisions prises 
et leurs justifications ; 

• l’organisation de réunions publiques lors des étapes clés, afin de permettre des échanges 
directs et la possibilité de poser des questions. 

Les réponses au questionnaire montrent que cette demande de pluralité des canaux est étroitement 
liée au profil des répondant·e·s, certain·e·s indiquant explicitement ne pas disposer d’un accès facile 
au numérique ou préférer des supports de proximité. Plusieurs contributions soulignent également 
l’importance de réunions publiques, même si la participation effective aux rencontres organisées 
pendant la concertation est restée limitée. 

Dans quelques contributions, ces attentes vont plus loin et prennent la forme de demandes de dispositifs 
participatifs plus contraignants (consultation locale, référendum), traduisant une exigence accrue de 
garanties procédurales et de prise en compte effective de la parole citoyenne. 

 

 

 

Les arguments exprimés au cours de la concertation, tous canaux confondus, portent tant sur 
la finalité du projet que sur son dimensionnement, ses impacts financiers, sa gouvernance, ses 
risques environnementaux et les modalités de décision. Ils font apparaître des attentes de 
clarification sur plusieurs points structurants. La partie suivante du bilan décline ces attentes 
sous la forme de demandes de précisions et de recommandations adressées aux responsables 
du projet, conformément au principe de reddition des comptes. 
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Demande de précisions et recommandations aux responsables du 

projet 
 

Ce que dit la loi sur le principe de reddition des comptes : « Le maître d'ouvrage ou la personne publique 

responsable indique les mesures qu'il juge nécessaire de mettre en place pour répondre aux 

enseignements qu'il tire de la concertation. » (L121-16 CE). Concrètement, suite à la publication du 

bilan de la concertation par le garant le responsable du projet ou la personne publique responsable de 

l'élaboration du plan ou du programme décide du principe et des conditions de la poursuite du projet. Il 

précise, le cas échéant, les principales modifications apportées au projet soumis à la concertation. Il 

indique également les mesures qu'il juge nécessaire de mettre en place pour répondre aux 

enseignements qu'il tire de la concertation. Le bilan de la concertation et les enseignements tirés par le 

responsable du projet doivent figurer dans les dossiers de demande d’autorisation et ces documents 

font donc partie des dossiers d’enquête publique ou de participation publique par voie électronique. 

 

Conformément aux principes de la Commission nationale du débat public, la présente partie identifie 
les demandes de précisions formulées par le public au cours de la concertation préalable, telles qu’elles 
ressortent des contributions déposées sur le registre, des réponses aux questionnaires, ainsi que des 
échanges intervenus lors des réunions publiques et des permanences. 

Ces demandes visent à clarifier des points demeurés incertains ou débattus, afin de permettre une 
compréhension complète du projet, de ses justifications, de ses impacts et de ses modalités de mise 
en œuvre. Elles n’emportent pas de jugement sur l’opportunité du projet, mais appellent des réponses 
explicites de la part des responsables du projet et, le cas échéant, de leurs partenaires. 

 

1. Finalité du projet et articulation avec le projet Cigéo 

De nombreuses contributions ont interrogé la finalité réelle du projet, et plus particulièrement 
l’articulation entre les besoins du service public de l’eau potable et ceux du projet Cigéo, perçu par une 
partie du public comme un moteur déterminant du projet. 

À ce titre, il est demandé aux responsables du projet de préciser : 

1.1. Quels sont, de manière distincte, les besoins actuels des usagers domestiques, les besoins futurs 
anticipés hors Cigéo, les besoins spécifiquement liés au projet Cigéo (en phase travaux et en phase 
d’exploitation) ; 

1.2. Quelle part du dimensionnement du projet (ouvrages, capacités de stockage, interconnexions) 
serait justifiée indépendamment du projet Cigéo ; 

1.3. Pour quelles raisons techniques, juridiques ou économiques un schéma reposant sur un réseau 
autonome dédié à Cigéo n’a pas été retenu ou approfondi, alors que cette option est fréquemment 
demandée par le public ; 

1.4. Comment est entendue, concrètement, l’affirmation selon laquelle le projet serait réalisé « grâce à 
Cigéo et non pour Cigéo », et comment cette distinction se traduit dans les choix techniques et 
financiers. 
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2. Besoins en eau et crédibilité des données de dimensionnement 

La contestation des chiffres relatifs aux besoins en eau de Cigéo constitue un point dur de la 
concertation, avec des comparaisons explicites faites par des associations entre les données du dossier 
de concertation et celles issues de documents Andra antérieurs (DAC DR0). 

Il est demandé de préciser : 

2.1. Qui porte les chiffres relatifs aux besoins en eau de Cigéo (maîtres d’ouvrage, Andra, AMO), et à 
quelle date de référence ils se rapportent ; 

2.2. Quelle est la distinction entre : besoins moyens, besoins de pointe, besoins maximaux de 
dimensionnement ; 

2.3. Comment les chiffres présentés dans le dossier de concertation s’articulent avec les données 
figurant dans les documents Andra antérieurs, et pour quelles raisons des écarts existent le cas 
échéant ; 

2.4. S’il est possible de mettre à disposition un tableau de référence synthétisant les hypothèses 
retenues, les sources mobilisées, les marges d’incertitude et leur incidence sur le dimensionnement 
global du projet. 

 

3. Risques environnementaux, pollution et sécurité de la ressource 

Les contributions ont fait émerger de fortes préoccupations concernant les risques de pollution et la 
« mutualisation du risque » induite par l’interconnexion des réseaux, notamment dans un contexte de 
pollutions agricoles, industrielles, PFAS et nucléaires. 

Il est demandé de préciser : 

3.1. Quelle est la distinction précise entre les réseaux d’eau potable et les usages industriels (ouvrages, 
circuits, sécurités, points de contact éventuels) ; 

3.2. Quelles mesures de prévention, de surveillance et de gestion des incidents sont envisagées pour 
limiter les risques de pollution. 

 

4. Priorité des usages en cas de stress hydrique 

Plusieurs contributions, tant écrites qu’orales, ont exprimé des inquiétudes quant à la priorité effective 
des usages de l’eau en cas de sécheresse ou de tension sur la ressource, en particulier face à un usage 
industriel perçu comme stratégique ou d’intérêt national. 

Il est demandé de préciser : 

4.1. Quel cadre réglementaire s’appliquerait en cas de stress hydrique (plans sécheresse, arrêtés 
préfectoraux), et quelles autorités seraient compétentes pour arbitrer entre les usages ; 

4.2. Quels engagements peuvent être formalisés concernant la priorité donnée aux usages domestiques 
et à l’abreuvement des animaux, au-delà des principes généraux rappelés lors des réunions publiques, 
et comment ces principes seraient traduits opérationnellement dans la gestion du réseau interconnecté, 
notamment en situation de crise. 
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5. Alternatives au projet et principe de proportionnalité 

De nombreuses contributions ont demandé un examen plus approfondi des alternatives, jugées 
insuffisamment instruites ou présentées essentiellement sous l’angle financier. 

Il est demandé de préciser : 

5.1. Quelles alternatives ont fait l’objet d’études techniques approfondies, et lesquelles ont été 
uniquement évoquées à un stade exploratoire ; 

5.2. Dans quelle mesure des scénarios reposant sur la réduction des fuites, la rénovation ciblée des 
réseaux, la mobilisation ou la sécurisation de captages locaux, des interconnexions de moindre 
ampleur, une sobriété accrue des usages, ont été analysés, comparés et écartés le cas échéant ; 

5.3. Si des scénarios « sans Cigéo » ont été étudiés, quelles en seraient les conditions de faisabilité 
technique, sanitaire, économique et calendaire. 

 

6. Impacts financiers, prix de l’eau et équité entre usagers 

La question du prix de l’eau est apparue comme un critère central d’acceptabilité du projet, avec une 
forte attente de visibilité sur l’impact financier pour les usagers. 

Il est demandé de préciser : 

6.1. Quelles hypothèses sont actuellement privilégiées concernant l’impact du projet sur la facture des 
usagers domestiques, et quelles décisions restent à prendre ; 

6.2. À quel moment et par qui seront arrêtées les clés de répartition financières entre usagers existants, 
nouveaux usagers et usages industriels ; 

6.3. S’il est envisagé de produire des simulations comparatives d’évolution du prix de l’eau selon 
différents scénarios de financement. 

 

7. Gouvernance future et modalités de décision 

Plusieurs contributions ont exprimé des inquiétudes quant à la gouvernance future du service de l’eau, 
à la maîtrise publique du projet et à la place des citoyen·ne·s dans les décisions à venir. 

Il est demandé de préciser : 

7.1. Quels scénarios de gouvernance sont envisagés à ce stade (maintien des structures existantes, 
création d’une superstructure, fusion, délégation), et selon quel calendrier ; 

7.2. Qui sera compétent pour prendre les décisions finales relatives au projet et à sa gouvernance ; 

7.3. Quelles modalités d’information ou de participation du public sont envisagées dans les phases 
ultérieures, au-delà de la concertation préalable. 
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Les recommandations formulées ci-dessous s’appuient sur les enseignements de la concertation 
préalable et sur les observations du garant tout au long du processus. Elles visent à garantir, dans les 
suites du projet, le droit du public à une information continue, accessible et transparente, ainsi que le 
maintien d’un dialogue avec les parties prenantes, conformément aux principes portés par la 
Commission nationale du débat public. 

Ces recommandations ne portent pas sur le projet en tant que tel, ni sur les réponses attendues aux 
demandes de précisions déjà formulées, mais sur les conditions dans lesquelles l’information et la 
participation du public doivent se poursuivre au-delà de la concertation préalable, et notamment jusqu’à 
l’ouverture éventuelle d’une enquête publique. 

 

Recommandation n°1 – Maintenir un site internet dédié au projet, support de 

l’information et du dialogue 

Il est recommandé que les maîtres d’ouvrage maintiennent ouvert, au-delà de la concertation préalable, 
un site internet dédié au projet, permettant : 

• l’accès à l’ensemble des documents relatifs au projet (bilan de la concertation, réponse des 
maîtres d’ouvrage, études, documents complémentaires) ; 

• la mise à disposition d’une information régulièrement actualisée sur l’avancement du projet et 
des études ; 

• l’identification claire des interlocuteurs et des canaux de contact. 

Ce site constitue un support essentiel pour garantir la continuité de l’information et la transparence du 
processus dans la durée. 

 

Recommandation n°2 – Assurer la publication et l’accessibilité de la réponse des 

maîtres d’ouvrage au bilan et des études en cours 

Il est recommandé que la réponse des maîtres d’ouvrage au bilan du garant : 

• soit rendue publique de manière facilement accessible (site internet dédié, supports 
institutionnels) ; 

• fasse l’objet d’une information explicite auprès des habitant·e·s et des usagers du territoire ; 
• permette de retracer clairement les suites données aux enseignements de la concertation. 

Cette publication constitue une étape centrale de la reddition des comptes et un point de référence pour 
les phases ultérieures du projet. 

Les études en cours (hydrogéologique et financière) ont par ailleurs déjà fait l’objet de publication d’une 
fiche synthétique en cours de publication. Mais le public a montré un intérêt pour ces études qui justifie 
la publication d’informations plus détaillées une fois ces études terminées.  

 

Recommandation n°3 – Maintenir le dialogue avec les parties prenantes tout au long 

des prochaines étapes 

Il est recommandé que les maîtres d’ouvrage maintiennent un dialogue régulier avec les parties 
prenantes, et notamment avec les citoyennes et citoyens du territoire, au-delà de la concertation 
préalable (sous l’étude d’un garant CNDP ou non). 
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Ce dialogue pourra prendre des formes adaptées et proportionnées aux enjeux et à l’avancement du 
projet (temps d’échange ponctuels, information ciblée, rencontres à étapes clés), dans un cadre plus 
souple que celui de la concertation préalable, mais permettant néanmoins : 

• la remontée de questions et de préoccupations, 
• la clarification des décisions prises, 
• le maintien d’un lien de confiance avec le territoire. 

 

Recommandation n°4 – Poursuivre une information régulière des usagers par des 

supports de proximité 

Il est recommandé que les maîtres d’ouvrage poursuivent l’information régulière des usagers du service 
public de l’eau potable par des supports de proximité, notamment : 

• des courriers ou encarts joints aux factures d’eau, 
• des informations relayées par les communes et les syndicats, 
• des supports papier accessibles en mairie. 

Cette recommandation vise à garantir l’accès à l’information des publics moins familiers des outils 
numériques et à compléter utilement les supports en ligne. 

 

Recommandation n°5 – Préciser les modalités d’information et de participation dans 

les phases ultérieures 

Il est recommandé que les maîtres d’ouvrage précisent, au fur et à mesure de l’avancement du projet : 

• les modalités d’information prévues lors des étapes structurantes (finalisation des études, 
décisions de poursuite, choix de gouvernance) ; 

• les formes éventuelles de participation ou de consultation du public envisagées dans les phases 
ultérieures, en lien avec les procédures réglementaires à venir. 

Cette clarification est attendue afin de permettre au public de se situer dans le calendrier du projet et 
de comprendre les possibilités d’expression qui lui seront ouvertes. 
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Annexe 3 : Lettre de mission du garant 
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2.4.10 Exposé des mesures retenues par les maîtres d’ouvrage pour tenir compte des enseignements de la concertation sur le 

projet de restructuration et de développement des réseaux d’eau potable entre la Haute-Marne et la Meuse  
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TABLEAU DE TRAÇABILITE DES PRINCIPALES EVOLUTIONS 
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Le tableau suivant précise les paragraphes qui présentent des évolutions ainsi que leur origine qui peut être de différente nature : 

• évolution réglementaire : mise en cohérence avec les évolutions de réglementation post-dépôt initial du dossier de DAC ; 

• instruction technique avec l’ASNR : intégration de précisions apportées à l’ASNR en cours d’instruction technique en lien avec le contenu du dossier de DAC ; 

• cohérence dossier : mise en cohérence entre pièces du dossier de DAC ; 

• cohérence DR0 : mise en cohérence avec le dossier DR0 déposé post-dépôt initial du dossier de DAC ; 

• cohérence dossier de chiffrage : mise en cohérence avec le dossier de chiffrage déposé post-dépôt initial du dossier de DAC ; 

• cohérence dossiers PNGMDR : mise en cohérence avec les dossiers en réponse au PNGMDR déposés post-dépôt initial du dossier de DAC ; 

• cohérence politique énergétique : mise à jour de l’inventaire de réserve et des études de sûreté associées pour tenir compte des évolutions de politique énergétique. Ces éléments ont été communiqués à l’ASNR dans le cadre de 

l’instruction technique ; 

• cohérence planning : intégration de la mise à jour de la date de mise en service annoncée post-dépôt initial du dossier de DAC ; 

• cohérence conditionnement : mise en cohérence avec les évolutions de conditionnement des colis primaires annoncées par les producteurs post-dépôt initial du dossier de DAC. 

Paragraphe actualisé 
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planning 
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conditionnement 
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